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jriS  DE  L'ÉDÎTEUUR. 


Depuis  que  M.  de  Ferriere  a  fait  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
quelques  parties  de  la  légiflation  ont 
éprouvé  des  changemens  confidérables. 
Les  ordonnances  des  donations  de  1731, 
des  teftamens  de  1735,  des  fubftitutions 
de  1747  ,  &  Tédit  des  hypothèques  de 
1771 9  ont  établi  fur  toutes  ces  ma- 
tières un  nouvel  ordre  5  en  dérogeant  à 
plufieurs  articles  de  la  Coutume»  "Nous 
nous  fommes  principalement  attachés  à 
indiquer  ces  changemens ,  ainfi  que  ceux 
qui  font  furvenus  depuis  la  dernier^  édi- 
tion. Nous  avons  aufîî  ajouté  le  texte  de 
plufieurs  édits ,  déclarations  &  arrêts  qui 
ont  un  rapport  dired  avec  la  Coutume,  & 
que  Ton  ne  trouve  pas  dans  les  recueils 
ordinaires.  Ces  augmentations  doivent 
ajouter  à  cet  ouvrage  déjà  connu  avanta- 
geufement  y  un  nouveau  degré  d'ulUité* 


COMMENTAIRE 

SUR 

LA  COUTUME 

DE 

LA  PRÉVOTÉ  ET  VICOMTÉ 

DE  PARIS, 

Augmenté  des  Ordon  nances 
récentes  &  conforme  à  la  Ju- 
ri/priidence  aâuelU. 

Coutume  ve  la  Prévôté  et 
Vi COMTÉ  DE  Paris.  , 

(Coutume  ,  eâ  un  ufage  ou  droit  que  le  peuple 
a  approuvé  &  introduit  par  un  confentement  ta- 
cite, &c  obfervc  pendant  un  ternsconfidérable,  §.  p  j 
in  ftitut,  de  jure  gent.  &  civil.  &  L  i  ^  quœ  fit  Ion. 
confuet^  Elle  imite  la  loi ,  elle  rinterprete  ,  &  quel- 
quefois même  elle  la  corrige.  Glo^a  &inftit^  Loco 
:itato.  Auparavant  la  réda£lion  des  coutumes  en 
France ,  les  juges  étoient  obligés  de  conformer  leurs? 
ugemens  aux  différentes  coutumes  qui  étoient  in- 
:roduites  dans  les  provinces,  fiixvant  i  ordonnancfii. 
Tome  J.  . 


À  LACOUTUME 

<3u  Roi  Saint  Louis  de  Tan  1178,  rapportée  pat 
ijelleforêc. 

Les  coutumes  ont  été  rédigées  par  écrit  par 
lettres-patentes  du  roi  Charles  VII.  La  première 
qui  fut  rédigée  fut  celle  de  Ponthieu ,  après  la 
mort  de  ce  Roi,  fous  Charles  VIII ,  Tan  1443  ,  & 
les  autres  enfuite ,  fous  les  Rois  fes  fucceffeurs. 
Celle  de  Paris  fut  rédigée  en  Tannée  15  10,  ^ous 
le  Roi  Louis  XII. 

Vers  la  fin  du  feiziemc  fiecle ,  &  au  commen- 
cement du  dix-feptieme  ,  plufieurs  coutumes  ont 
été  réformées  en  conféquence  des  défauts  qui  s^ 
font  rencontrés  ,  &  qui  n'ont  été  reconnus  que 
par  Tufage  :  celle  de  Paris  a  été  réformée  en 
Tannée  iç8o.  Puilque  les  coutumes  en  France 
ont  été  rédigées  par  Tautorité  des  Rois  ,  &  du  con- 
fentement  des  trois  états  des  provinces ,  il  s'enfuit 
que  la  coutume  n'eft  pas  un  droit  non  écrit  comme 
chez  les  Romains ,  mais  un  droit  écrit,  ayant  force 
de  loi  dans  la  province  pour  laquelle  elle  a  été 
faite  Se  réformée. 

Cependant  les  Coutumes  ne  font  pas  appellées 
droit  écrit,  pour  les  difdnguer  du  droit  romain 
qui  eft  véritablement  un  droit  écrit  &  établi  par 
cifférens  légiilateurs  :  mais  ces  coutumes  n'ont 
proprement  que  Tufage  pour  caufe  de  leur  éta- 
bliffement,  ou  rédaction ,  ou  réformation. 

Nous  diftinguons  toutefois  la  coutume  de  Tu- 
fage,  en  ce  que  Tufage  ^(i  non  écrit,  comme  ce 
qui  s'obferve  au  défaut  de  la  coutume  dans  les  ma- 
tières de  coutume. 

La  rédadlion  ou  la  réformation  des  coutumes- 
ne  fe  peut  faire  que  par  l'autorité  des  Rois  ,  parce 
que  folius  eft  prlncipis  legem  condere  ;  elle  fç 
fait  du  confentement  des  crois  états ,  afin  qv^e  lei 
loix  foient  établies  dans  les  provinces  félon  Icf 
mœurs  &  les  inclinations  des  habitans. 


DE   PARIS.  f 

La  coutume  a  autorité  de  loi  dès  le  Jour  qu'elle: 
a  été  arrêtée  en  Taflemblée  des  états ,  dans  les 
chofcs  qui  dépendent  entièrement  de  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  fans  le  fait  de  Thomme.  Ainfi  juge 
par  deux  arrêts;  Louet,  lettre  C,  chap.  203  le 
Prêtre,  centurie  I,  chap.  55. 

Mais  ^uand  il  s'agit  de  quelque  formalité  ott 
folemnite  nouvelle  ,  la  coutume  n'a  autorité  que 
du  jour  de  la  publication  :  arrêt  de  1 5  8 1 3  le  Prêtre, 
loco  cîtato* 

Les  ordonnances  n'ont  autorité  que  du  jour 
^e  la  publication  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  point 
être  connues  auparavant. 

Puifque  pour  donner  la  force  à  une  coutume  , 
il  faut ,  outre  l'autorité  du  Roi ,  le  confentement 
des  trois  états,  il  s'enfuie  que  les  coutumes  n'ont 
point  de  pouvoir  hors  leur  province  ;  la  coutume 
de  Paris,  même ,  quoiqu'elle  foit  le  droit  de  la  ca- 
pit^e  du  royaume  ,  ne  s'étend  point  hors  fon  ter- 
ritoire ;  cependant,  parce  qu'une  grande  partie  des 
articles  de  la  nouvelle  coutume  ont  été  ajoutés  fur 
les  arrêts  de  la  Cour  ,  rendus  avec  grande  con- 
noiffancc  de  caufe ,  la  dîfpofition  d'icelle  efl  d'un 
grand  poids  dans  celles  qui  ne  décident  point  les 
quellions  de  droit  coutumier  qui  fe  préîentent  i 
•^décider. 

Voyez  dans  le  commentaire  in-folio  ,  de  Per- 
rière, fur  ces  mots  :  coutume  de  la  prévôté  &  vi^ 
£omté  de  Paris  ,  num.  44  ,  quelle  eft  l'origine 
des  coutumes  en  France. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  le  ^roît  romain  eft  le 
^roit  commun  de  la  France  coutumiere  :  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  il  (èrt  de  loi ,  parce  que  les 
rois  ont  bien  voulu  accorder  à  quelques  provinces 
de  France  ,  que  nous  appelions  pays  de  droit  écrit, 
a  grâce  de  fe  régler  par  le  droit  romain  ;  mais 
dans  les  provinces  qui  fe  règlent  par  coutumes  ^ 


4  LA  COUTUME,  &c. 

îl  n'y  eft  confidéré  que  comme  une  raifon  écrite  ; 
Se  un  droit  fondé  fur  une  très- grande  équité  ,  du^ 
quel  les  juges  peuvent  fe  départir  lorfqu'ils  le 
jugent  â  propos  :  cette  queftion  eft  très-ample- 
ment traitée  avec  l'autorité  &  le  fentiment  des 
dodeurs ,  dans  le  commentaire  in-folio  ,  loco 
citât 0  ,  num.  jy  & feq. 

Les  hiftoriens  nous  apprennent  que  Paris  éroit 
autrefois  un  comté  ,  &  que  les  comtes  de  Paris 
s'étant  rendus  redoutables  par  leur  autorité  ,  Ça- 
pet  ,  fils  de  Hugues  Capet ,  comte  de  paris , 
(étant  parvenu  à  la  couronne,  abolit  cette  dignité 
&,le  nom  de  Comte  de  Paris  ,  réunit  le  comté  â  la 
couronne  ,  &  ordonna  qu^à  Tavenir  on  appellât 
le  territoire  de  Paris  du  nom  de  vicomte  ^  qui  eft 
la  marque  de  jurifdi<ftion  &  de  juftice  :  cependant 
il  ne  fe  trouve  pas  que  depuis  la  fuppre/fion  des 
comtes  il  y  ait  eu  des  vicomtes. 

Le  Juge  ordinaire  qui  y  rendoit  la  juftice  , 
étoit  appeilé  prévôt.  On  y  érigea  enfuite  un  bailli 
pour  la  confervation  des  privilèges  royaux  de  Tuni- 
verfité  de  Paris  ;  mais  peu  de  tems  après,  le  bail- 
liage fut  réuni  à  la  prévôté. 

Npnobftant  la  fuppreftîon  des  comtes  &  vi- 
conites  ,  on  n*a  paslaiiTé  d'appeller  la  jurifdidion 
àtVà'm  ^  prévôté  &  vicomte.  ,  J 

Quoique  la  prévôté  foit  le  premier  degré  de: 
jurifdidion  royale ,  dont  Tappel  relTortit  aux  baiîJ 
liages  &  pré(idiaux,  néanmoins  le  prévôt  de  PaJ 
ùs  a  été  déclaré  le  premier  bailli  de  France,  pré-^î 
cédant  tous  les  autres  baillis  &.fénéch?vux. 


"1 


TiT.  I.  DES  FIEFS.  s 

TITRE  PREMIER. 

Des  Fiefs. 

A  matière  des  fiefs  eft  la  plus  difficile  de  celles 
qui  fe  trouvent  dans  la  juiifprudence  coucumiere  , 
&  peu  de  perionnes  en  ont  une  parfaire  &  entière 
connoiflance  :  fon  origine  eft  incertaine  ;  &  fi  oa 
croit  quelques  auteurs ,  elle  eft  prefqu'aufTi  an- 
cienne que  le  monde  \  ce  qui  eft  certain  ,  c'eft 
que  fous  la  première  race  de  nos  rois ,  ils  n^é- 
toient  donnés  qu'yen  ufufruit  •  mais  fous  le  règne 
de  Charles-le-Simple ,  ils  ont  commencé  d*être  par 
trimoniaux.  Ex  Jib.iy  Odon,  de  vit.  fancl.  Ge- 
raidi ,  cap.  ij,  Nunc  perpctuo  jure  poffident , 
quœ  quaji precario  jure poQidehant  ^  dit  Cujas  , 
lib.  8  ohfervatio.  cap,  ^, 

Obert  de  Horto  ,  avocat  de  Milan ,  a  compilé 
le  droit  coutumîer  des  fiefs  des  Lombards ,  inti- 
tulé coiifuetudines  feudorum  ^  qui  eft  mis  à  la  fin 
du  cours  civil  :  Cujas  &  autres  Tont  commente  3, 
nos  coutumes  s'en  font  fort  écartées,  enforte  que, 
félon  le  fentiment  commun  de  tous  nos  auteurs  ^ 
ce  droit  n'a  aucune  autorité  en  France. 

Avant  que  de  venir  à  la  définition,  à  la  nature 
&  aux  efpeccs  du  fief,  il  faut  obferver  que  les 
héritages  fe  divifent  en  deux  efpeces  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ;  les  uns  font  poffédés  noblement , 
&  les  autres  roturierement» 

Les  héritages  poffédés  noblement  font  les  fiefs 
Se  les  francs-aleux  nobles  :  les  héritages  poffédés 
roturiérement  font  les  héritages  tenus  à  cens  oa 
cenfive,  ou  autre  droit,  comme  de  champart,  ou. 
autre  femblable  3  &  les  francs-aieux  roturiers. . 


TiT.  L  DES  HEFS. 

La  qualité  &  la  nature  Acr.  biens  féodaux  eft 
lien  différente  de  celle  des  héritages  roturiers ,  & 
ils  ne  fe  régulent  point  par  les  mêmes  maximes 
c^eft  pourquoi  notre  coutume  en  traite  dans  deux 
titres  particuliers.  Dans  ce  premier  titre,  il  eft  traité 
des  fiefs,  &  par  occafion  il  eft  parié  dans  l'article 
6S  des  francs-aleux  j  Se  dans  le  titre  fuivant ,  il  efl 
traité  des  liéritagcs  chargés  de  cens  ou  ceniive. 

Fief  eft  un  héritage  tenu  &  pou'édé  à  condition 
de  la  foi  &  hommage,  &  de  certains  droits  payables 
ordinairement,  par  les  nouveaux  pofî'elTcurs  &  dé-  \ 
senteurs,  aux  feigneurs  defquels  ils  relèvent,  Se 
qui  font  le  quint  éc  le  relief. 

Ceux  qui  font  propriétaires  de  tels  héritages^ 
font  appeilés  vafTàux,  c'eft- A-dire,  fujets. 

De  cette  définition  ,  il  s'enf  iit  que  la  foi  &  èom-  1 
^nage  eft  de  Teffcnce  &  de  la  fabitance  du  fief  ;  ce  . 
qui  n'empêche  pas  qu'^ ,  par  convention  faite  avec  j 
les  feigneurs ,  les  vafîàux  n^în  foient  déchargés  ;  j 
ce  qui  eft  afTez  fréquent  dans  les  coutumes  d'An-  | 
jou,  Touraine  &  autres,  oii  les  hommages  font  ' 
.abonnés* 

C  eft  de  la  foi  &  hommage  que  les  fiefs  ont  été 
aînfi  appeilés  ,  quafi  à  fi  de  feu  fi  de  lit  ate.  j 

Les  fiefs  reçoivent  plufieurs  divifions. 

La  première  fe  fait  en  fitf  corporel  &  fief  iri-^i 
corporel,  ■ 

Le  fief  corporel  eft  celui  quiconfifte  en  héritage 
tenu  â  f oi  &  hommage  \  Se  le  fief  incorporel  con*^ 
fifte  dans  un  droit  tenu  à  foi  &  hommage  ,  comme 
un  cens ,  un  office  fieffé  ,  ou  une  rente  féodale* 

Avant  la  réformation  de  la  coutume  ,  un  vaffal 
pouvoit  de  fon  fief  en  faire  un  fief  en  Tair  ;  par 
exemple  ,  celui  qui  avoit  vingt  arpens  en  fief,  pou- 
voit les  donner  tous  à  quelqu*un  ,  à  la  charge  en- 
vers lui  de  la  foi  Se  hommage  ,  ou  d'un  certain! 
jtens3  k  par  ce  moyen,  il  rjie  fe  réfervoic  qu^ii^ 


TiT,  I.  DES  FIEFS.  ^ 

droit  de  dire  de  qui  étoit  incorporel  j  maïs  par 
l'article  51  de  la  nouvelle  coutume  ,  on  ne  peuç 
aliéner  que  les  deux  tiers ,  en  fe  réfervant  un  droit 
domanial  &  feigne urial  fur  la  partie  aliénée»  Voye\^ 
cet  article. 

La  deuxième  divifion  des  fiefs  fe  fart  en  fiefs 
nobles  &  fiefs  non  nobles;  les  fiefs  nobles  fonc 
ceux  qui  ne  peuvent  être  pofTédés  que  par  gens 
nobles  j  les  non  nobles  peuvent  être  poffédés  par 
les  roturiers. 

Tous  les  fiefs  font  nobles  en  France  ,  &  il  n^  21 
que  les  nobles  qui  les  puiflent  pofféder  :  c'eft 
pourquoi  on  les  appelle  francs-fiefs  ,  parce  que 
ceux  qui  les  pofTédent  font  francs  &  exempts  de 
tailles  ,  aides ,  fubfidcs  ,  &  autres  charges  aux- 
quelles les  roturiers  font  fujets  ,  contribuables-^ 
cottifabies. 

La  néceflîte  de  Tctat  a  obligé  les  rois  de  per- 
mettre aux  rouiriers  d'acquérir  &  pofTéder  des 
fiefs  &  autres  biens  nobles  ,  en  payant  par  eux 
une  certaine  finance  ,  qui  a  été  appellée  le  droit 
de  franc-fief  5  dont  il  y  a  un  grand  traité  dans  les 
ceuvres  de  Bac(^uet. 

Ce  droit  a  é:é  levé  detemsen  tems  fur  les  rotu- 
riers polTelfeurs  des  biens  nobles.  Il  y  eut  une  dé* 
GlaracioH  le  2.9  Décembre  1652  ,  pour  vingt  an- 
nées de  jouiffance  qui  avoient  couru  depuis  le 
dernier  Décembre  1633,  termina  la  recherche 
qui  en  fit  faite  par  le  roi  Louis  XIII,  jufqu'aa 
dernier  Décembre  1653. 

li  y  a  eu  depuis  d'autres  édits  &  déclarations 
pour  le  paiement  du  droit  de  franc-fief  des  années 
1^55,  i65^  &  !é?72  ,  rapportés  dans  le  commen» 
taire  i/i  /b/io  de  Perrière,  far  le  titre  des  fiefs. 

Hîl^I^j^^ts  réglemens  poftérieurs  intervenus  fur 
cette  matière  font  rapportés  dans  le  Dîdlionnaire 
des  Domaines  au  inox  Franc-fief  ,1 

h  Vf 


t  TiT.  L  DES  FîEFS, 

Les  Rois  ont  accordé  auxliabitaas  de  quelques 
TÎlles,  &  entr'autres  à  ceux  de  Paris,  le  droit  de 
pouvoir  pofleder  des  fiefs  &  autres  biens  nobles , 
fans  être  dijets  au  droit  de  franc-fief  des  nouveaux 
acquêts ,  fliivant  le  privilège  à  eux  accordé  par  le 
roi  Charles  VI  ,  du  cinquième  Août  T3;po  ,  con- 
firmé par  le  Roi  Charles  VU  au  mois  de  Septembre 
1400,  Les  autres  Rois  fucceffèurs  ont  confirmé  ce 
privilège  ,  &  leur  en  ont  accordé  plufieurs  autres 
confidérables ,  confirmés  par  lettres -patentes  du 
Roi  rapportées  dans  le  commentaire  m-folio  ,  fur 
le  titre  des  fiefs". 

Les  fiefs  nobles  n'annobliflent  point  les  pofTef- 
feurs  ,  par  quelque  tems  qu^ils  les  aient  pofledés, 
.  La  troifieme  divifion  efl  des  fiefs  partageables 
Ôc  non  partageables  :  les  fiefs  de  dignité ,  comme 
les  duchés  ,  les  marquifats  &  les  comtés,  font  non 
partageables ,  les  autres  fe  partagent. 

La  quatrième  qÛ  des  fiefs  fi.nples  Se  des  fiefs 
liges  :  ies  fimples  n'obligent  qu'à  la  foi  Se  honv- 
niage  ,  &  ils  font  plus  réels  que  perfonnels  3  les 
fiefs  liges  obligent  les  vaffaux  de  fervir  leurs  fei- 
gneurs  envers  &  contre  tous  jufqu'à  la  mort  ;  en- 
forte  que  cet  hommage  ne  peut  être  rendu  qu  au 
fouverain. 

La  cinquième  efl  des  fiefs  fimples  &  des  fiefs 
de  danger  :  les  fiefs  de  danger  obligent  Tacqué- 
reur  de^ faire  la  foi  Se  hommage  pour  le  fief  par 
lui  acquis,  avant  que  d'en  prendre  poffeffion  ,  fur 
peine  de  commife;  c'eft- à-dire ,  fur  peine  de  perdre 
le  fief,  Se  de-là  ils  ont  pris  leur  nom  ,  parce  qu'il 
eft  très-dangereux  de  pciïeder  lefdi^s  fiefs  fans  le 
confentement  du  feigneur  dominant.  11  n'y  a  plus 
que  les  coutumes  de'^iBourgogne  ,  de  Bar-lc-Duc  & 
de  Chaumont  ou  il  y  ait  des  fieft  de  cette  qualité. 

Les  autres  fiefs  dont  on  peut  prendre  poffefîion 
fans  crainte  de  commife  avant  que  d'en  avoir  prêté 
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,  la  foi  &  hommage ,  font  appelles  fiefs  fimples. 

La  fixieme  eft  des  fiefs  dominans  &  fervans  :  le 
fief  dominant  eft  celui  du  feigneur  féodal ,  duquel 
relèvent  d'autres  fiefs  ;  &  le  fief  fervant  eft  celui 
qui  relevé  d'un  autre;  de  forte  qu'un  même  fief 
eft  ordinairement  fief  dominant  &  fervant  divers 
fo  refpecîu.  Par  exemple,  le  duché  d'Enguien , 
ci- devant  nommé  Montmorency  ,  eft  fief  fervanc 
par  rapport  au  Roi ,  &  fief  dominant  par  rapport 
â  un  très-grand  nombre  de  fiefs  qui  en  relèvent  ; 
la  baronnie  de  Montjay  eft  fief  fervanî  par  rapport 
â  Tarchevêché  de  Paris  ,  dont  elle  relevé  ,  &  fief 
dominant  par  rapport  â  un  grand  nombre  de  Sei- 
gneuries qui  en  font  mouvantes. 

Il  y  a  cinq  chofes  principales  traitées  dans  les 
articles  de  ce  titre. 

La  pre-miere  font  les  droits  que  le  feigneur  do- 
niineait  a  fur  le  fief  mouvant  de  lui. 

La  deuxième  font  les  devoirs  que  le  vaflal  elV 
oblige  de  rendre  à  fou  feigneur  fuzerain  ,  &  les 
droits  qu'il  eft  obligé  de  lui  payer. 

La  troifieme  eft  le  franc-aleu. 

La  quatrième  eft  le  préciput  &  droit  dVinefle  y 
que  les  aînés  ont  droit  de  prendre  fur  les  fiefs  & 
francs-aleux  nobles  feulement. 

La  cinquième  foht  certains  droits  appartenais 
aux  feigneurs  qui  ont  juftice ,  comme  de  corom- 
hier  ,  corvées ,  &:c» 

lo.  Les  droits  que  le  feigneur  peut  exercer  tn 
certains  cas  fur  le  fief  mouvant  de  lui ,  font  la^ 
faifie  ,  le  retrait  ou  la  retenue  féodale  5  &  la  corn- 
mife  ou  confifcation  du  fief  fervant. 

Les  articles  qui  traitent  de  la  faifie  féodale  font 
les  I  ,  1,  7,9,  Hy  y  ^9^>  3^3  3^  >45  7  V- r 
54  ,  55  5  5P  ,       >       &  <^5  ^ 

Les  articles  où  il  eft  traité  du  retrait  féodal^ 
font  les  zo  XI- 
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Les  articles  qui  traitent  de  la  commife  ,  font  les^ 
43  ^  44^ 

z^.  Les  devoirs  auxquels  le  vafîal  eft  obligé  en- 
vers fon  feignetir  ,  font  de  lui  faire  la  foi  &  hom- 
mage y  c*eft-à-dire  ,  lui  prêter  le  ferment  de  fi- 
délité ,  &  de  lui  bailler  un  aveu  Se  dénombrement 
des  terres  &  droits  qui  relèvent  de  lui^ 

Les  articles  qui  traitent  de  la  for  Se  hommage  ^ 
font  les  5  5  ji  ,  34>  35^  3^'  3^  »  4o,  41  ^4^',  5  5  > 
éo  ,  63  ,  64  ,  67*  Ceux  dans  lefquels  il  eft  traité 
de  l'aveu  &  dénombrement,  font  les  8,  ^,  lo,  1 7  544». 

Les  droits  &  profits  pécuniaires  que  le  vaffat 
cft  obligé  de  payer  au  feigfâeur  dominant ,  font 
Je  quint  Se  le  relief». 

Le  quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  de  Tac- 
quifiîionen  cas  de  vente  d'un  fief,  ou  d'ade  équi- 
pollen:  à  la  vente ,  ou  en  cas  d'échange» 

Le  relief,  c'eft-d-dire  le  revenu  d'un  an  du  fief 
en  c^.s  d'autres  mutations  ,  excepté  quelques-unes 
pour  lefquelles  ne  font  dus  aucuns  droits  ni  profits> 
pécuniaires» 

-Les  articles  qui  traitent  du  quint,  font  les  ii  y 

2^3>;33  y  \\y  ^3  ?  ^4; 

Ceux  ou  il  eft  parlé  du  relief,  font  les  3    4,  f  , 

^5  33^  37>  3^>4^>  47,48>  4P>  y  56^ 
48  Se  66. 

3^.  Nous  n'avons  que  deux  articles  qui  parlent 
éu  franc-aleu  ,  qui  font  les  6S  &  302.  Il  y  a  en- 
core le  î  3  2,  5  qui  n'en  parle  qu'à  Toccafion  du  re- 
trait iignager, 

*4^.  Les  articles  qui  traitent  du  droit  d'aînefle  ^ 
fondes  13,  143  >^  i  ^  3  i7  1 8  ?  27>3îo,, 
524,  &  331.  ,  ^  ^ 

50.  Les  articles  qui  traitent  de  certains  droits* 
appartenans  aux  feigneurs  qui  ont  juftice,  far  les 
terres  contenues  dans  l'étendue  de  leur  juilLce  ^ 
foru     6^  Se  les  trois  fuivans». 
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Avant  que  de  paffer  à  rinterprétation  de  Tar- 
ticle  premier^  nous  obferveroiis  que  toutes  per- 
formes  font  capables  d'-^cquérir  &  pofléder  héri- 
tages nobles  ou  roturiers,  foit  régnicoles  ou  autre%, 
excepté  premièrement  les  roturiers ,  qui  ne  peu- 
vent acquérir  ni  pofféder  des  fiefs  &  biens  nobles, 
iînon  en  payant  au  Roi  le  droit  de  franc-fief,, 
comme  il  a  été  dit  ci-dcfTus ,  &  les  gens  de  main-^ 
morte  qui  ne  peuvent  acquérir  ni  poiTéder  des 
héritages ,  foit  nobles  ou  roturiers  eu  antres  im- 
meubles, fi  cen'eftpar  la  permifTion  expreffe  dm 
Roi,  qai  s^accorde  par  lettres  d'amorti fiement  j 
pour  lefquelles  on  leur  ùh  payer  une  certaine^^ 
finance  ,  qui  monte  ordinairement  au  tiers  pour  les 
biens  nobles  ,  &  au  quint  pour  les  rotures 
autres  immeubks. 

la  déclaration  du  Roî  du  2 1  N^ovembre 
Î724 ,  la  quotiié  du  droit  d'amorti (Tement  pour  les 
provinces  du  dedans  du  Rayaume  a  été  fixée  â. 
laifon  du  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus 
en  fief  &  du  fixieme  de  ceux  tenus  en  roture.  ] 

Si  les  gens  de  main-morte  font  des  acquifitions. 
fans  avoir  payé  les  droits  d'amortiflement,  orm 
leur  fait  payer  le  droit  des  nouveaux  acquêts  z 
fur  quoi  voyez  le  commentaire  in-folio  de  Eec- 
îiere  fur  ce  titre. 

Gens  de  main-marte  font  ,  églifes ,  cRapltres%,- 
colleges  ôc  communautés ,  ainfi  appellés  parce 
qu'ils  ne  meurent  point ,  &  que  les  héritages  étant 
une  fois  par  eux  acquis  ,  ils  ne  paflent  point  à. 
d'autres  j  ainfi  le  Roi  eft  privé  des  droits  qui  poud- 
roient lui  éclieoir  par  les  différentes  mutations  de 
propriétaires  qui  arriveroient. 

CeU  au/fi  par  cette  raifon-  qu'ils  font  tenus  de- 
payer  aux  feigneurs  de  qui  relèvent  les  héritages 
qulls  acquiereiu ,  le  droit  d'indemnité  ,  pour  ka^ 
indemnifer  de^  droits  de  (juînts,.  recpints ,  reiiefe> 
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lods  Se  ventes ,  6c  autres  que  les  coutumes  ac- 
cordeac  aux  feigneurs  fur  les  héritacres  qui  fonc 
dans  leur  mouvance  Féodale  ou  dans  leur  cenflve. 

Ce  droit  confîde  dans  le  tiers  pour  les  fiefs  ,  8c 
le  quint  pour  les  rotures,  fi  ce  n'eft  dans  les  cou- 
tumes qui  en  diipofent  autrement. 

Outre  le  droit  d'indemnité,  les  gens  de  maia- 
morte  font  tenus  de  bailler  aux  feii^neurs  ,  homme 
vivant  &"  mourant  pour  les  fiefs  qu^ils  polfedent , 
par  la  mort  duquel  il  y  a  ouverture  aià  relief;, 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rappor- 
tés dans  le  commentait e  in-folio  de  Ferriere  fur 
ee  titre* 


Article  Premier. 

De  la  faijîe  féodale  y  &  de  fes  effets^ 

Le  feîgneur  féodal  ^  par  faute  d'homme^ 
droits  &  devoirs,  non  faits  &  non  payés ^ 
peut  mettre  en-  fa  main  le  fief  mouvant 
de  lui  5  &  icelui  fief  exploiter  en  pure 
perte  ,  &  faire  les  fruits  îîens  pendant  la 
main  mife ,  à  la  charge  d'oeil  ufer  par  lui 
eomme  un  boa  pere  de  famille^ 

Cet  article  étoît  aufîî  le  premier  de  Tancienne 
coutume^  auquel  ont  été  ajoutés  ces, derniers  mots 3. 
à  la  charge  y  &c. 

Le  feîgneur  féodaL 

Cefl-à  dire  ,  le  propriétaire  du  fief  dominane^ 
êc  le  propriétaire  du  franc- aleu  noble,  duquel 
reievem  d'autres  fiefs^ 


Article  I. 

Celui  qui  poflede  le  fief  dominant  anîmo  do-- 
wùiii^  cfl:  aufli  réputé  propriétaire  d'icelui  ,  à  TeF- 
fet  de  poi^voir  ufer  de  la  faifie  féodale  &  des  autres 
droits  appartenans aux  feigneuis  féodaux. 

Les  apanagilles  font  auiîi  propriétaires  des  fiefs 
qu'ils  tiennent  en  apanage. 

Le  mari  eft  confidéré  comme  propriétaire  des 
fiefs  de  fa  femme  5  &  comme  tel  peut  faifir  féoda- 
leraenr. 

Pareillement  le  tuteur  ou  curateur  ,  les  gardiens 
nobles  &  bourgeois  ,  ^:  rufufruitier  du  fief  domi- 
nant ,  peuvent  exercer  la  faifie  féodale  ,  fuivane 
Tarticle  z  ,  infrà. 

Le  fermier,  le  procureur  &  autres  exerçans  les 
droits  dufeigneur  dominant,  ont  la  même  faculté, 
commeles  créanciers  qui  oncfaifi  réeiiemenî  le  fief; 
mais  pour  cela,  ils  doivent  faire  la  faifie  au  nom 
du  propriétaire  du  fief,  pourdiite  6c.  diiigence  du. 
fermier,  procureur  ou  créancier. 

Ceft  une  difficulté  de  favoir  fi  le  vafTal  qui  n'efî 
pasencore  inveftî  par  fon  fcigneur,  peut  faifir  féo- 
daîement  les  fiefs  ouverts  ,  Se  recevoir  fes  vaflaux 
en  foi.  Brodeau  &  Charondas  font  d'avis  qu'il  ne 
peut  pas  faifir  féodalement,  &  rapportent  un  arrêt 
du  12,  Août  15^1  5  qui  Ta  ainfi  jugé  5  d'autres 
prétendent  qu'il  le  peut,  par  laraifonque  le  vaffal 
faifit  comme  propriétaire  du  fief ,  &  non  pas  comme 
vaffal. 

Le  principe  qui  doit  décider  ,  cq^.  Tarticle  6ï  : 
tant  que  le  feigneur  dort  le  vaffal  veille  ;  &  ainfî 
tant  que  le  feigneur  dominant  n'a  point  fait  faifir 
le  fief  de  fon  vaffal,  le  vaffal  peut  recevoir  fes 
vaffaux  en  foi,  même  faifir  ftodaîement  faute 
d'homme  ,  fans  que  les  vaffaux  faifis  puiffent  ex- 
ciper  du  droit  du  feigneur  fuzeraiî:>  de  Ifur  fei- 
gneur immédiat  ;  mais  du  moment  que  le  vaffal 
eft  faifi  par  fon  fuzeraiuj  étant  lui-même  dépoff- 


14         Trx.  I.  D  E  S  F  I EF  S. 

fédé  cîii  fief,  il  ne  peut  plus  en  percevoir  les  fruits  ^  ! 
ni  faifir  féodalemenc  y  Se  sll  le  faifoit ,  il  faudroit  i 
dire  de  deux  chofes  Tune  :  ou  c|ue  la  faifîe  feroit  ' 
nulle  ,  ou  que  les  fruits  dont  rariiere  vaflal  feroit 
dépouillé  &  privé  par  cette  faide  de  Tarrîere  fief^  ; 
appartieadroienc  au  fuzerain  qui  n*auroit  pas  faifi;.  | 
car  il  efl:  certain  que  pendant  la  main-mife  du  fei-  ' 
gneur  fur  le  fief,  le  vaffal  faifi  perd  abfolument  les 
fruits,  tant  de  fon  fief  que  des  arrierc-fiefs  qui  font 
mouvans  de  lui*  D'où  il  s'enfuie  que  ce  vaflal  faifî 
ne  pouvant  rien  prétendre  aux  fruits  de  l'arriére- 
fief  que  fa  faifie  auroit  pu  lui  acquérir ,  fi  lui-même 
n'étoit  pas  faifî ,  &  le  feigneur  fuzerain  faififfant 
fur  fon  vaffal,  ne  pouvant  pas  prétendre  les  fruits 
de  Tarriere-fief  qu'il  n'a  pas  faifî ,  en  ce  cas  la  faifie 
féodale  devient  nulle  ,  &  ne  peut  produire  aucun 
effet» 

A  l'égard  des  profits  de  fiefs,  &  de  la  foi  8c 
hommage .  il  faut  diftinguer  fi  les  profits  font  échus 
avant  la  faifie  féodale  du  fei^^neur  fuzerain  ,  ou  de- 
puis. Car  fi  l'ouverture  de  ^ef  eft  furvenue  depuis 
la  fûfîe  féodale ,  les  droits  étant  acquis  au  fuze- 
rain faifîflànt  &  faifant  partie  des  fruits  a  lui  acquis 
en  pure  perte  en  conféquence  de  fa  iaifie ,  le  vaf- 
fal faifi  ne  peut  ni  recevoir  les  droits  dus  par  Tar- 
fiere-fief ,  ni  recevoir  en  foi  le  propriétaire  de 
l'arriere-fief.  Mais  fi  l'ouverture  de  Tarriere-fieF 
cl^  arrivée  avant  la  faifie  féodale  ,  &c  que  le  fuze- 
rain faififfant  le  fief  de  fon  vaffal  n'ait  point  fàift 
l'arriere-fief;  en  ce  cas,  le  vaffal,  quoique  faifi 
&non  invefti,  pourroit  recevoir  la  foi  &  les  droits 
feigneuriaux ,  &  le  propriétaire  de  l'arriere-  fief 
feroit  valablement  invefti ,  parce  qu'il  auroit  re- 
connu fon  véritable  feigneur  ,  qui  eft  le  proprié- 
taire du  fief  faifi ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  s'in- 
former s'il  étoit  faifi  ou  non ,  lors  du  paiement  & 
léceptioa  en  £oL  II  y  a  plus  ^  c'eft  que  quand 


Article  r,^ 

vjéme  Touvert^ire  de  fief  feroic  arrivée  depuis  la 
fdifie  féodale,  le  paiement  fait  au  vaffaî  faifi  &  la  ré- 
ception en  foi  feroient  encore  valables  par  rapport 
à  Tarriere-vaiTal  qui  auroit  ignoré  la  faifie  ;  mais 
le  feigneur  fuzerain  faififlanc ,  auroit  une  action? 
contre  fon  valfal  pour  lui  faire  refticuer  les  droits 
qu'il  auroit  reçus,  &  pourroit  prendre  ladite  ré-' 
ceprion  pour  infraélion  de  la  main-mife. 

Par  faute  (T homme  ^  droits  &  devoirs  nort 
faits  &  non  payés. 

Les  caufes  qui  donnent  lieu  à  la  faifie  féodale  5^ 
font  Touverture  de  fief,  le  défaut  de  paiement  des 
droits  dus  au  feigneur ,  &  le  défaut  du  dénombre-^ 
ment  baillé  par  le  vaffal  dans  le  tems  porté  par 
l'article  9.  L'auvrerture  de  fief  arrive  lorfqu'il  n'y 
a  perfonne  en  foi ,  &  par  conféquenr  point  de  val- 
fal, comme  ^uand  l' ancien  vaffal  eft  décédé  ,  oo. 
qu'il  eft  mort  civilement,  &  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  fe  préfente  dans  le  temps  pour  faire  la  foi  6s 
hommage  au  feigneur. 

Et  au  cas  de  mort  ,  tant  naturelle  que  civile ,  le 
feigneur  ne  peut  faifir  que  quarante  jours  après 
que  le  fief  eft  ouvert fuivant  l'article  7. 

La  mort  civile  qui  donne  ouverture  au  fief,  s'en- 
tend feulement  de  celle  qui  prive  de  tous  les  effets^^ 
civils  ,  comme  le  banniffement  perpétuel,  la  con- 
damnation aux  galères  à  perpétuité ,  &  la  prof^^A- 
fion  monachale. 

Toutefois  l'ouverture  de  fief  n'arrive  point  en^ 
un  cas  par  la  mort  civile  du  vaffal  ;  favoir,  lorf- 
qu'elle  arrive  en  la  perfonne  de  celui  qui  a  été: 
donné  pour  homme  vivant  &  mourant  par  gens  de: 
main-morte,  comme  ii  a  écé  jugé  par  arrêt  da. 
6  Février  1^41 ,  rapporté  par  dti  Frêne  3,  iiy,  3.  a. 
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Dans  Tefpece  de  çet  arrêt ,  la  more  civile  étoit 
arrivée  par  ia  profeffion  monachaie  de  Thommc 
vivant  &  mourant  j  ce  qui  fe  doic étendre  aux  autres 
caufes  de  mort  civile ,  comme  au  banniffemenc 
perpétuel,  ou  â  la  condamnation  perpétuelle  aux 
galères ,  arrivée  â  Thomme  vivant  ôc  mourant , 
parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon. 

La  raiion  pour  laquelle  il  n'y  a  point  d'ouver- 
ture de  fief  par  la  mort  civile  cle  Thomme  vivant 
ôc  mourant,  baillé  au  feigneur  par  gens  de  main- 
morte, eft  que  tel  homme  n'eft  pas  le  vrai  pro- 
priétaiie  du  fief;  il  ne  Tefl  que  par  fidion ,  afin 
que  par  fa  mort  il  y  ait  ouverture  au  fief  &  muta- 
tion de  vaffal,  8c  qu'ainfi  les  droits  foient  dus  aa 
feigneur  du  fief  dominant  :  autrement  les  feigneurs 
feroient  privés  pour  toujours  des  droits  qu'ils  pour- 
roient  prétendre  fur  les  fiefs  qui  releveroient  d'eux, 
quand  ils  feroient  pofledés  par  gens  demain-morte, 
lefquelsne  meurent  jamais  :  ainfi,  afin  que  les  droits 
foient  confervés  aux  feigneurs  ,  les  gens  de  main- 
morte font  obligés  de  bailler  an  homme  vivant  Se 
mour.int,  leq:iei  repréfente  le  propriétaire  du  fief 
qui  appartient  à  gens  de  main-morte  y  enforte 
que  par  fa  mort  il  y  a  mutation  d'homme  ,  Se  par- 
tant le  relief  eft  dii  ;  mais  d'autant  que  cette  fic- 
tion ne  cefle  pas  par  la  mort  civile  de  cet  h  >mme  , 
Se  qu'elle  dure  tant  qu'il  eft  vivant,  elle  produit 
toujours  les  mêmes  effets;  elle  rend  le  fief  couvert 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  mort  de  mort  naturelle ,  la- 
qii'elle  fait  ceffer  entièrement  cette  fidion  ;  Se  il 
importe  peu  que  cet  homme  devienne  incapable 
^es  effets  civils ,  puifqu'il  n'eft  pas  en  effet  le 
vafîal  du  feigneur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  véritable  proprié- 
taire du  fief,  lequel  perd  entièrement  la  proprié- 
té de  tous  fes  biens  par  la  mort  civile  qu'il  fouffre^ 
^  tous  fes  biens  paffent ,  ou  â  fes  héritiers  ^  ou  aiâ 
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Roî ,  ou  aux  feigiieurs  hauts  jurticlers  ;  aînfî  il  y 
a  une  véritable  mutation  du  vaffal ,  &  ouverture 
de  fief. 

Quelquefois  aufîî  l'ouverture  arrive  dans  un 
fief  fans  la  mort  naturelle  ou  civile  du  vaffal  ;  fa- 
voir ,  lorfque  le  propriétaire  d'icelui  Ta  aban- 
donaé  ;  comme  quand  Tacquéreur  délaiife  Se 
abandonne  le  fief  qu'il  a  acquis ,  afin  d'être  dé- 
eliargé  des  dettes  hypothécaires  de  fon  vendeur  : 
voyez  inj/â  à  Tarticle  75». 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  TabandonnemenC 
des  biens  que  fait  le  vaffal  à  fes  créanciers  5  car 
cet  abandonnement  ne  fait  pas  perdre  au  proprié- 
taire le  domaine  de  fes  biens  ;  il  les  retient  juf^u'à 
ce  que  les  biens  foient  adjugés ,  &  jufqu'à  ce ,  il 
n'y  a  point  ouverture  au  fief. 

L'ouverture  du  fief  arrive  encore  parTaliénation 
du  fief  faite  par  le  piopriétaire  d'icelui,  comme 
par  vente,  donation;  échange,  ou  autre  caufe 
tranflative  de  propriété,  auquel  cas  il  n'y  a  point 
de  vaffal,  puifqiie  le  propriétaire  a  cefTé  de  l'être 
par  la  tranilation  de  la  propriété  de  fon  fief  au 
profit  de  celui  qui  n'ayant  pas  été  mvefli  par  fon 
feigneur  n'efl  pas  reconnu  ,  Bc  ne  peut  pas  paffer 
pour  fon  vaifai;  ainfi  il  y  a  ouverture  de  fief. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfjit  que 
l'ouverture  d'un  fief  arrive  par  trois  caufes  :  la 
première  efl  la  mort  naturelle  oC  civile  du  vafîal  : 
la  deuxième  efl  rabandonnement  du  fiel:  fait  par 
le  propriétaire  d'icelui  :  la  troifiemc  eft  l'aliéna* 
tion  du  fî,ef  faite  par  le  vafTaL 

Cette  première  caufc  de  la  faifie  féodale  ,  fa- 
voir  ,  l'ouvertufe  ou  fief,  nous  eft  .marquée  en 
cet  ardcle  par  ces  termes  ,  faute  cVlwmme  &  de- 
voirs  non  faits.  Il  y  a  faute  d'homme,  quand  il 
n'y  a  point  de  vaiTal,  c'eft-â-dire  que  le  proprié- 
taire ou  détenteur  du  fief  u'a  point  été  re^u  eafoi 
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Se  hommage  par  le  feigneur;  car  quoique  Tac* 
quéreur  d'un  fief  en  foie  le  véritable  propriétaire» 
.cependant  jufqu'à  ce  qu'il  aie  fait  la  foi  <Sc  hom" 
mage  au  feigneur ,  il  y  a  faute  d'homme  ;  &  en 
ce  cas  ,  les  devoirs  ne  font  pas  faits ,  car  l'un  eft 
une  conféquence  de  l'autre. 

La  deuxième  caufe  de  la  faifie  féodale  eft  lorf-  ^ 
que  le  vaffal ,  c'eiVà-dire  celui  qui  a  fait  la  foi  &  | 
hommage  ,  &  qui  a  par  conféquent  pris  cette  j 
qualité  de  vaiïal,  n'a  pas  payé  les  droits  au  fei- 
gneur ;  car  en  ce  cas,  le  feigneur  peut  failîr  1& 
fief  pour  lequel  les  droits  font  dûs ,  foit  de  quint 
ou  de  relier ,  parce  que  les  profits  féodaux  fojit 
réels.  Se  partant  le  (eigneur  peut  s'adrefTer  à  la 
chofe  pour  en  avoir  paiement,  fuivant  l'article 
24  ;   enforte  que  le  feigneur  peut  faifir  pour 
cette  caufe  ,  quoiqu'il  ait  reçu  fon  vaffal  en  foi 
fans  proteflation ,  parce  que  ce  font  des  dïoits 
différents  qui  lui  font  dus ,  Se  Tacquit  de  Tun  ne 
le  peut  pas  empêcher  de  pourfuivre  par  la  faifie 
le  paiement  de  Tautre. 

Je  fais*  bien  c[ue  quelques-uns  prétendent  que 
le  feigneur  qui  a  reçu  ea  foi  fon  vaffal ,  ne  peuc 
plus  faifir  fon  fief,  pour  être  payé  de  fes  profits 
utiles  Se  pécuniaires ,  &  qu'il  ne  peut  fe  pourvoir 
contre  le  vaffal  que  par  la  voie  de  fimple  aâ:ion, 
parce  que  ,  difent-ils  ,  ces  termes  qui  nous  mar- 
quent les  caufes  de  la  faifie  féodale  (  faute 
d'homme  ,  droits  &  devoirs  7ion  faits  &  non 
payés  )  fe  prennent  conjointement  &  non  féparé- 
nient ,  la  coutume  ne  s'étant  point  fervie  de  la  par- 
ticule disjondlive  ou. 

Mais  on  répond  qu'ail  eft  affez  ordinaire  ,  tant 
dans  le  droit  que  dans  les  coutumes,  que  la  par- 
ticule conjonftive  6*  fe  prenne  pour  la  disjonc- 
tive  ou. 

Dumoulin 3  fur  cet  article 3 glof  z > num.  i&z^ 


Article!.  19 
^  glof.  ^,  num.  \g  ,  eft  d^avis  que  la  faifie  féo- 
dale ne  peut  avoir  lieu  loifque  le  vaflal  a  été  reçu 
en  foi  fans  proteftation  pour  les  droits  pécuniaires, 
parce  c|ue  caiifa  priiicipalis  &  producïlva  ejl 
ipfo.  interruptio  jidelitatis  &  vajfalli  :  defeBus 
autem  folutionis  jurium  non  eft  effecîlva  nec 
prcduàiva  potefîatis  prehendendi  ,  fed  folàm 
accefforia  &  concomitans  caufam  princïpahm* 

^^II^^^Leniaitfe,  dans  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  Paris,  tit.  I,  chap.  5  \  ôc  Delauriere 
foutienncnt  la  même  opinion.  ] 

Charondas  ,  Tronçon  &  Erodeau  tiennent  que 
le  feigneur  peut  faifîr  quand  la  foi  &  hommage  a 
été  faite  en  fon  abfence  ,  fecùs  quand  il  Ta  reçue 
fans  proteftation. 

Pour  moi ,  j'eftime  Topinion  contraire  mieux 
fondée. 

T.  Par  Tarticle  24  ïnfrà  ^  qui  porte  que  1« 
feigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  les  pro- 
fits de  fi(^f. 

2.  Parce  que  rufufruitkr  peut  faifir  nonobs- 
tant la  réception  en  foi  par  le  propriétaire  du  fief 
dominant ,  par  rarticle 

3.  Que  le  feigneur  peut  faifir  pour  dénombre- 
n'icnt  non  baillé  ,  quoiqu'il  ait  été  fatisfait  aux  de- 
voirs &  aux  droits. 

II  ne  faut  pas  s^étonner  fi  Dumoulin  a  tenii 
Topinion  contraire  ,  ayant  écrit  fur  ^ancienne 
coutume  ,  â  laquelle  Tarticle  24  décifif  de  la  quct 
tion  5  a  été  ajouté. 

Ces  termes,  droits  &  devoirs  non  fàhs  &  non 
payés  5  font  de  l'ancienne  coutume  ,  &  ils  fe 
doivent  ainfi  changer  ,^  devoirs  &  droits  non  faits: 
&  non  payés  ;  car  on  ne  fait  pas  des  droits  ,  5c 
on  ne  paie  pas  des  devoirs  comme  la  foi  &  hom- 
jnage. 

La  trpifieme  caufe  de  la  faiûe  féodale  ^  eft  lor& 
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que  le  vafTal  qui  a  fait  fes  devoirs  ,  Se  payé  les 
droits  au  feigneur  ,  ne  lui  a  pas  baillé  un  aveu  Se 
dénombrement  des  terres  &  droits  qu'il  tient  de  ^ 
lui  en  fief  j  dans  le  tems  porté  par  Tarticle  p  ci- 
après. 

Peut  mettre  en  fa  main  le  fief  mouvant  de 
lui. 

La  faifîe  féodale  eft  un  des  principaux  droits 
du  feigneur  féodal  fur  les  fiefs  mouvans  de  lui  } 
mais  il  faut  obferver  , 

!•  Que  5  félon  la  commune  opinion,  le  fei- 
gneur ne  peut  faifir  qvi^'en  vertu  de  la  commillion 
de  fon  juge,  ou  du  jùge  des  lieux.  M.  Auzanet, 
dans  fes  notes  fur  cet  article,  dit  avoir  été  jugé 
ainfi  par  Tarrêt  du  9  Décembre  16^5.  Dumoulin 
efi:  d'avis  contraire  fur  cet  article,  glof*  ^  ^  in 
verho  Peut  j  mais  Tufage  eft  de  fe  fervir  de  comr. 
mîflïcn. 

Quelques  coutumes  permettent  au  feigneur  de 
faifir  fiius  commilîior». 

La  commiffion  doit  être  particulière  pour  les 
£efs  qu'ion  veut  faifir  ,  &  non  générale  ,  &  doit 
contenir  les  caufes  de  la  faifîe. 

2.  Que  le  feigneur  peut  faifir  par  les  fergens 
de  fa  juftice,  c'efi:  la  commune  opinion  &  Tafage. 

3.  Que  quand  le  fief  confifle  en  terres  &  en 
bâdmexis,  le  fergent  fe  doit  tranfporter  fur  les 
lieux. 

4.  Que  quand  il  s'agit  des  fiefs  en  Taîr  ,  qui  ne 
Gonfiflent  qu'en  droits  fans  domaine,  il  faffit  de 
faifir  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  des 
redevances  envers  le  valTal. 

5.  Que  la  faifie  doit  être  notifiée  au  vafTal ,  par 
rarticle  30, 


A  R  T  I  C  L  E     î.  tf 

-  6*  Quoique  Tufage  foi:  d'établir  commijffaire  au 
régime  du  fief  faifî ,  néanmoins  cet  établiiïèment 
n'efl  pas  néceffaire  pour  rendre  la  faifie  valable  : 
c'eil  l'opinion  des  commentateurs,  &  la  cour  Ta 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  p  Décembre  1586,  parce 
que  la  coutume  n'oblige  point  le  feigneur  à  cette 
formalité. 

Arrêt  contraire  en  la  coutume  de  Poitou,  du 
jp  Décembre  159)  3  mais  je  h'eftime  pas  cju'il 
doive  être  fuivi ,  vu  que  plufîeurs  coutumes  fta- 
tuent  exprelTémcnt  que  Tétablifrenient  de  commif- 
faire  n'cft  pas  néceffaire. 

Secûs  de  la  faifie  réelle  â  caufe  que  l'ordon- 
nance y  eft  exprefTe ,  &  de  la  difïérence  entre  ces 
deux  faifies.  Voyez  infrà  l'article  2. 

7.  La  Ibmmation  de  fatisfaire  n'eft  pas  nécef- 
faire avant  que  de  faifîr,  lorfque  l'ouverture  du 
fief  vient  du  chef  du  vaflal. 

8.  Le  vaflal  faifî  ne  peut  pas  former  complainte 
contre  fon  feigneur,  prétendant  la  faifîe  injulle. 

^.  Le  juge  du  feigneur  doit  connoitre  de  la  fai- 
fie  5  à  moins  que  le  vaflal  ne  la  fafl^e  renvoyer  par 
le  moyen  de  fon  privilège. 

îo.  Les  juges  préfidiaux  ne  Jugent  de  la  faifîe 
que  par  jugement  ordinaire^  Arrêt  du .  i  ^  avril 
îéoo. 

II.  Il  ne  fufiît  pas  de  faiiîr  les  fruits,  il  faut 
faifir  le  fief;  autrement  il  y  auroit  nullité.  Arrêt 
dii'22,  Décembre  1608.  C'eft  le  fentimxent  de  Du- 
moulin, §.  1  ^  glof.  4,  num*  5  &  feq. 

Exploiter  en  pure  perte* 

Ceft-à-dire ,  félon  Dumoulin ,  in purum  &  me^  ' 
rum  damnum  vaffalll ,  lequel  perd  tellement  les 
fruits  de  fon  fief  tant  que  dure  la  faifie  ,  que  cette 
perce  ne  diminue  point  les  droits  qu'il  doit ,  foic 
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pour  les  reliefs  ou  pour  le  quint,  Berry  ,  art,  J3., 

Et  fait  les  fruits  Jîens  pendant  la  main-mife. 

Touchant  les  fruits  que  le  feigneur  fait  fiens 
par  fa  faifie  pour  les  caafes  ci  deirus ,  il  faut  re- 
marquer que  les  fruits  du  fief  qui  fe  perçoivent 
font ,  ou  oaturels  ou  civils ,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires :  cela  pofé  ,  il  faut  obferver  : 

L  Que  le  feigneur  par  fa  faifie ,  pour  les  caufes 
ci-deflus ,  fait  fiens  les  fruits  naturels  du  fief  faifî  , 
pourvu  qu'au  tems  de  la  faifie  ils  fuiïent  encore 
attachés  au  fond ,  &  qu'il  les  ait  perçus  penaanc 
le  tems  de  fa  faifie  ;  ainfi  il  prend  â  foa  profit  les, 
bois  taillis  &  faufFayes  qui  fe  trouvent  en  coupp 
pendant  la  faifie.  Ainfi  les  fruits  naturels  ne  font 
pas  acquis  au  feigneur  a  proportion  du  tems  que 
dure  la  faifie ,  mais  par  la  feule  perception ,  comme 
il  a  été  jugé  par. arrêts  des  ii  Mars  i68r ,  &7  Mars 
16^1  y  rapportés  dans  le  deuxième  tome  du  journal 
du  palais  ,  in  folio ^  ce  qui  ne  faifoit  aucune  diffi- 
culté ;  cependant  au  châtekt  on  avoit  jugé  le 
contraire. 

Le  feigneur  ne  fait  fiens  les  fruits  naturels  du 
fief  faifi  qui  ne  peuvent  être  produits  fans  quel- 
ques frais  &  dcpenfes;  comme  de  labours  &  de 
femences,  qu'yen  reftituant  au  vafTal  les  frais  des 
labours  &  femences,  fuivant  l'article  f9j  parce 
que  ,  frucius  intelliguntur  deductis  impenfis  , 
L  (i  à  domino  y     frucius  y  ff.  de  hœredit.  petit. 

IL  II  en  faut  dire  de  même  des  poifTons  qui  font 
en  étang ,  lefquels  font  en  faifon  de  pêche  durant 
la  faifi.e  ,  dont  le  feigneur  a  fait  lever  la  bonde.Ce 
quialie  î  dans  les  autres  coutumes  qui  n'en  difpo- 
fent»  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 6o6lobre  T  ^7P,  donné 
aux  grands  jours  de  Poitiers ,  rapporté-par  Cho- 
pin lur  cette  coutume.  Voyez  infrà ,  l'article  48, 

in.  Que  le  feigneur  fait  fieïis  le5  fruits  civils  dvi 
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fief  falfi,  comme  font  les  revenus  des  maîfons , 
&  les  rentes  foncières ,  lefquclles  fe  prennent  par 
le  feigneur  â  proportion  du  tems  que  la  faifie  a 
duré  ,  parce  que  tels  fruits  dictim  debentur, 

ÎV.  Que  le  feigneur,  en  vertu  de  la  faifie, /lî/^rtf 
d'homme^  &c,  jouit  de^i  droits  annexés  au  fief  de 
fon  vaflal ,  comme  font  les  droits  de  patronage  , 
ôc  de  nommer  aux  bénéfices  qui  en  dépendent. 
Mo  lin.  art.  55  ,  glof,  .  o  ,  num,  i  &  feq.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  lorlque  la  faifie  eft  faite  faute  de 
dénombrement ,  ou  pour  droits  non  payés  ,  la  foi 
&  hommage  ayant  été  faite,  parce  que  cette  faifie 
ne  dépoffede  pas  le  vaffal;  enforte  que  le  com- 
miffaire  établi  ne  Jouit  pas  non  plus  de  ces  droits 
honorifiques  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  %x 
juin  1610,  &  par  autre  du  11  Mars  1634,  rapportés 
par  Mornac  ad  L  in  modicis  24 ,  de  contrah. 
empt, 

V.  Que  la  faifie  féodale  eft  préférée  à  celle 
des  créanciers  du  vafTal ,  foit  que  le  feigneur  ait 
prévenu  celle  des  créanciers ,  ou  qu'il  ait  été 
prévenu  ;  enforte  qu^en  ce  cas ,  cette  maxime  de 
pratique  n'a  pas  lieu  ,  faifie  fur  faifie  ne  vaut , 
mais  elle  efi  convertie  en  oppofition  :  ainfi  no- 
nobftant  les  droits ,  hypothèques  &  privilèges  des 
créanciers,  le  feigneur  jouit  du  fief  ÙliQ  ,  par 
faute  d'homme  ,  en  pure  perte,  jufqu'^â  ce  que  le 
vaflal  faifi ,  ou  les  créanciers  d'icelui  aient  fatis- 
fait ,  pour,  &  en  fon  nom ,  aux  caufes  de  la  faifie, 
fuivant  Tarticle  34;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
$  Août  1582,  rapporté  par  Charondas ,  &  par 
autre  arrêt  du  31  Juillet  1^3^  ,  rapporté  par  Bro- 
Jeau, 

Â  la  charge  d'en  ufer  comme  un  bon  pere 
de  famille. 
Le  feigneur  ,  pendant  fa  jouiffance  ,  doit 
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comporter  eu  hon  pere  de  famille  dans  radminif- 
iratioii  du  fief  faifi ,  enforce  qu'il  le  rende  au  tems 
de  la  main-levée  de  fa  faifie  ,  en  aulTi  bon  état 
qu  il  étoit  lors  de  fa  faifîe  ;  &  partant  s'il  le  dé- 
gradoit,  il  feroit  tenu  envers  fon  vaffal  de  tous  fes 
dommages  &  intérêts. 

Il  ne  doit  pas  auffi  prendre  les  fruits  du  fief 
avant  leur  maturité,  car  un  bon  pere.de  famille 
n'en  ufe  pas  ainfi  ;  autrement  il  feroit  obligé  de 
les  reftituer  au  vaffal,  au  cas  qu'il  fatisfît  aux 
eau  fes  de  la  faifie  ,  avant  que  les  fruits  fuffenc 
dans  leur  maturité. 


Akticls  II. 

Delà  faijîe  féodale  faite  par  Vufufruiti^ 
du  fief  doi limant. 

L'ufufruitier  d'un  fief,  peut,  à  fa  re- 
quête y  périls  &  fortunes ,  faire  faîfir  le 
fief  5  ou  fiefs  &  arriere-fiefs  ouverts ,  mou- 
yans  &  dépendans  du  fief  dont  il  jouit 
par  iifufruit ,  à  faute  d'homme ,  droits  &; 
devoirs  non  faits  &  non  payés ,  pourvu 
qu'en  l'exploit  qui  fera  fait,  le  nom  du 
propriétaire  du  fief  foit  mis  &  appofé  ; 
fommation  toutefois  préalablement  faite 
audit  propriétaire ,  à  faperfonne,  ou  au 
lieu  du  fief  dominant,  de  ftire  faifir.  Et 
ne  peut  le  propriétaire  bailler  main-levée^ 
Cnon  en  payant  les  droits  audit  ufufruitier. 

Cet  article  a  été  ajouté  â  l'ancienne  coutume 
par  Tavis  des  trois  états. 

L'ufufruitUr 
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U ujufruitier  (Tunjîef^ 

Paf  cet  article  ,  rufufruirler  du  fief  dominant 
peut ,  à  fes  requêtes,  périls  &  fortunes ,  faire  fai- 
îir  les  fiefs  mouvans  du  fief  dont  il  a  rufufiuic , 
faute  £ homniej  &c.  mais  il  ne  peut  pas  faifir  faute 
de  dénombrement ,  parce  que  le  dénombrement 
concerne  feulement  la  propriété  du  fief,  5c  que 
telle  faifie  feroit  infruâiueuîe  à  rufufruicier. 

Ces  termes  périls  &  fortunes  ^  ne  /ont  pas  inu- 
tiles, d'autant  que  la  làiiîe  de  rufufruitier,  quoi- 
que fondée  fur  les  caufes  mentionnées  ci  après^ 
peut  être  Injufle  Se  tortionnaire ,  6c  par  conic- 
quent  fuivie  de  quelque  péril  comme  li  elle  étoit 
faite  avant  les  quarante  jours  accordés  à  Théritier 
du  jour  diî  décès  de  l'ancien  vaiTal;  auquel  cas 
rhéritier  du  défunt  peut  pourfuivre  fes  dépens  ^ 
dommages  8c  intérêts  à  rencontre  du  faifilTant, 
comme  nous  dirons  fur  l'article  feptieme. 

îl  s'enfuit  de-là,  que  le  mari  peut  faifir  les  fiefs 
relevans  du  fi^f  dominant  appartenant  â  fa  femme , 
pourvu  que  par  le  contrat  de  mariage,  elle  ne  fe 
foit  pas  réfervé  la  libre  adminiftration  de  fes  biens > 
xjutre  la  claufe  excluiîve  de  communauté  :  idem 
de  la  douairière ,  a  Tégard  des  fiefs  qui  releveiic 
<ie  ceux  dont  elle  jouit  pour  ton  douaire  cou- 
tumier  ;  du  gardien  noble  ou  bourgeois  ,  pour 
les  fiefs  qui  relèvent  de  ceux  qui  font  fujets  à  la 
garde  tant  qu'elle  dure  ;  &  du  bénéficier  pour  les 
fiefs  qui  dépendent  du  fief  dont  il  jouit  .,  ea  vertu 
4e  fon  bénéfice. 

I  '  A  faute  {Thomme ,  droits ,  devoirs  y 

'  L'ufufruitier  peut  faifir  le  fief  fervant  pour  foi 
Zc  hommage  non  faits ,  quoique  la  foi  &  hommage 
ce  lui  appartiennent  pas ,  t<  que  celui  qui  fucceae. 

:     Tome  L  B 
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au  fief  à  Tancien  vafTal,  ne  doive  aucuns  droits 
pécuniaires. 

La  raifon  eft  que  les  fruits  du  fief  faifi  qui 
viennent  en  conféquence  du  fief  faifi  faute  de 
foi  &  hommage,  appartiennent  à  Tufufruitier  du 
êef  dominant. 

Il  faut  obferver  ici  que  la  foi  &  hommage  n'ap- 
partient pas  â  Tufiifruitier,  parce  que  c'eft  un  de- 
vçir  qui  ne  fe  rend  qu^'â  celui  qui  eft  feigueur  du  fief. 

11  en  faut  dire  de  même  des  droits  honorifiques 
dépendans  du  fief  dominant ,  comme  de  préfen- 
ter  aux  bénéfices ,  &  autres  femblables  ,  lefquels 
font  une  marque  de  la  feigneurie  direfte  ;  c'eft  le 
fentiment  de  Coquille,  de  Chopin,  de  Tronçon, 
&  d'autres  dodeurs  j  quelques-uns  foutiennent  To- 
pinion  contraire-,  comme  Fontanus  fur  la  cou- 
tume de  Blois ,  art.  7  6  &  autres.  É 

Pourvu  quen  V exploit  foit  mis  le  nom  dm 
propriétaire.  ^1 

I/ufufruîtier  ne  peut  faifir  qu'aa  cas  que  le  pro-^ 
priétairepar  lui  foramé  &  interpellé  de  faifir  pour 
.  les  caufes  exprimées  en  cet  article ,  ait  été  refu- 
fam  de  le  faire  ;  &  telle  fommation  ou  interpel- 
lation doit  être  faite  au  propriétaire  parlant  â  fa 
perfonne ,  ou  au  lieu  du  fief  dominant ,  ce  qui  fc 
doit  entendre ,  foit  qu'il  y  ait  quelqu\ui  des  do-^ 
mèftiques  de  la  famille,  ou  des  officiers  du  fei- 
,  gneur  ,  au  lieu  du  fief  dominant,  c'eft-à-dire  ,  au 
principal  manoir,  pour  recevoir  la  fommation, 
eu  qu'il  n'y  ait  perfonne  ;  d'autant  que  les  a6les 
qui  regardent  les  droits  du  fief,  fe  doivent  faire 
régulièrement  au  lieu  feigneurial  du  fief,  de  forte 
qu  en  ce  cas  il  fuffu  que  ia  copie  de  la  fommation 
foit  attachée  à  la  pprte  principale  du  principal  ma- 
noir, fuimn  l'ordonnance  de  I  ^<^,7» 
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Que  s'il  n*y?-voic  aucun  lieu  feigne  un  al  au  Hef^ 
laforamacioii  devroit  être  faite  au  domicile  du  fei^ 
gneur  propriétaire;  &  il  n^eft  pas  néceflaire  que 
la  fommatioii  foit  faite  â  la  perlonne  du  proprié- 
taire fur  peine  de  nullité  ,  d  autant  que  ce  ieroic 
réduire  Tufufruitier  à  rimpolfible ,  ou  au  moins 
empêcher  pendant  quelque  tems  que  Tufufruitier 
ne  jouît  des  droits  que  la  coutume  lui  donne,  le, 
propriétaire  étant  abfent,  ou  ne  voulant  pas  pâ- 
roître  ,  pour  n'être  pas  obligé  de  recevoir  la  fom- 
lïiatlon  qui  lui  pourroit  être  faite  par  rufufruitier. 

L'urufruitier  faifant  faifîr  après  fommation  ainfî 
faite  ,  doit  dans  (a  faifie  déclarer  le  nom  du  pro- 
priétaire, afin  que  le  vaflal  facke  celui  auquel  il 
doit  la  foi  &  hommage. 

Cette  fommation  &  cette  déclaration  du  nom  du 
propriécaire  dans  la  faille  de  rufufruitier  font  ab- 
iolamcnt  néce flaires  ;  autrement  la  faifie  feroic 
nulle  ,  Se  n'emporter  oit  pas  gain  de  fruits ,  parce 
que  ce  font  des  formalités  requifes  expreffément 
par  notre  coutume. 

Ainfi  la  Jouairiere  &  tout  autre  qui  a  i'ufufruie 
d'un  Hef ,  «^oit  obferver  ces  formalités  ;  &:  même 
ceux  qui  tiennent  des  fiefs  du  Roi  par  en2;agement, 
ne  peuvent  fiire  faifir  à  leur  requête  feulement, 
fans  la  jon<^ion  du  Procureur  du  Roi  ,  les  fiefs 
rcievans  d'eux,  parce  qu'ils  font  plutôt  créanciers 
&  ufufruitiers  ,  que  propriétaires  de  tels  fiefs  ,  aa 
^loins  pour  ce  qui  regarde  la  faifie  féodale. 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois  eft  auffi  oblige 
de  fommer  le  tuteur  du  mineur  dont  il  a  la  garde  , 
àc  fiifir ,  &  il  doit  déclarer  le  nom  du  mineur  dans 
la  faifie  ,  en  cas  que  le  tuteur  du  mineur  qui  efi:  en 
garde  ne  falTe  faifir  ,  afin  que  le  valTaî  n'ignore 
pas  à  qui  il  doit  rendre  fes  devoirs  ,  car  le  gardien, 
ne  les  peut  pas  recevoir. 

Que  fi  le  mineur  efl  parvenu  à  la  majorité  féa-* 

Bii 
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ckle  5  la  fommation  lui  peut  être  faite  en  per- 
Ibnne,  ou  à  fou  domicile,  ou  au  lieu  feigneurial 
du  fief;  fiaon  elle  doit  être  faite,  ou  audit  lieu  , 
ou  au  ta;eur  ou  curateur  du  mineur  en  perfonne  , 
ou  au  domicile  d'icelui  &  fi  le  gardien  étoit  aulîî  * 
tuteur  du  mineur,  comme  ces  deux  qualités  font' 
compatibles  en  une  même  perfonne  ,  fuivant  Far-  ' 
ticle  z-ji  ;  en  ce  cas  il  faifiroit  en  qualité  de  tuteur»  ■ 

Toutefois  le  mari  qui  fait  faifir  en  vertu  du  fief 
de  fa  femme  ,  n'cft  pas  obligé  à  ces  formalités , 
parce  que  la  foi  &  hommage  lui  eft  rendue ,  & 
non  pas  â  fa  femme ,  &  qu'il  a  plus  de  droit  qu'un 
iimple  ufufruicier  fur  les  fiefs  de  fa  femme  ,  à 
l'égard  defquels  il  eft  réputé  feigneur  &  proprié- 
taire ,  tant  qu'il  en  aradininifcration  &  la  jouiffance. 

Il  faut  aufli  excepter  le  ti:ulaire  d'un  bénéfice  , 
lequel  peut  faifir  fuis  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  cet  article ,  les  fiefs  mouvans  du  fief  dont 
il  jouir  en  vertu  de  fon  bénéfice ,  parce  qu'a  l'é- 
gard des  biens  dépendans  de  fon  bénéfice ,  il  eft 
loco  dominl ,  quoiqu'il  ne  les  puiffe  pas  aliéner 
ni  engager. 

Et  ne  peut  le  propriétaire  bailler  main-levée^ 

Au  cas  que  le  propriétaire  fi^ififTe  en  fon  nom 
pour  les  caiifes  ci-deiTus,  ii  ne  peut  pas  donner  . 
main-levéc  au  faifi,  le  vaïïal  lui  ayant  .rendu  fes  ; 
revoirs ,  Jinon  en  payant  les  droits  à  Vujiifmi-  ■ 
lier  y  çoinme  il  eft  dit  à  la  fin  de  cet  article,  c'eft- 
à-dire,  d  moins  que  le  vaiTal  n'aie  auparâ.vant  payé  , 
les  droits  pécaniaires  à  rufafruitier  ,  fi  aucuns  font  - 
diis*  Enfoite  que  la  main-levée  qu'il  auroit  baillée,  ■ 
n'empêcheroit  pas  que  la  faifie  ne  fubfillàt  avec 
per:c  des  fruits  au  profit  de  l'ufufruitier ,  jufqu'i 
ce  que  les  droits  lui  fuflent  payés ,  ou  que  le  vaf- 
fal  les  eut  duement  confîgnés,  au  refus  (ût  par 
rufufruitiet  de  les  recevoir,  iui  écruK  ofiérts,  on 
1^ 
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<!|u'iî  les  eut  payés  au  feigneur  propriétaire  ;  car 
en  ce  cas  rufufruitier  n^auroit  qu'une  fiinple  ac- 
tion pour  être  payé  des  droits  qui  lai  feroient  di  S 
parle  propriétaire  qui  les  auroît  reçus,  ^  il  r,c 
pourroit  pas  faifir  le  fief  du  vaflàl  qui  auroit  fati  - 
fait  à  fes  devoirs  ;  car  la  faifîe  étant  faite  par  le 
propriétaire  pour  droits  Se  devoirs  non  faits  &  ncn 
I  payés,  le  vafl'al  n'eft  pas  obligé  de  favoir  le  dro  c 
I  de  rufufruitier  ;  &  quand  même  il  ne  Tignoreroic 
pas  ,  il  fuffit  qu'il  ait  une  fois  fatisfait  à  fes  de- 
voirs :  fecûs  ^  fi  la  faifîe  étant  fa.îte  par  rufufrui- 
tier ,  3c  vaffalavoit  paye  au  propriétaire ,  car  poi  r 
lors  la  faifie  fubfirteroit  en  pare  perte  ,  jufqu^à  ce 
ue  les  droits  fuffent  payés  â  i'iilufruitier ,  lequel 
ans  ce  cas  ne  feroit  pas  obligé  d'avoir  fon  recours, 
&  un  procès  contre  le  feigneur  propriétaire. 

Que  fi  le  feigneur  propriétaire  avoit  reçu  la  foi 
&  nommage  ,  (ans  recevoir  les  droits  dus  â  Tufa- 
fruirier,  auparavant  que  Tufufruitier  eiit  fait  faifir; 
en  ce  cas  Tufufruitier  pourroit  faire  faifirle  fief  du 
vaffal ,  pour  être  payé  des  droits  qui  lui  feroien; 
dus,  fuivantcec  article. 


Article  III. 

Si  ^  &  quand  /ont  dûs  droits  pécuniaires 
pour  fief  échu  par  fuccejjlon  dircàe  aux 
dcfcendans. 

Quand  aucun  fief  écheolt  par  (ucceffion 
de  pere  &  mere,  aïcuî^  ou  aïeule,  il  n'efl 
dû  au  feigneur  féodal  dudit  fief,  par  les 
defcendans  en  ligne  directe ,  que  la  bouche 
&  les  mains  avec  le  ferment  de  fidélité  ; 
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quand  lefdits  pere  &  mere  ^  aïeul  ou  aïeule 
ont  fait  &  payé  les  droits  &  devoirs  en  leur 
îems  :  en  te  non  compris  les  fiefs  qui  re- 
lèvent &  fe  gouvernent  félon  la  coutume 
du  Vexin  le  François,  efquels  fiefs  qui  je 
gouvernent  félon  la  coutume  dudit  Vexin  ^ 
efi  dû  relief  à  toutes  mutations  :  Et  aiijjâ 
Me  font  dus  quints» 

Cet  article  étek  le  deuxième  de  ranclenne  cou- 
^ame 5  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  efquels 
fiefs  ,  &c\ 

Quand  aucun  fief  écliet  par  fucceffion^ 

Le  fens  de  cet  autlrlc  efl:  clair  &  n'a  pas  befoin 
d'interprctarion  ;  la  raifon  de  la  aécidon  qu'il  con-  ; 
tient,  eft  qu'en  fuccellion  en  ligne  dire6Ve,  il  femble  i 
qui!  n'y  ait  aucune  mutation  de  perfonne  la  fuc*  i 
ceffion  des  afcendans  ne  parvenant  pas  aux  defcen- 
dans  a  titre  lucratif,  vu  qu'elle  leur  eft  due  pat  ij 
le  droit  de  nature  ;  en  forte  que  ce  n'eft  pas  une  \ 
nouvelle  acquihtion  qu'ils  font ,  mais  la  confirma-  |j| 
îion  de  ce  dont  il?  étoient  réputés  les  feigneurs  5e  j 
propriétaires  ,  môme  du  vivant  de  leur  perc  ,  fui  | 
.  harcdes  ideo  appellantur  ,  qida  domeftïci  hœ-  | 
/edes  funt  ^  &  vivo  quoqiie  pâtre  quodammodQ  || 
domini  exifîimantur ^  §  fui  autem  :  injîit*  de:  \ 
hœredit,  &  differ,  &  Lu  ^  ff.  de  Uher,  & poflhum^  . 
é*.§.  3,  infi.  de  hœred.  quœ  ah  intefî,  defeî\ 

Lz  bouche  &  les  mains ^  i 

î/enfant  qui  prend  un  fief  pour  fon  douaire  ne 
doit  auffi  que  la  bouche  &  les  mains ,  quoiqu'il  ne 
..le  prenne  pas  co  unie  héritier,  parce  que  le  douaire 


Article   III.  31 

lui  tient  lieu  de  fa  portion  héréditaire  :  arrêt  da  14 
Février  i66z  ^  contre  monlîeur  de  Beringhen,  qui 
Ta  jugé  ainfî. 

L'enfant  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  ,  foie 
qu'il  foie  héritier  pur  Se  fimple  ,  ou  par  bénéfice 
^'inventaire;  même  qu'a  la  pourfuite  des  créanciers 
le  fief  ait  été  faifî  réellement  &  adjugé  à  Tenfanc 
héritier  bénéficiaire. 

Secàs  y  lorfque  l'enfant  a  renoncé  à  la  fucce/ÏÏon 
&  qu'il  eft  adjudicataire  ,  folt  qu'il  fu:  créancier , 
ou  non  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  réputé  étranger. 

Ces  termes ,  la  bouche  &  les  mains  ,  ne  figni- 
fient  rien  davantage  que  la  foi  &  hommage  ou  le 
ferment  de  fidélité,  &  notre  coutume  s'en  fert  dans 
cet  article  ,  dans  le  fuivant  &  dans  le  66  ,  parce 
qu'autrefois  le  valTal  en  prêtant  le  ferment  de  fidé- 
lité à  fon  feigneur,  lui  préfentoit  la  bouche  &  met- 
toit  fes  mains  dans  celles  de  fon  feigneur  3  mais 
cette  formalité  a  été  abrogée  par  le  non  ufage  ,  & 
même  notre  coutume  ne  l'ordonne  pas  dans  l'article 
63  5  qui  eft  de  l'ancienne  coutume,  où  elle  prefcric 
la  forme  de  faire  la  foi  &  hommage. 

Ont  fait  &  payé  les  droits  &  devoirs. 

Le  fils  fuccédant  à  fon  pere  en  un  fief,  eft  oblV 
gé  de  faire  voir  â  fon  feigneur,  que  fon  pere  ai  - 
quel  il  fuccedc ,  a  payé  les  droits  qui  lui  écoiei  t 
dus  pour  fon  acquifition ,  fi  aucuns- écoient  dus, 
finon  il  eft  obligé  de  lespayer,  s'ils  ne  font  prefcrits. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  tout  autre  (wcct^- 
feur  dans  le  fief  à  quelque  titre  que  ce.  folt,  lequel 
<îoit  juftifierque  les  droits  <^uî  pouvoicnt  être  dus, 
ont  été  payes  par  fon  predécelTeur  ;  finon  il  eft 
obligé  de  les  payer  avec  ceux  qui  peuvent  être  dus 
pour  fon  acquifition ,  s*ils  ne  font  piefcrits  ,  parce 
^ue  les  droits  &  profits  pécuniaires  des  fiefs  faiiî: 
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réels,  font  attachés  à  la  chofe,  félon  Tarticle  24? 
&  fuivent  celui  qui  s'en  trouve  le  poirefTeur» 

Le  Vexîn  le  François^ 

La  coutume  du  Vexin  ,  dont  notre  comumfi 
{ait  mention  dans  cet  article  ,  dans  le  4  &  dans  le 
35,  n'eft  pas  une  coutume  féparée  de  la  nôtre» 
mais  un  certain  ufage  particulier  qui  dépend  des 
aiiCiens  titres  &  inveftitures  des  fiefs  faites  par  les 
ieigneurs  ;  &  cet  ufage  eft  contraire  à  notre  cou- 
tume, en  ce  que  dans  les  fiefs  ,  dans  lefquels  il  efl 
abfervé,  le  quint  n'eft  jamais  dii,  quoiqu'il  y  ait 
ouverture  pour  caufe  de  vente ,  mais  auîfi  que  le 
relief  eft  du  à  toutes  mutations*  Molin,  §,  5 , 
glojf.  6",  iium,  z. 

Cell:  pour  cette  raifon  que  c'efî:  au  feigneur  a 
prouver  qu'un  nef,  qu'il  prétend  mouvant  de  lui , 
fe  règle  félon  le  Vexin  le  François  ,  en  cas  que  le 
vaiTal  foL' tienne  au  contraire,  qu'il  fuit  les  règles 
de  notre  coutume.  Cet  ufage  le  trouvé  obfervé  4 
l'égard  de  quelques  fiefs  fîtués  en  quelques  autres 
coutumes  ,  comme  celle  de  Senlis. 


AkticleIV» 

SI  droits  pécuniaires  font  dûs  au  feignent 
pour  fiefs  échus  aux  afcendans  par  fuc^ 
cejfton  de  leurs  defcendans. 

Pareillement  aux  fucceffions  venant  à 
pere,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  de  leurs  en- 
ïms  &  defcendans ,  n'eft  dû  au  feîgneur 
féodal  que  la  bouche  &  les  mains ,  avec  la' 
ierment  de  fidélité,  quand  lefdits  enfaas 
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ont  fait  rhommage  &  payé  les  droits  :  fors 
&  excepté  les  fiefs  du  Vex^n  ,  comme 
deffus. 

Pareillement  aux  fuccejjions  venant  à  pere  ^ 
mere^  &c. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  la  rcformaticn  de  la 
coutume  lur  le  fentiment  de  maure  Charles  Du- 
moulin fur  l'article  3  ,  g^^f*  3  5  nuw.  2  ,  parce 
qu'il  y  a  même  raifon  d'exempter  les  afcendaî-rs 
fuccédaas  à  leurs  enfans  de  payer  nouveaux  droits 
aux  feigncurs  pour  les  fiefs  qui  fe  trouvent  dans 
4a  fuccelîion  des  defcendans ,  pour  n'augmenter 
pas  Taftlidion  des  pères  &  mères  par  la  furcKarge 
ci'un  droit  onéreux, 

■  Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  facceffion  , 
n'éanmoins  il  faut  Tétendre  à  la  donation  faite  par 
l'enfant  à  fes  pere  3c  mere  ou  autres  afcendan.^  » 
à  caufe  de  la  faveur  de  la  li2;ne  direde  :  c'eft  la 
difpofition  de  la  coutume  d'Orléans ,  article  14, 
1&:  le  fentiment  de  Brodeau. 

Néanmoins  fi  la  donation  fe  faifoit  allquo  ac- 
cepta &  non  gratuitement,  les  droits  feroient  dûs. 

Serment  de  fidélités 

LaboupheSc  les  mains,  ^  le  ferment  de  fidélité,, 
fe  prennent  dans  cet  article  dans  la  même  fignifica- 
tion  pour  la  foi  &  hommage  ;  Fufiige  de  la  bouche 
&  les  mains  écoit  déjà  tombé  en  défuétude  lors  d)e 
la  réformation  de  la  coutume. 

Le  ferment  de  fidélité,  n'avoir  également  pluf 
lieu,  comme  nous  obferverons  par  Tarticle  63  in-^ 
frà^  qui  piefcrit  la  forme  de  la  foi  hommage  ^ 
n'obliee  point  k  vaflal  ici  ferment. 
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Article  V. 

Sî  le  relief  ejî  dû  par  la  veuve  acceptant  la 
^    communauté  ^  ou  par  les  héritiers  du  mari 
pour  la  renonciation  faite  par  la  veuve  à 
la  communautés 

N'eft  GÛfbi  &  hommage,  relief ^  nipro* 
fit  féodal  par  la  femme  acceptant  la  com- 
manau{é;>  pour  les  fiefs  acquis  par  le  ma-^ 
ri  durant  ladite  communauté.  Auffi  n'eft 
dû  relief  ni  profit  féodal  par  les  héritiers 
dudit  mari  y  avenant  que  ladite  veuve  re- 
nonce à  ladite  commiUnauté;  encore  que 
par  le  moyen  de  ladite  renonciation ,  le 
total  dudit  fief  demeure  aux  héritiers  du 
mari,  pourvu  qu'efdits  cas,  ledit  mari  ait 
fait  la  foi  &  hommage ,  &  payé  les  droits^ 

Cetarricle  ajouté  â  Tancienne coutume  ,  contient 
^icvîx  cas  5  defquels  n'e.ft  diini  relief,  ni  autre  pra- 
£t  féodal  au  feigneur. 

iVV/?  du  foi  &  hommage^ 

La  veuve  acceptant  îa  communauté  ,  ne  doit  ai> 
cuns  droits  au  feigneur  pour  les  fiefs  qui  lui 
écheoient  pour  fa  part  de  la  communauté  ;  elle  ne 
ilv')npris  mc-mela  foi  &  hommage  au  feigneur  :  la 
raifon  cil  que  l'accepration  de  la  communauté  faite 
f  nr  la  l:emme  ,  ne  caufe  aucune  mutation  pour  la 
.ttialû-é  qui  lui  advi  eiu  dans  les  fiefs  acquis  par  fon 
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mari  pendant  la  communauté,  &  ne  donne  a  la 
femme  aucun  noufeau  clroit  ;  elle  ne  fait  que  con^ 
fîrmer  celui  qui  lai  étoic  déjà  acquis  dès  le  vivant  de 
fon  mari. 

Ge  qui  fe  doit  entendre  en  cas-que  ie  mari  ait  fait 
de  foii  vivant  les  devoirs  &  payé  les  droits ,  autre- 
ment la  femme  en  feroit  tenue  ,  fuivantla  dernière 
çlaufe  portée  par  cet  article. 

Cette  décifion  a  lieu  pareillement  pour  les  Sefs 
du  Vexin  le  François,  parce  que  cet  article  tft  gê- 
ner al.  Çuid y  û  par  le  partage  de  la  communauté,, 
ia  totalité  du  fief  éche-oit  à  la  femme  ,  feroit-il  dû' 
des  droits  ? 

Non  ,  parce  qu'ail  n'y  a  point  de  mutation  ,  lai 
femme  étant  faiiîe  du  vivant  de  fon  mari  de  tout  ce 
qui  lui  écheoit  par  le  partage  de  la  communauté» 

Auffi  n'efî  dû  relief., 

'  Les  héritiers  du  mari  ne  doivent  aucuns  droits  aa» 
feigneur  pour  la  m.oitié  des  fiefs  acquis  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ,  qui  leur  advient  par  la. 
renonciation  que  la  veuve  fait  à  la  communauté  :  la. 
raifon  efi:  que  le  mari  étant  le  maître  de  lacommu» 
nauté  ,  folidairement  &  pour  le  tout  >  &  la  femme 
n'en  ayant  la  moitié  que  poteftativement  &  virtuel- 
lement, &  non  pas  aéluellement,  la  femme  ne 
transfère  aucun  droit  en  la  perfonne  des  héritiers  de 
fon  mari  par  fa  renonciation  à  la  commumiuté,  viî= 
qu'elle  leur  appartient  pour  le  tout  ,  &  leur  droit 
pour  la  totalité  de  la  communauté  n'^e  ^  diminué  que 
par  le  concours  ^  concurfa  fiant  partes^ 

D*oû  il  s'enfuit  que  fi  la  femme,  aprèr.  avoir  ac^ 
cepté  la  communauté  ,  &  après  le  partage,  cédoir 
fa  part  dans  les  fiefs  aux  héritiers  de  fon  mari,  en  es.' 
cas  le  relief  feroit  du  au  feigneur. 

Il  cii  lèrok  de  même  fi.  les  hériîi  ers  cédorentàb. 
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veuve  la  part  qui  leur  appartient  dans  les  Sefscom^ 
muns. 

Cet  article  fe  doit  entendre  des  héritiers  du  mart 
en  ligne  directe  ,  lefqueis  ne  doivent  aucuns  droits 
à  raifonde  leur  mutation  ,  car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  Tes  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  duiTent 
le  relief  pour  la  moitiéqui  leur  écherroit  dans  les 
fiefs  comînuns  ,  par  larénonciationdela  veuve  à  li 
communauté  5  vu  qu'ils  le  devroientpour  la  moitié 
dans  lesdics  fiefs  qui  leurappartiendroit ,  au  cas  que 
la  femme  acceptât  la  communauté  ,  fuivanc  Tar- 
ùcle  1 3 . 

Erreur  de  Tournetfur  cet  article  ,  qui  croit  qu'il 
s'entend  des  héritiers  collatéraux,  &  qu'il  a  été 
ajouté  contre  l'avis  de  maicre  Charles  Dumoalin» 


Article  VI. 

Si  le  relief  e(î  dû  pour  la  portion,  des  en^ 
fans  qui  renoncent  à  la  fuccejjion  de  leurs 
afcendans  ^  qui  accroît  aux  autres  enf ans. 

N  'ePc  aufii  dû  droit  de  relief  par  la  r5non- 
clation  faite  par  aucuns  des  enfons  à  Théré- 
dité  de  leurs  pere  &  mere ,  aïeul  ou  aïeule; 
encore  que  par  ladite  renonciation,  i!  y  ait 
accroiffement  au  profit  des  autres  enfans  : 
pourvu  toutefois  que  pour  faire  ladite  re- 
lîonciation  n'y  ait  argent  baillé  ou  autre 
chofe  équipollente. 

7s  ''efl  aujji  dû  droit  de  relief. 

La  raifon  de  cet  article  cfî  que  le  droit  d'accroif 
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&inent  ne  procëd.e  pas  de  la  volonté  Se  Je  la  difpo" 
fuion  de  celui  qui  renonce  ,  mais  de  la  loi-,  &  qu'il 
n'y  3  point  de  mutation  de  vaflal  ni  d'ouverture  de 
fief,  &  que  ceux  qui  recueillent  la  fucceffion  n'ac« 
qi! feront  rien  de  celui  ou  de  ceux  qui  renoncent  ; 
mais  ils  acquièrent  toute  Théi  édité ,  plutôt  par  droit 
de  non  décroilTcment  quepar  droit  d'accroifTement: 
c'efl  la  difpofition  des  loix  romaines ,  ^  Tufage  de 
toute  la  France. 

Argent  baillé^  ou  autre  ehofe  équîpollente» 

Cependant  cette  exception  eft  contraire  à  î'ufage. 
Ft  maître  Auzanet  a  eu  raifcn  de  dire  qu'il  falioit 
la  retrancher  de  l'article  .  étant  très- certain  que 
quand  cette  renonciation  feroit  regardée  comme  imî 
partage  ,  &  feroit  effectivement  un  partage  ,  étant 
le  premier  ad^e  entre  coLcritiers ,  pour  raifon  de 
la  fucceflioH  commune ,  il  ne  feroit  rien  du. 

En  effet ,  fi  ce  qui  a  été  donné  efi:  pris  de  la  fuc- 
ccfîîon  ,  comme  argent  comptant ,  meubles  &  ef- 
fets mobiliaires  ,  il  eft  Gonfiamment  de  notre  nfa^^e , 
que  pour  renonciation  faite  par  ce  moyen  ,  il  n'eft 
rien  du  ,  d'autant  que  ce  qu'il  a  reçu  lui  tient  lieu 
de  fa  portion  héréditaire  ;  &  c'cftunc  efpece  d'ac- 
commodement entre  frères  &:  fœurs,  qui  ne  peu-t 
point  donner  ouverture  aux  droits  féodaux  3  <Sc  c'eft 
une  erreur  de  dire  le  contraire. 

Que  fi  ceux  qui  recuei-Uent  la  fueceffion  donnent 
de  leur  argent  ou  de  leurs  autres  biens  pour  cet.te 
renonciation  ;  quoiqu'il  paroiiTe  y  avoir  plus  de 
difficulté  ,  il  faut  dire  aufli  qu'il  n'eft  rien  Cm  ,  va 
que  celui  qui  renonce  n'a  rien  acquis  dans  la  fuc- 
ceffion  :  c'efc  un  accomniodement  dans  lequel  les 
feigneurs  ne  doiN'^nt  point  entrer,  &  ceux  qui  re-^ 
cueillent  la  fucce/Hon  font  véritablement feuls  hé- 
riûers ,  par  droit  d'accroiiTcment  j.  &  c'eû  Tavis 
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M.  Auzane:  dans  fes  notes ,  qui  dit  qu'il  faut  ôter 
cette  exception  de  cet  article ,  &  qu'il  avoit  été 
jugé  par  les  «derniers  arrêts,  que  pour  telle  renon- 
ciation faite  pour  argent  baillé  Se  tiré  delà  bourfe 
de  riiéritier,  il  n'eft  rien  du. 

/^t^^  Duplefiis ,  Lcmaicre  &  Delauriere  éta- 
bliiTent  au  contraire  ,  qu'une  renonciation  faite 
pour  de  Targenc  efl*  une  véritable  vente  qui  donne 
lieu  ci  des  droits  feigneuriaux.  Lemaîcre  penfe  que 
le  relief  ei\  du  dans  ce  cas  ;  Dupleffis  &  Delau- 
riere eftinneat  que  c*ell  le  droit  de  quint.  ] 


Article  VII. 

Dans  quel  temps  le  feigneur  peut  faïfir  le 
fief  mouvant  de  lui. 

Le  feigneur  féodal  ^  ^près  le  trépas  de 
fon  vaflal ,  ne  peut  faifir  le  fief  mouvant 
de  lui,  ni  exploiter  en  pure  perte  jufqu^à 
quarante  jours  après  ledit  trépas. 

Cet  article,  qui  eft  le  quatrième  de  l'ancienne 
coutume  ,  donne  à  riiéritier  de  l'ancien  valTal  4a 
j-ours  pour  faire  la  foi  «S:  hommage  &  fes  offres  au 
feigneur  du  nef  dominant ,  à  compter  du  jour  du 
décès  ;  euforte  que  le  feigneur  ne  peut  pasfaifir  fon 
fiefpour  droits  &  devoirs  non  faits  &aon  payés  avant 
que  ce  délai  accordé  par  la  coutume  foit  expiré  ; 
&  lafaifie  étant  faite  auparavant  ,  (eroit  injufle  & 
tortionnaire  ,  &  ie  vaiTal  pourroit  pourfaivre  fes 
dommages  &  intérêts  à  Fencontre  de  fon  feigneur,, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  Mars  i  55?  6  ,  rap^ 
porté  par  Chopin  ,  &  par  autre  arrêt  du  ^  Avril 
ï  5  ZJi  ^^^é  P^^  L'ho^imeau  far  la  coutume  d'Anjou», 


Article    VIL  ^> 

La  raifon  de  cette  êéclGon  eûafin  que  ITiéritier 
aide  cems  de  elieicher  les  titres <î<<:  adles  coacernans 
les  terres  féodales  de  la  fuccefiion  du  défunt .  Se  de 
s'informer  des  droits  &  devoirs  auxquels  il  eu  obli- 
gé en  cette  qualité  envèts  le  feigneur  duquel  elles 
lelevent. 

Ce  délai  commence  à  courir  dès  le  moment  da 
décès  du  vaflal,  ioit  qu'il  fe  préfence  dans  ce  tèms 
un  héritier  ou  non  ,  Mo/m.  §  y ,  7îi^m,  5  ,  6, 

Ce  tems  cà  accordé  à  tout  nouveau  vaffal  de 
q^îelque  caufe  que  provienne  fon  acquifîtion  ,  foit 
de  donation  entre  vifs  ou  teftamentaire  ,  de  vente  , 
de  permutation  ,  ou  autre  caufe  tranflative  de 
propriété  :  c^'eft  la  commune  opinion  du  palais  5 
contraire  au  fentimeiit  de  Dumoulin  ,  §7,  riiim^ 
21  &  S'è  y  qui  prétend  que  l'acquifirion  étant  faite 
par  toute  autre  caufe  que  de  (uccellion  ,  le  nouveau 
vaiïal  eft  obligé  de  faire  fes  devoirs  a  fon  feisineur . 
&  c]u  autrement  le  iejgncur  peut  procéder  par  voie 
de  faifîe  féodale* 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  cet  article  ne  parlant 
que  de  Théricier  du  défunt,  ferable refufer  ce  délai 
atout  autre  acquéreur  à  titre  particulier,  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  Tétcr-dre  a  un  cas  non  exprimé^, 
favoîr  ,  pour  i'acquifition  faite  â  titre  particulier, 
d'autant  que  les  40  jours  par  cet  article  font  donnés 
"à  rhéritier  ,  non  pas  pour  délibérer  s'il  fe  portera 
héritier  ounon  ,  puifque  Théritiera  40  jours  après 
la  confection  de  Pinventaire  pour  délibérer  s^il  ap~ 
préhen  icra  la  fliccefîîon  ,  ou  s'il  y  renoncera  ;  & 
cependant  il  n'a  que  40  jours  â  compter  du  jour  de 
la  mort  du  défunt  ,  quoique  rinventaire  ne  foit 
pas  encore  conîmencé  5  ainfi  il  faut  dire  que  ce  dé- 
lai lui  eft  accordé  pour  prendre  fon  tems  pour  fe 
tranfporter  k  fa  commodité  dans  le  lieu  où  le  Sef  eft 
Ctué  ;  &  d*au.tant  que  cette  raifon  a  lieu  â  Tégard 
^e  l'acquéreur  à  titre  particulier  ,  la  décifiQU  de 
article  doit  avoir  lieu  à  fon  égard* 
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Ec  fans  doute  qu'il  feroit  injafteque  dès  le  mo'' 
ment  de  Tacquificion  lefeigneur  piic  ufer  d'une  fai- 
fie  rigoureufe  ,  les  affaires  du  vaffal  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  fe  tranfporterdir  Theure  de  racquificion 
au  lieu  où  la  foi  de  hommage  devoit  être  faite  y  Se 
même  il  pounoitlui  être  impoflible  de  le  faire  ,  le 
fief  fcrvant  étant  beaucoup  éloigné  du  fief  domi- 
nant ,  ou  parce  que  le  vaffal  auroic  fait  dans  ua 
mêmetems  des  acquificions  de-plufieurs  fiefs  fitués 
dans  les  lieux  éloignés  les  uns  des  autres  ;  c'eft 
pourquoi  nous  pouvons  conclure  que  tout  nouveau 
vaiTal  a  40  jours  pour  fdire  la  foi  &  hommacre  à  fon 
nouveau  feigiieur,  â  compter  du  jour  de  fon  acquifi- 
tion,  excepté  que  les  fiefs  d'une  fucceffion  peuvent 
être  faifis  après  les  40  jours  ,  à  compter  du  décès 
du  défunt,  &  non  pas  de  l'acquifition  de  la  fuccef- 
fion qui  fe  fait  par  Tappréhenfion  d'icelle. 

Cette  queflion  fe  trouve  ainfi  décidée  par  deux 
arrêts  ,  l'un  du  z$  Janvier  17  ï7  en  la  coutume  de 
Meaux,  qui  ne  parle  que  de  Thcritier ,  &  l'autre  du 
13  Mai  1 6z 3  en  la  coutume  de  Montfoit.  C'cilaufîi 
le  fentimenr  d'Auzanet,  Voyez  le  commentaire 
in-folio  de  Ferriere  far  cet  article* 

Article  VIII. 

Dans  quel  tems  fe  doit  donner  le  dénom-- 
hrement^  &  en  quelle  forme. 

Le  vafTal  qui  a  été  reçu  en  foi  &  hom- 
mage par  fon  feigneur ,  eft  tenu  de  bailler 
fon  dénombrement  en  forme  probante  & 
authentique ,  écrit  en  parchemin  ^  paffé par- 
devant  notaires  ou  tabellions  dans  quarante 
jours,  à  compter  du  jour  de  ladite  récep- 
tion. 


! 
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Cet  article  étoit  le  cinquième  de  l^ancîcnne 
coutume  auquel  ont  été  ajoutés  les  mots  qui  font 
marqués  furvant  Tavis  fies  trois  éracs 

Le  vaJJ'al  qui  a  été  reçu  en  fou 

Par  cet  article ,  le  vafTaî  a  40  jours  à  compter  (îe 
fa  réception  en  foi,  pour  bailler  un  aveu  &  dénom- 
brement au  feigne ur  dominant  ,  par  lequel  il  dé- 
clare en  termes  e:xprès  en  quoi  confifle  le  fief 
quil  polTéde  ,  fa  (îtaation  ,  fes  appartenances  & 
les  héritages  qui  releventde  lui ,  foie  en  fief  ou  en 
cenfive  ,  avec  leurs  tenans  &  aboutilTaus ,  &  en- 
fin tous  les  droits  &  les  fervitudes  qui  lui  font  dus 
â  raifon  de  fon  fief, 

La  raifon  de  cet  article  eft  qu'au  cas  des  ouver- 
turesdu  fief  cîe  fon  vafîâl  ou  des  reverfionsquipeu- 
vent  arriver  par  commife  ,  pair  déshérence  ,  con- 
fifcation  ou  autrement,  le  feigneur  fâche  les  terres 
&  les  héritages,  dans  lefquels  confiée  le  fief  de. 
fon  vaffal ,  ou  qui  en  dépendent. 

Cet  a6te  eft  appéllé  dénombrement ,  a  caufe 
qu'il  contient  une  defcfiption  ou  dinumération  de 
toutes  les  chofes  quç  le  valTal  tient  de  fon  feigneur^ 
il  efi:  aufli  dit  aveu ,  parce  qu^i  fort  au  vatial  pouî 
un  aveu  &  une  déclaration  de  ce  qu^il  reconnoîe 
tenir  de  fon  feigneur.  Toutefois  ce  terme  ,  aveu  y 
fe  prend  auffi  quelquefois  pour  la  recorMioiffancQ 
perfonnelle  que  le  vaffal  fait  de  fon  feigneur  ,  lorf- 
qu'il  lui  fait  la  foi  &  hommage ,  Malin,  §.89 

En  forme  prohante  &  authentique^ 

Ces  mots  ont  été  ajoutés  en  conféquence  d*uti 
arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le  2-3  DécembïQ  \ 
cité  par  les -commentateurs,  ^ 
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Article  IX. 

Saijîe  féodale  faute  de  dénombrement  n  em- 
porte point  perte  de  fruits» 

Si  le  vaiïal  ne  baille  point  fon  dénom- 
brement dedans  quarante  jours  après  qu  il 
aura  été  reçu  par  fon  feigneur  en  foi  & 
hommage,  icelui  feigneur  peut  faifir  le 
fief^  &y  mettre  commiffaire ,  jufqu'à  ce 
que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé  ; 
mais  il  ne  fait  les  fruits  fiens,  &  en  doit 
rendre  compte  le  commiffàire,  après  ice- 
lui dénombrement  baillé. 

Si  le  vaffal  ne  baille  fon  dénombrement. 

Cet  article  qui  étoit  le  6  de  Tancienne  coutume , 
i^ous  apprend  que  fi  le  vaflal  ne  baille  fon  dénom» 
brement  dans  40  jours  après  qu'il  a  été  reçu  en 
foi ,  le  feigneur  peut  faire  faifir  fon  fief  ;  mais 
telle  fiifie  n'emporte  pas  la  perte  des  fruits  du 
fieffaifi  :  c'eft  pourquoi  le  feigneur  eft  obligé  d'éta^ 
blir  un  comaiiiralre  qui  foit  gardien  &  dépofitaire 
des  fruits  defquels  il  eft  obligé  de  rendre  compte 
au  vaffal  faifi  ,  dès  qu'il  aura  fatisfait  â  la  caufe  de 
|a  faifie  ,  c'eft  à-dire,  dès-lors  qu'il  aura  bailléCon 
dénombrement  à  fon  feigneur;  &  au  cas  que  le 
commifTiire  établi  par  le  feigneur  fe  trouvât  in- 
folvable ,  le  feigneur  feroit  obligé  d'en  répondre  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrê:  de  Taudience  du  7 
JVIars  1 5  8i,  remarqué  parCharondasfur  cet  article. 

Quoique  lafdifie  féodale  faite |)our  cettç  caufe  fait 
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infru£lueufe  au  feigneur  ,  elle  empêche  toutefois 
que  ie  vaffal  puiiTe  jouir  de  fon  fief  ,  ni  autre  ayant 
di  oic  de  lui ,  non  pas  même  Tes  créanciers ,  lefquels 
ne  peuventpass'adrefTer  au  commiffaire  établi  pen- 
jdaiic  la  falfie  pour  leurs  dettes  &  hypothèque  3  8c 
ce  afin  d'obliger  le  vafTalà  fatisfaire  Ton  feigneur. 

Toutefois  le  commiffaire  eit  obligé  de  payer 
I  fur  les  fruits  ,  les  charges  inféodées ,  fauf  â  les  dé- 
duire, Se  les  employer  dans  le  compte  qu'il  rend 
au  vaiïalaprcsle  dénombrement  baillé. 

Cette  faifie  ne  dépofféde  pas  entièrement  le  vaf- 
fal ;  c'eft  pourquoi  il  peut  nommer  à  Texclufioti 
du  feigneur  faififfant  &  du  commiffaire  par  lui  éta- 
bli, aux  ofHces  &  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer 
pendant  la  faifie  faite  faute  de  dénombrement , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de  Dé- 
cembre r^o4,  cité  par  Charondas  f^r  cet  article. 

Par  quelques  coueumes  ,  le  feigneur  pendant  ia 
faifie  faite  pour  cette  caufe  fait  les  fruits  fiens. 
Voyez  le  commentaire  in  folio  de  Ferriere  fui 
cet  article. 


Article  X* 

Du  blâme  du  dénombrements 

Après  que  le  vafFaI  a  baillé  fon  déoom* 
brement  au  feigneur  féodal  ^  îedît  feigneur 
féodal  eft  tenu  de  blâmer  ledit  dénombre- 
ment dans  quarante  jours  après  icelui  b:;il- 
lé^  autrement  eft  tenu  pour  reçu.  Toute- 
fois ledit  va/Ta!  eft  tenu  d'aller  ou  envoyer 
quérir  ledit  blâme  au  lieu  du  principal  ma- 
noir dont  eft  mouvant  ledit  fief. 


44         TiT.  I.    DES  FIEFS. 


Après  que  le  vajfal  a  baillé  faii  dénombré-  \ 
ment.  \ 

Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  étoit  le  44 
de  raacicane  coutume  : 

I.  Que  le  tems  de  40  jours  accordé  au  feigneur 
pour  fournir  le  blâme  contre  le  dénombrement 
baillé  par  le  vafTdl ,  ou  contre  quelques  articles 
d'icelui ,  ne  fe  compte  pas  de  momento  ad  mo- 
mentum^  mais  civilement  ;  enforte  que  les  jours 
des  termes  n'y  font  point  compris ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêts  des  années  I57^,  i573  &i^77, 
remarqués  par  Charondas,  Il  en  faut  dire  de  même 
des  40  jours  accordés  au  vaffal  pour  bailler  fon 
dénombrement. 

Blâmer,  c'efl-â  dira,  débattre  &  contefter  le 
dénombrement  en  quelques  articles  d*icelui. 

IL  Que  le  dénombrement  baillé  par  le  vafTal 
eft  tenu  pour  reçu,  fi  le  feigneur  ne  Ta  point  blâmé 
dans  les  40  jours,  pourvu  qu'après  ce  tems  de 
40  jours  le  vaffal  ait  été  quérir  le  blâme  ,  ou  Tait 
envoyé  quérir  au  lieu  du  principal  manoir;  car 
{autrement  jufqu'à  une  interpellation  &  fommation 
faite  par  le  vaffal  au  feigneur  de  lui  fournir  le 
blâme  contre  fon  dénombrement,  le  fei;2;neur  fe- 
roit  toujours  recevable  â  le  bailler,  Molin,  art. 
44.  Ceil  pourquoi  le  vaffal  doit  faire  taire  ladite 
fommation  au  feigneur,  ou  au  principal  manoir 
du  fîef  dominant ,  par  des  notaires,  s'il  efl  refu- 
fant  de  lui  donner  une  reconnoiffance  ou  a6le  par 
lequel  il  tienne  pour  reçu  le  dénombrement  par 
lui  baillé  ,  afin  d'en  faire  preuve  par  inflrument 
.public  tontes  fois  «Si  quantes  qu'il  en  aurabefoin. 
Telle  fommation  ne  feroit  pas  néceflaire,  fi  le  fei- 
gneur en  vo'jlo.it  donner  une  reconnoiflance  ,  la- 
quelle feroit  fiffif^nte  ,  quoiqu'elle  ne  fut  que  fous 
.  la  fignature  privée  du  feigneur. 
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L'effet  âj^  la  réception  du  dénombrement  eft  que 
le  fcigneur  étant  fommé  par  le  vaffal ,  eft  obligé 
de  lui  garantir  tout  ce  qui  y  eil"  contenu,  prendre 
le  fait  &  caufe  â  Tencontre  de  tout  autre  leigneur 
i|ui  prétendroit  que  quelques  parties  contenues  en 
fon  dénombrement  fuffent  mouvantes  de  lui  ;  finon 
&  à  faute  de  ce ,  le  vaffal  demeureroit  déchargé 
envers  lui  de  la  mouvance  de  ce  dont  il  feroic  évin- 
cé par  un  autre  feigneur. 

ni.  Que  le  vaflal  dont  le  dénombrement  cfl 
blâmé  par  le  feigneur ,  peut  demander  qu'il  dé- 
clare ce  qu'il  prétend  être  tenu  de  lui ,  outre  ce 
qui  eft  contenu  au  dénombrement  baille,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  Juin  1573  ?  remarqué 
par  Charondaf, 

Que  (i  le  feigneur  avoit  faifi  faute  de  dénombre- 
ment, 8c  que  par  après  il  blâmât  quelques  articles 
du  dénombrement  baillé  ,  lafaide  fubfifleroit  pour 
les  articles  blâmés ,  Se  le  vafial  obtiendroit  main- 
levée pour  les  articles  accordés ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  en  la  coutume  de  Seniis ,  Tan  15631 
remarqué  par  Charondas. 


Article  XI. 

Si  le  dénombrement  Je  peut  bailler  devant 
les  quarante  jours. 

Néanmoins  le  vaffal  qui  a  fait  fes  foi  & 
hommage  ,  &  offres  au  deiîr  de  la  cou- 
tume, peut  bailler  fondit  dénoiïbrement 
quand  bon  lui  femble  ,  &  n'eft  tenu  at- 
tendre lefdits  quarante  jours ni  la  récep- 
tion esi  ïou 
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//  n  efîtenu  attendre  lejdits  quarcnte^ours. 

Par  cet  article  qui  a  éti  ajouté  àTancienne  cou- 
tume, nous  apprenons  que  le  vaflal  ne  peut  point 
donner  fon  dénombrement  avant  la  preHation  de 
fidélité  5  parce  qu^'auparavant  il  n^efl:  point  le  val- 
fal ,  &  le  feigneur  peut  refufer  le  dénombrement 
qu'il  lui  offriioit,  lequel  ne  peut  être  baillé  quel 
par  le  vaffal  ,  ce  qui  eft  confirmé  par  les  articles' 

Erreur  de  Charondas ,  prétendant  au  contraire 
que  le  vaiïalpeut  bailler  fon  dénombrement  avant 
la  réception  en  foi  :  il  a  fans  doute  fondé  fon  er- 
reur fur  les  derniers  m.ots  de  cet  article  ,  &  ^^^fl 
tenu  attendre  le f dits  40  jours  ,  ni  la  réception 
en  foi  ;  mais  ces  terme?  nous  font  feulement  con» 
noîcre  que  le  vaffal  peut  ,  par  un  même  acte , 
faire  la  foi  &  hommage ,  &  bailler  fon  dénom- 
brement, fans  qu'il  foit  obligé  d'artendrc  que  les 
40  jours  foient  expirés,  6c  qu'il  ait  été  reçu  en  foi , 
l'un  &  l'autre  fe  pouvant  faire  dans  un  même 
tem^ 


Article  JCII. 

Sihfief\  la  foi  ^  &  les  prof ts  féodaux  jfi 
peuvent  prefcrire. 

Le  feigneur  féodal  ne  peut  prefcrîre 
contre  fon  vafTal  le  fiefjur  luifaifi  ou  mis 
en  fa  maïn^  par  faute  d^homme^  droits  & 
devoirs  non  faits  ^  ou  dénombrement  non 
baillé  y  ni  le  vafïal  la  foi  qu'il  doit  à  fon 
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Ifeîgneur^  pour  quelque  tems  qu'ail  en  aie 
joui  y  encore  que  c  jût  par  cent  ans  &  plus. 
Toutefois  les  profits  des  fiefs  échus  fe  prefi- 
erivcntpar  trente  ans  ^  s'il  ny  a  Jaifie  ou 
I  inflanctpour  raijon  d'iceux. 

Ne  peut  prefcrire  contre  fon  vaffaL 

Par  cet  article  qui  eft  au  lieu  du  7  de  Fancienne 
coutume  corrigée,  il  efl  ftatué  que"  le  fief  ne  fe 
peut  prefcrire  par  le  feigiieur  contre  le  valTal,  par 
!  quelque  tems  qu'il  Taie  poflédé  en  vertu  de  la 
i  faifie  féodale ,  faire  pour  les  caufes  énoncées  en 
cet  article ,  parce  que  la  faifie  ne  tend  pas  à  ac- 
quérir la  propriété  du  fief  faifi  ,  mais  feulement 
pour  en  faire  les  fruits  ficns,  ou  empêcher  la  jouif- 
I  fance  du  vaffal  ,  6c  aiafi  Tobligcr  a  fatisfaire  aux 
caufes  de  la  faifie;  &  comme  on  ne  peut  prefcrire 
I  contre  fon  titre  par  quelque  tems  que  ce  foie ,  il 
I  fuffit  que  le  vaffal  juflifie  que  la  pofleffion  du  fei- 
I  gneur  n'eft  fondée  que  far  une  fimple  faifie  ,  pour 
I  prouver  qu'il  n^a  jamais  pu  prefcrire  contre  lui  la 
propriété  de  fon  fief.  D'où  il  sVnfuit  que  le  fei- 
gneur  peut  prefcrire  le  fief  relevant  de  lui  s'il  l'a 
pofTédé  pendant  le  tems  requis  par  la  coutume  , 
par  quelqu'autre  jufte  caufe  ,  comme  d'achat ,  ou 
par  droit  de  déshérence ,  ou  comme  un  bien  va- 
cant 5  car  en  ces  cas  la  poffeffion  du  feignear  eft 
civile  5  &  le  fei gneur  pofTede  pro  fuo  &  animo 
domini-;   c'eft  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Montargis ,  titre  des  fiefs ,  chapitre  9. 

Ni  le  vajfal  la  foi  quil  doit  à  fon  feigneur^ 

La  foi  &  hommage  ne  fe  peut  prefcrire  par  le 
taflHl  contre  le  feigneur,  même  es  coutumes  qui 
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admettent  le  franc -aleu  ,  comme  il  a  été  jugé  pari 
arrêt  de  Tan  i  <^  ^9  ,  en  la  coutume  de  Nivernois , 
rapporté  par  Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  i  t. 

La  raifon  eft  qu'on  ne  peut  prefcrire  contre 
fon  titre  ;  car  dès-iors  qu'on  pofiede  une  terre  à 
titre  féodal ,  on  ne  la  pofTede  que  précairement 
Se  à  condition  de  foi  &  liommagc  :  ainfi  le  titre j 
de  poffeffion  fait  obftaclc  à  telle. prefcription.  J 

par  cent  ans  &  plus.  J 

L*article  feptieme  de  l'ancienne  coutume  a  étél 
alnfi  réformé  fur  Tavis  de  Dumoulin  ,  qui  tenoit; 
que  la  prefcription  de  cent  ans  avoit  lieu  hors  ic. 
ças  contenu  dans  cet  article  ;  par  la  raifon  que  le 
tems ,  quelque  long  qu'il  foit,  ne  peut  donner 
lieu  à  la  prefcription  ,  pour  prefcrire  contre  foa 
t^trc. 

Les  profits  des  fiefs  échus.  à 

Le  vaiïal  peut  prefcrire  les  profits  féodaux  qu'il 
doit  â  fon  feigneur  ,  comme  le  relief,  le  quint,  & 
autres ,  par  trente  ans  entre  majeurs.  Sur  ce  point 
il  y  eut  une  coateflation  dans  raffemblée  des  états , 
l'état  de  i'églife  requérant  qu'au  lieu  de  trente  ans, 
fiK  mis  40  ans  pour  les  biens  eccléfiafliques  :  les 
religieux  ,  abbé  &  couvent  de  Saint-Denis  en 
France,  &  le  grand  prieur  de  France  &  de  faint 
Jean  de  Jérufalem  ,  rem.ontrans  que  par  privilège 
fpécial  confirmé  par  les  rois  &par  les  arrêts  de  la 
cour,  on  ns  pouvoit  prefcrire  conrr'eux,  même 
par  cent  ans  ;  la  nobleffe  le  tiers  état  foutenanc 
au  contraire  que  la  prefcrip;ion  de  trente  ans  de- 
yoit  avoir  lieu  contre  toutes  perfonnes  fans  aucune 
diftinârion  :  &  le  procureur  du  roi  proteftant  que 
cet  ardcle  xie  pourroic  nuire  ni  préjudicier  aux 

filroifs 
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Aroits  (Ju  roi  ;  néaismokis  cet  ar.icle  fut  aînfi  cou- 
ché ,  &  il  fat  déclaré  dans  le  proccs-verbal  de  1<1 
coutuJ?.ne  ,  que  ce  feroic  fans  préjudice  des  droits 
&  privilèges  préccndus  ,  auiïi  fans  préjudice  des 
droits  du  roi. 

Cependant  tels  profits  fe  doivent  prefcrire  par 
trente  ans  contre  le  roi  &  contre  Téglife,  c'eflla 
con:îniune  opinion  :  la  raifon  eft  que  les  p^-ofics 
féodaux  ne  concernent  pas  Teffence  Se  la  proptiété 
du  fief.  Bacquet,  titre  de  désriérence,  remarque 
une  fentence  des  requêtes  du  palais  du  9  mars 
1585 ,  qui  Ta  jugé  ainfi  contre  les  RR.  PP.  Prieur 
&  couvent  de  S.  Martin  des  Champs:.  Cefl  aufîi 
l'opinion  de  maître  Charles  Dumoulin ,  §.  p  , 

Mais  on  demande  fi  les  profits  de  fief  ne  fe  peu- 
I  vent  prefcrire  que  par  trente  ans  par  un  tiers  ac- 
I  quêteur?  Il  y  en  a  qui  foutiennent  qu^an  tiers  ac- 
(  quéreur  ne  peut  prefçrire  les  droits  dus  par  fon 
I  prédéceiïeur  dans  le  fief,  que  par  trente  ans ,  Br  - 
i  deau  &  Auzanet  font  de  cet  avis  ;  pour  moi je 
I  tiens  au  contraire  que  la  prefcriprion  ordinaire  de 
}  jo  ou  zo  ans  a  liîu  en  faveur  du  facceffcur  dans 
jle  fief  5  pourvu  qu'il  ait  fuccédé  dans  le  fief  à 
j  titre  particulier  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en 
iTaudience  de  la  grande  chambre  de  Tan  1^47, 
'conformément  aux  articles  113  5c  114. 

Je  n'eftime  pas  que  ropinion  contraire  fok 
foutenable, 

îl  n'en  feroit  pas  de  même  du  fucceffeur  à  titre 
univerfel  ,  parce  que  repréfentant  fon  prédécef- 
jfeur  dans  le  fief,  il  ne  peut  pas  prefcrire  par  moins 
de  tcms  que  celui  qu'il  rep réfente. 


Tome  L 
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Article  XIII. 

Du  préciput  du  fils  aîné. 

Au  fils  aîné  appartient  par  préciput  le 
château  ou  manoir  principal ,  &  bafle- 
cour  attenante  &  contiguë  audit  manoir , 
deftinée  à  icelui,  ençore  que  le  foffé  du 
château  ou  quelque  chemin  fût  entrç  deux,  ; 
En  outre  ,  lui  appartient  un  arpent  de^ 
terre  de  l'enclos  ou  jardin  joignant  ledit 
manoir ,  fi  tant  y  en  a  :  &  fi  ledit  enclos  \ 
contient  davantage ,  laîné  peut  retenir  le 
tout,  en  baillant  récorhpenfe  aux  puînés 
de  ce  qui  eft  outre  ledit  arpent  en  terres 
de  même  fief,  fi  tant  y  en  a,  finon  eri^ 
autres  terres  ou  héritages  de  ladite  fuc-j 
ceffion  5  à  la  commodité  des  puînés  ,  le 
plus  que  faire  fe  pourra ,  au  dire  de  pru-l 
d'hommes.  Et  s'entend  l'enclos,  ce  qui  eft 
fermé  deimurs,  foffés  ou  baies  vives. 

Cet  article  a  été  mis  au  lieu  du  8  ,  par  lequel 
le  jardin  entier  appartenoit  i  l'ainé  ,  &  fuivoic  le 
manoir  ;  mais  il  a  été  réformé  en  ce  que  Taîné 
ne  prend  point  ce  qui  ei'l  enclos  avec  le  principal 
.manoir  ,  parce  que  tout  le  fief  pourrolt  être  rcn-  \ 
fermé  dans  un  même  enclos  avec  le  principal  ma- 
"Boir  j  &  ainfi  Taîné  emporieroit  le  iief  entier:  au 
préjudice  des  puînés^ 


Article    X  I  I  L 


Au  fils  aîné. 

L'aîné  ne  fe  confidcre  qu'au  Jour  du  décès  ; 
enforce  néanmouis  que  les  eufans  de  Faîné  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  filles  ,  repréfentent  lem*  père  au 
droit  d^aîneflè. 

Le  mâle  5  quoique  moins  âgé  quefesfœurs, 
emporte  le  droit  d'à în elle  en  vertu  de  fa  qualité  de 
mâle. 

Mais  le  mâle  qui  fe  trouve  aîné  ,  foie  par  fou 
âge  ,  foi:  par  fa  qualité  de  mâle  ,  ne  peut  avoir  le 
droit  d'aînefïe  ,  s'il  n'eft  habile  â  fuccéder  5  c^efc- 
à-dire  ,  capable  de  recueillir  la  fuccellion  :  car  le 
droit  d'aînefle  efl:  attaché  au  droit  fuccelîif  :  qui 
ne  fuccede  point,  ne  peut  avoir  droit  d'aine  (Te  y 
Taîné  efl  faifî  de  plein  droit  de  fcn  droit  d'ai- 
neffe,  comme  delà  fuccertion,  fans  aucune  ap- 
préhenlion  de  fait  ,  ni  demande  en  jufiicee 

L^enfant  mâle  né  avant  le  mariage  ,  &  légitimé 
par  le  (iibféquent  mariage  ,  efl:  capable  de  prendre 
le  droit  d'aine ffe  :  yi'c'zij  de  celui  qui  eft  légitimé 
par  un  fécond  mariage  ,  étant  né  avant  le  pre- 
mier mari  âge  • 

Le  mâle  né  pend.ant  le  fécond  mariage  de  fa. 
mere  de  bonne  foi ,  viventi primo  marito  ,  prend 
le  droit  d'aînefle. 

Préciputt 

Cesteimes  précipiu  &  droit  d'aîneffe  font  fy- 
nonimes  ,  pour  lignifier  l'avantage  que  Taîné 
prend  avam  le  partage  per  prœceptionem  &  an,"^ 
tecaptionem  dans  la  fuccelTion, 

Ce  droit  ell  lî  favorable,  que  les  pères  tSc 
i  iieres  n'*y  peuvent  préjudiciel  en  aucune  facoB  , 
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foit  par  dernière  volonté  ou  par  adlcs  entre-vifs , 
pour  conftitution  de  dot ,  ou  donation  en  avan- 
cement d'hoirie  au  profit  des  autres  enfans.  " 

Et  même  la  renonciation  que  Taîné  y  auroic 
faite  du  vivant  de  fon  perc  fcroit  facilement  caf- 
fée  &  annulée  par  des  lettres  de  refcifion ,  comme 
il  a  été  jugé  par  les  arrêts  de  la  cour.  Voyez  le 
commentaire  in-folio  de  Ferriere. 

Que  fi  Taîné  ne  peut  renoncer  à  fon  droit  d'aï- 
neffe  ,  du  confentement  de  fon  pere  ,  il  ne  peut 
pas  aufTi  le  céder  ,  &le  tranfporter  â  un  autre  du 
confentement  àt  pere. 

te  château  ou  manoir  principal. 

Si  le  fief  ne  confifte  qu'en  un  manoir  fans  terre 
dépendante  d'i^celui  ,  il  appartient  en  entier  â 
l'aîné;  enforte  néanmoins  qu'il  ne  peut  pas  pren- 
dre un  arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin  joi- 
gnant le  manoir  qui  ne  fer  oit  pas  dépendant  du 
même  fief. 

II.  Que  Faîné  ne  peut  point  prendre  un  arpent 
de  terre  pour  &  au  lieu  du  jardin ,  s'il  n'y  a  point 
de  terres  dépendantes  du  fief,  contigués  au  ma- 
iioir. 

III.  Que  l'aîné  n'a  pas  moins  le  droit  de 
prendre  un  arpent  de  terre  joignant  le  manoir , 
quoique  les  terres  dépendantes  du  fief,  contiguës 
au  manoir  ,  ne  foient  point  fermées  de  murs  ,  fof- 
fés  ou  haies  vives,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'enclos: 
mais  en  ce  cas ,  fi  les  terres  contiguës  au  ma- 
noir ,  excedtilt  un  arpent  .  l'ainé  n'a  pas  droit 
de  les  prendre  en  récompcnfant  fes  puînés  ,  s'ils 
n'y  confentenr. 

En  baillant  récompenfe  aux  puînés,  y 

Le  droit  de  récompenfer  lès  puînés  de  ce  qui 
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cft  outre  Tarpent  de  terre  ,  a  été  accordé  à  laîné 
par  la  coutume  pour  conferver  le  manoir  princi- 
pal ,  &  Tenclos  dans  fon  intégrité ,  comme  U  a 
été  jugé  par  arrêt  du  7  Septembre  1^72-  ,  fuivant 
le  fentiment  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  cet 
article. 


Akticle  XIV. 

Du  moulin  ^four  ou preffoir  qui  fe  trouvent 
dans  r endos. 

Si  dans  Tenclos  du  précîput  de  l'aîné 
il  y  a  moulin  ,  four  ou  preflblr ,  le  corps 
dudit  moulin  5  four  ou  preiïbir  appartient 
à  rainé  :  mais  le  profit  du  moulin  bannal 
ou  non  bannal ,  &:  du  four  &  prefToir , 
s*ils  font  bannaux  ,  fe  partira  comme  le 
refte  du  fief;  &  font  tenus  les  puînés  de 
contribuer  aux  frais  des  moulans,  tour« 
nans  &  travaillans  dudit  moulin  ,  corps  du 
four  &  preffbir  &  uftenfiles  d'iceux,  pour 
portion  du  profit  qu'ils  y  prennent.  Peut 
toutefois  Taîné  avoir  ledit  droit  de  profit 
^  bannalité,  en  récompenfant  lefdits  puî- 
nés y  comme  deflus. 

Si  dans  r enclos  du  préciput. 

La  raifon  pour  laquelle  le  profit  du  four  & 
preiïbir  non  bannaux  qui  fe  trouvent  dans  Ten^ 
dos  ne  fe  partage  point,  mais  appartient  entière- 
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ment  à  Faîne  5  efl:  qu'ils  ne  font  que  pour  la  eom- 
Kiodité  &  rmilué  particulière  de  la  maifon ,  ôc 
qu'ils  ne  produifcnt  aucun  revenu  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  mouiia  bannal  ou  noU  bannal ,  ou 
du  four  du  preiToir ,  s'ils  font  bannaux  ,  dont 
le  revenu  qui  cil  certain  &  annuel  ,  doit  être 
partagé  comme  le  reilc;  du  fief  y  ce  qui  efl:  fondé 
far  des  arrêts  ,  Fun  du  5  août  1550,  l'autre  du  7 
feptembre  1572,.  prononcé  en  robes  rouges,  re- 
marqués par  Cliaron.das.  . 

Quant  aux  pigeoi  s  qui  font  dans  le  colombier, 
êc  aux  poiffoas  qai  fc^^:  dans  les  foffés  du  châ- 
teau que  l'aîré  pix  nd  pour  fon  précipur ,  ils  ap- 
partienne'-it  à  FaiLc  ,  fias  qu'il  foit  obligé  n'en 
:iéconipenfer  fts  puînés,  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts  ,  l'un  du  ï  o  Juin  1564,  l'autre  du  1 4  août 
M  5  8^,  rapportés  par  CLarcndas  &  par  Chopin. 
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iDu  préciput  de  V aîné  venant  à  la  fuccejjion 
avec  un  feul  cohéritier. 

Quand  pere  &  mere  ayant  fiefs  &  hé- 
ritages tenus  noblement ,  vont  de  vie  à 
trépas  ,  délaiOant  feulement  deux  enfans, 
sV^enansà  leur  fucceffion  ,  au  fils  aîné  pour 
fon  droit  d'aîneffe  appartient  par  préci- 
put en  chacune  defdites  fuccefiions ,  tant 
de  pere  que  de  mere^  un  hôtel  tenu  en 
fief,  tel  qu'il  veut  choifir  pour  manoir 
principal  ,  avec  V enclos  &  bajje-cour  ^ 
comme  dejjus  e(l  dit  ^  &  les  deux  tiers 


A  R  T  I  C  L  E     X  Va  <f 

des  fufdlts  fiefs  &  héritages  tenus  noble-: 
ment  ;  &  à  l'autre  defdits  enfans  compete 
&  appartient  l'autre  tiers  &  réfidu  defdits 
fiefs  &  héritages  noblement  tenus ^  étant 
.defdites  fucceflions. 

Cet  article  érok  le  9  de  Tancienne  coutume. 

Quand  pzre  &  mere^ 

'  Il  femble  par  cet  article  &  le  fulvant ,  que  le 
droit  d'aînefie  ne  doive  pas  avoir  lieu  en  la  fuC- 
xeffion  de  Taïeul  ou  de  Taieule,  parce  qu'ils  font 
rcflreints  aux  fucceflions  des  pères  &  mères  , 
c'efi:  le  fentiment  de  M.  Charles  Dumoulin  fur 
iTaiticle  37  de  l'ancienne  coutume  ,  fed  non  dé- 
bet extendi  ad  fucceffîones  avî  aut  ^r^ict'.  C'eft 
aufTi  Topinion  de  Tronçon  fur  cet  article.  Cepen- 
dant Topinion  contraire  paroK  plus  raifonnable  j 
earles  petits-fils  &  les  petites-filles  même,  enfans 
de  l'amé  ,  fuccedent  au  droit  d'aînefle  en  la  fac- 
cefTion  de  leur  aïeul  ou'  aïeuté  par  repréfenta- 
tion  de  leurpere  ;  &puifque  t^àus  les  petits  fils  en- 
fans de'plufieurs  fils  &  filles  décédés  viennent  à  la 
facceffion  de  leur  aïeail  ou  aïeule  ,  par  repréfenta- 
îîon  5  le  droit  d'aînelTe  doit  avoir  lieu  quoiqu'il 
n'y  ait  que  des  petits-fils  concourans  en  la  fuc- 
ceffion  de  leur  -aïeul  ou  aïeule, 

(^C?^Cette  queftion  efl  décidée  par  Tatticle 
3  7  qui  fixe  le  précipat.de  Taîné  dans  les  fuccef- 
fioiis  de  pere,  mere,  aïeul  ou  aïeul'e-^  lorfqu'il  nV 
a  qa'un  feul  fiefconfiftant  feulement  en  un  manoir, 
bûiïè-cour  &  enclos  d'un  arpent.  ] 

Et  héritages  tenus  noblement^ 

Idem  des  fraiics-aleux  nobles,  des  cens  3c^rentes 
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nobles  &  fèigneuriales  &  du  champarc  lorfqu'il  cft 
du  in  recGgnitionem  direcîi  dominii,  ou  qu*il  ell: 
dd  au  feigaeur  avec  le  cens ,  Théritage  ayant  été 
laillé  à  la  charge  de  l'un  &  de  Tautre. 

Lè  droit  d^aîneffè  a  pareillement  lieu  dans  ks 
héritages  nobles  tenus  da  domaine  par  engage- 
scent  ,  par  arrêt  de  1^08. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  fiefs  acquis 
par  le  pere  à  faculté  de  rachat ,  &  le  rachac  exé- 
ruté  après  fon  décès  ;  la  commuiîe  opinion  eil 
que  Taîné  prend  fon  droit  d^aînefle  far  le  prix  du 
jracliat  j  la  raifon  eft  qu'au  moment  du  décès  du 
pere ,  c'eft  un  fief  qui  fe  trouve  dans  fa  fucceffion  , 
Se  ainiî  Taîné  eft  faifi  de  plein  droit  de  fon  pré  ci- 
pur,  ôc  de  fa  part  avantageufe  dans  ce  fief  dont  la 
vente  étoit  parfaire ,  &  la  propriété  pleinement 
Sicquife  au  pere  ,  &  par  conféquent  à  fes  héritiers  j 
d'où  il  s'enfait  que  lorfque  la  vente  eft  réfolue  , 
&  que  le  vendeur  exerce  la  faculté  de  rachat , 
les  enfans  doivent  avoir  dans  le  prix  la  même 
portion  qu'ils  avoient  dans  le  fief,  leur  droit 
ayant  été  fixé  au  moment  du  décès  de  leur  pere , 
par  la  règle  ,  le  mort  f ai  fit  U  vif\ 

Ce  droit  fe  prend  fur  les  biens  fubftitués ,  quoi- 
4que  par  un  étranger ,  arrêt  du  7,  juillet  1604. 

Mais  il  ne  fe  prend  pas  fur  les  biens  échus  i 
îjitre  de  douaire,  par  Farticle  150. 

Enfans. 

Ce  terme ,  enfans  ,  s*entend  de  tous  les  defcen- 
dans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  de  celui  de  la  fuc- 
ceffion  duquel  il  s'agit ,  parce  qu'en  ligne  direde 
repréfentation  a  lieu  à  l'infini. 

Venans  à  leur  fuccejjwn. 

Par  cet  article,  fi  de  plufieurs  enfans  délaiffés 
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par  le  pere  au  jour  de  fon  décès ,  il  ny  en  a  que 
deux  qui  viennent  à  fa  fucceflion  ,  l'aîné  aura  les 
deux  tiers  des  terres  féodales  &c  pofledées  noble- 
j  nienr.  Ainfi  fuppofé  qu'un  pere  ait  laifTé  trois  en- 
fans  ,  ôc  qu'un  d'eux  renonce  à  lafucceiTion  fans  en 
avoir  rien  eu,  il  ne  fera  point  compte  ,  &  la  fuc- 
ceffion  fe  partagera  comme  s'il  n'y  en  avoit  eu 
que  deux. 

Mais  fi  celui  qui  renonce  avoit  cédé  fon  droit 
à  un  autre  ,  telle  renonciation  tiendroiî  lieu  d'ap* 
préhenfion  d'hérédité  ;  Se  en  ce  cas  le  renonçant 
feroit  nombre ,  pour  fa  part  appartenir  à  celui 
au  profit  duquel  il  auroit  cédé  fa  portion  héré-- 
ditaire. 

Le  même  s'il  renonçoit  pour  conferver  un  don 
ou  un  legs  qui  lui  auroit  été  fait ,  il  feroit  nombre , 
&  feroit  compte  dans  le  partage  du  fiel:  dans  le- 
quel il  prendroit  part ,  en  prenant  la  donation  oa 
!  le  legs  qui  lui  tiendroit  lieu  de  fa  portion  kéré- 
dicaire. 

Four  manoir prïncîpaL 

L'aîné  ne  peut  prendre  qu'un  feul  manoir  ^ 
un-. arpent  de  terre  joignant  le  manoir  ,  pour  fon 
préciput  dans  chaque  fucceffion  de  fes  pere  & 
mere  ,  avec  la  lïioiiié  ou  le  tiers  de  toutes  les 
terres  nobles,  quoiqu'en  chacune  defdites  fuc»- 
I  ceifions  il  y  ait  plufieurs  fiefs fuppofé  qu'ils 
t  foient  fitués  dans  cette  coutume  ,  car  l^'aî.ié  peut 
;  prendre  fon  préciput  dans  les  fiefs  qui  fe  trouvent 
j  fitués  dans  plufieurs  coutumes ,  félon  la  difpofîo 
I  tion  de  chacune  d'iccUes  :  enforce  que  le  princi— 
j  pal  manoir  que  l'aî  ié  aura  pris  pour  fon  préciput^, 
I  dans  un  fief  fitué  dans  notre  coutume  ,  n'empêche 
I  pas  qu'il  ne  prenne  un  autre  manoir  dans  un  fief 
I  fis  dans  une  autre  coutume  ,  qui  attribuera  le  ma- 
■  iieir  à  l'ainé  poux  fon  préciput» 
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La  raifonefi:  que  îe  droit  d'aîneffe  fuit  les  cou- 
tumes dans  lefquelles  les  iiérirages  qui  y  font  fu^ 
jets  font  iicués.. 


Article  XVI, 

^Quîd  Jî  r aîné  concourt  avec  plufieurs  cohe. 
ritiers. 

SU  y  a  plufieurs  enfans  excédant  le 
nombre  de  deux  venans  à  leurs  fuccef- 
^ons;  au  fils  aîné  par  préciput  pour  fon 
droit  d'aînefl'e^  appartient  en  chacune  def- 
dites  iucceffions  ,  tant  de  pere  que  de 
mere  ^  .un  hôtej^tenu  en  fief  tel  qu'il  veut 
choifir  pour  principal  manoir,  avec  Ven^ 
clos  &  baffe-cour ^  alnfi  que  dit  efl^^  îa 
nioîtié  de  tous  les  autres  héritages  tenus 
€11  fief  ^  &:  à  tous  les  autres  enfans  en- 
femble  l'autre  moitié  &  relyiu  defdits  fiefs 
&  héritages  tenus  noblement. 

Cet  arcicle  é:oit  le  dixième  de  Tancienne  co^ 
tuiîie. 

S'' il  y  a  plufieurs  enfans. 

Cet  article  n'a  pas  befolu  d'autre  explication 
que  celle  du  précédent.  &  il  n'en  diffère  qu'en 
ce  qu'il  ordonne  eue  ii  l'aîné  concoui  t  avec  deux 
héritiers  ou  plus,  il  ne  peut  prendre  quç  la  moi- 
tié des  terres  ce  biens  nobles. 
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Du  préciput  ^  ny  ayant  qu.m  fief  en  ht 
J'uccejjlon  des  cfcendans  ^  &  de  la  préjé-* 
rence  ae  la  légitime  au  droit  d^aînefle^ 

Si  efdites  fucceffions  de  pere  &  mere 
aïeul  ou  aïeiile,  y  a  un  feul  fief  confiitant 
feulement  en  ud  manoir  ,  bafTe-coiir  & 
enclos  d'un  arpent ,  fans  autre  apparte- 
nance,  ni  autres  biens;  audit  fils  aîné  feul 
appartient  ledit  manoir ,  baffe-cour  &  en- 
clos 5  comme  deffus  :  iauf  toutefois  aux: 
autres  enfans  leur  droit  de  îe'gitime^  ou 
droit  de  douaire  coutumier  oapréfix, 
prendre  fur  ledit  fief.  Et  où  il  y  auroit 
autres  biens  qui  ne  fuffent  fuffifans  pour 
fournir  lefdits  droits  aux  enfans ,  le  fupplé- 
ment  de  ladite  légitime ,  ou  dudit  douaire 
fe  prendra  fur  ledit  fief.  Et  toutefois  audit 
cas ,  le  fils  aîné  peut  bailler  aux  puînés 
récompenfe  en  argent  au  dire  de  pru- 
d'hommes 5  de  la  portion  qu'ils  pourroient 
prétendre  fur  ledit  fief,,  . 

Si  efdites  fucceffions  de  pere  &  mere<^ 

Par  ce:  article  ,  qui  a  été  ajouié  à  r-ancienBe 
coutuaiê  5  s'il  n'y  a.,  qa'un  feul  fief  en  la  fuccot- 
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fion  d'un  des  afcendans ,  confîftaat  feulement  en 
lin  manoir  ,  &:c.  Taîné  le  peut  prendre  tout  entier 
fans  en  faire  part  à  fes  puînés  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêts  des  p  février  1577  &  31  juillet 
1688  ,  cités  par  les  commentatcuis  de  cette  cou- 
tume. 

Il  faut  excepter,  fuivant  la  fin  de  cet  article  , 
îorfque  le  défunt  n'a  point  laiflé  d'autres  biens  fur 
lefquels  les  puînés  puiflent  prendre  leur  légitime, 
ou  le  douaire ,  ou  préfi-x  ,  ou  coutumier  :  ou  lorf- 
<}ue  les  autres  biens  ne  font  pas  fufîifans  pour  leur 
fournir  leur  légitime  ,  ou  le  douaire  préfix  ou  cou- 
tumier ;  car  en  ce  cas  la  léj3;itime  ou  le  fupplé- 
ment  d'icelle ,  ou  le  douaire  fe  doit  prendre  fur  le 
fief  ;  parce  cjue  la  légitime  eft  proférée  au  droit 
d  aînefle  ,  en  ce  qu'elle  eft  due  par  droit  de  nature 
pour  fervir  d*alimens  aux  enfans ,  &  en  laquelle 
par  conféquent  les  uns  ne  doivent  pas  être  plus 
avantagés  que  les  autres ,  &  le  droit  d'aînefle  ell: 
un  bénéfice  de  la  loi  qui  ne  doit  pas  prévaloir  au 
droit  de  nature. 

Mais  les  puînés  ne  peuvent  demander  que  leur 
légitime  ,  ou  le  douaire  ,  &  non  pas  Tun  &  Tautre. 
La  raifon  efl  que  le  douaire  tient  lieu  de  Légitime 
*ux  enfans  ,  étant  condirué  pour  leur  fervir  d'ali- 
mens  ;  avec  cette  différence  que  la  légitime  ne  fe 
peut  demander  (ur  les  biens  de  la  fuccefîion  qu'à 
îirre  d'héritier,  &:  far  ce  qui  refte  après  toutes  les 
dettes  payées,  &  le  douaire  ne  fe  peut  demander 
que  par  ceux  qui  renoiicent  â  la  fuccelîion  ,  fui- 
vant l'article  251  ci-après,  en  qualité  de  créan- 
ciers du  douaire  ,  &  prtférablement  à  tous  les 
créanciers  du  pere  poftérieurs  â  fon  mariage. 

CeO  une  queftion  ;  favoir,  fi  le  douaire  eft 
préférable  au  préciput  droit  d'aîneffe,  dans  une 
coutume  qui  n'en  parle  point  :  elle  s'eft  préfentée 
'^ans  la  coutume  de  Scniis .  en  la  première  cKambre 
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des  enquêtes,  entre  la  deinoifelle  de  Cormeil  &c 
les  fieur  &  dame  de  Charmant  ;  elle  y  fut  parta- 
gée Se  portée  en  la  deuxième  ,  où  la  Cour  jugea 
en  faveur  du  douaire,  le  i6  Avril  16775  au  rap- 
port de  M.  de  Breteuil. 

II  y  a  un  arrêt  du  7  Septembre  1640  ,  donné  au 
rapport  de  M.  Gilbert ,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  qui  a  jugé  au  contraire  ,  que  le  droiç 
d'ainefle  eft  préférable  au  douaire  dans  la  même 
coutume  de  Senlis  entre  les  enfans  d'un  même  lit» 

Pour  moi  j'eftimerois  que  la  difpofition  de  cet 
article  de  notre  coutume  devroit  être  étendue  aux 
coutumes  qui  n'en  parlent  pas  ;  parce  que  le 
douaire  eft  une  dette  hypothécaire  fur  les  biens ^ 
laquelle  l'aîné  doit  payer  de  même  que  les  puî- 
nés. Le  douaire  remonte  au  jour  du  mariage  du 
pere  ,  il  eft  acquis  aux  enfans  dés  ce  jour-lâ  par 
la  prévoyance  de  la  loi;  de  teile  manière  que  le 
pere  ne  peut  ni  vendre  ni  engager  les  fiefs  au  pré- 
judice du  douaire  ,  &  il  peut  les  aliéner  au  préju- 
dice du  droit  d'ainefle  qui  nç{\  acquis  au  fils  aîné 
que  du  jour  du  décès  du  pere ,  &  fur  les  fiefs  qui 
font  exiftans  dans  fa  fucceifion. 

Pour  favoir  quand  le  manoir  doit  entlérem.ènt 
appartenir  à  l'aîné  ,  fans  que  les  puînés  y  puiiïent 
prétendre  le  fupplémert  de  leur  lép,itime  ,  l'aîné 
foutenant  qur  les  autre>  biens  deja  fucceflion  font 
f:iîîfans  poi  :  leur  fournir  leur  lé<Titime  entière  , 
il  faut  faite  .^flimation  de  tous  les  biens,  compris 
le  principal  manoir  8<  préciput  ;  enfortc  que  fi 
la  légitime ,  dont  la  quantité  eft  définie  en  l'ar- 
ticle 198  ci-après,  peut  ê^re  prife  fur  les  autres 
biens^de  la  faccefîion ,  le  principal  manoir  de- 
meure â  laîné  j  finon  il  la  fippléeia  en  argent, 
conformément  à  cet  article  in  fine  :  ce  qui  eft  fon- 
^é  fur  un  arrêt  du  y  février  1^-77,  ci-deffus,  par 
lequel  la  cour  adjugea  la  totalité  d  un  fief  à  1  aîné  s 
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en  recompenfant  en  argent  les  puînés  pour  leur 


Article    XVIII.  Il 

Dupréciput  ^  lorfqu'ilny  a  que  terres  jans\ 
manoir. 

S'il  n'y  a  manoir  principal  en  un  fief 
appartenant  à  deux  ou  plufieurs  enfàns  par 
la  fucceffion  de  leurs  pere  &  mere^  maîs 
feulement  terres  labourables  ,  le  fils  aîné 
peut  avoir  un  arpent  de  terre  en  tel  lieu 
qu^il  voudra  élire  pour  préciput^  pour  & 
au  lieu  dudit  manoir» 

S^il  Ti'y  a  manoir. 

Cet  article  qui  écoic  le  onzième  de  rancîenne 
coutume  ,  &:  le  I4  ci  deiTtis  ,  le  doivent  entendre 
fans  préjudice  du  tiers  ou  de  la  nioirié  quc  Wdaé  a 
droit  de  prendre  dans  les  autres  arpens  des  terres 
reliant  du  fief.  Que  (i  le  fief  ne  confîÛoit  qu'en  un 
feul  arpent  de  terre  ,  il  apparnendroit  totalement 
à  Taîné,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  12,  avril 
.15  8Sf  5  cité  par  les  commentateur?. 


Article  XIX. 
Droit  (Taînejje  na  lieu  entre  fille  s 

Quand  il  n*y  a  que  filles  venant  à  fuo 
ceffion  direfte  ou  collatérale^  droit  d'at- 
aefle  n'a  lieu,  &  partifleat  également* 


V 
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Quand  il  ny  a  que  fiVes. 

Cet  article  a  été  ajouté ,  parce  que  le  droit  d'ai- 
neiïé  a  été  accoicîé  aux  mâles  en  luccefrions  di- 
ret^es ,  pour  conferver  les  familles  dans  leur  fplen- 
deur;  ce  cjui  n'a  pas  lieu  àFégard  des  filles,  lef- 
quellespar  le  mariage  paffenc  dans  la  famille  de 
i  leurs  maiis.  Ceft  pour  cette  raifon  que  le  fils, 
quoique  moins  âgé  que  toutes  les  filles  ,  admis 
au  droit  d'aînelTe  à  leur  exelufion. 

Et  d'autant  qae  la  coutume  refafe  cet  avantage 
aux  filles  en  termes  exprès ,  il  s'enfuit  qu  un  pere 
qui  n'a  que  des  filles  ne  peut  pas  par  ades  entre 
vifs  5  comme  par  le  niariage  de  fa  fille  ainee  ,  ou 
par  dernière  volonté,  valablement  déclarer  qu  iî 
j  veut  &  entend  qu'elle  lui  fuccede  au  droit  d'aî- 
j  neffe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
juin  15^3,  remarqué  par  Charondas ,  parce  que 
ce  feroit  permettre  des  difpofidons  contraires  â  la 
volonté  de  notre  coutume.  Mais  il  peut  faire  à  une 
de  fes  filles  t^l  avantage  qu'il  lui  plaît  par  con- 
trat de  mariage  ,  pouivu  qu'il  garde  la  légitime 
aux  autres,  &  que  ce  ne  foit  par  pour  lui  pro- 
curer la  préiogative,  que  la  coutume  ne  doarie 
qu'aux  aînés  mâkr» 

Ce  qui  eil  contenu  eq  cet  arcicle  ,  ne  pouvoit 
fouffrir  de  difficulté  qu'à  Tégard  de  la  faccef- 
fion  en  ligne  dire£le  \  car  pour  la  collatérale  j  le 
droit  d'aîneffe  n'a  pas  lieu^  même  entre  collaté- 
raux mâles  ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  coutumes. 

Quanta  la  fuccellion  en  ligne  direâ:e  ,  il  faut 
excepter  un  cas  auquel  les  filles  font  admifes  au 
.droit  d'aîneffe  ,  favoir  loifqu'clles  luccedent  â 
leur  aïeul ,  par  repréfentation  de  leur  pere  ,  fils 
aîné  de  celui  de  la  fwiccefiicn  duquel  il  '/agir ,  fui- 
vant  Farcicle  3.14  ci-après*. 
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La  dispofltion  de  ci^  article  doit  être  étendue 
aux  coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  d'autant 
que  la  raifon  pour  laquelle  le  droit  d'aîneffe  a 
été  introduit  dans  nos  coutumes  ,  cefTe  à  l'égard- 
des  filles  ,  lefquelles  ne  font  pas  capables  de  main- 
tenir les  familles  dans  leur  fplendeur,  vu  que  par 
le  mariage  elles  palîent  dans  des  familles  étrangeies^ 


Article  XX* 

Du  retrait  féodaU 

Le  feigneur  féodal  peut  prendre  ,  rete- 
nir &  avoir  par  puifTance  de  fief,  le  fief  tenu 
&  mouvant  de  lui ,  qui  eft  vendu  par  fon 
vaflal,  en  payant  le  prix  que  Tacquéreur 
en  a  baillé  &  payé  ,  &  les  loyaux-couf- 
temens ,  dans  quarante  jours  après  qu'ont 
lui  a  notifié  ladite  vente,  &  exhibé  les 
contrats  ,  fi  aucuns  y  en  a  par  écrit ,  & 
Vieeux  baillé  copie. 

Cet  article  étoit  le  13  de  rancîcnne  coutume* 

Le  feigneur  féodaL 

Vzï  feigneur  féodal  en  cet  article,  oa  entend 
le  propriétaire  du  fief  dominant  duquel  relevé  le 
fief  fervant  qui  a  été  vendu  à  Texclufion  du  fei- 
gneur cesiiier ,  excepté  dans  quelques  coutumes 
qui  donnent  le  retrait  aux  feigneurs  cenfiers. 

Que  fi  le  fief  fervant  relevé  de  plufieurs  fei- 
gneurs, chacun  d'eux  peut  ulér  du  retrait  à  pro- 
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portion  de  la  portion  qu'il  a  dans  le  fief  domi* 
I  nanc,  â  moins  qu'il  ne  prenne  ceflion  de  fes*  co- 
feigneurs  ;  ainii  j.ugé  par  arrêt  du  mois  d'août 
1577,  fuivant  ces  termes,  le  fief  mouvant  de 
lui. 

L'acquéreur  n^eft  pas  obligé  de  confentirle  re-- 
trait  pour  une  partie  ,  il  peut  contraindre  celui 
des  cofeignéurs  qui  veut  Texercer  pour  fa  part ,  de 
Texercer  pour  le  tout  :  ainû  jugé  par  arrêt  du  15 
avril  15  8  t. 

L'acquéreur  du  fief  dominant  a  faculté  de  ra=^ 
chat ,  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  fans  être  tenu 
de  rendre  au  vendeur  ufant  du  retrait  convention- 
nel, le  fief  qu'il  auroit  retiré  :  Dumoulin  fur  cet 
article. 

Le  roi  peut  ufer  du  retrait ,  c*eft  à  préfent  l'o- 
pinion commune. 
'  Ceux  qui  tiennent  des  terres  par  engagement, 
ne  peuvent  pas  exercer  ce  droit ,  fi  ce  n'eft  enqb* 
,  tenant  des  lettres  patentes  portant  cette  pcrmiflSon. 
I  Le  retrait  étant  exercé  par  les  engagiftes ,  les 
■  héritages  retirés  par  eux  leur  demeurent ,  après 
!  le  rachat  fait  par  le  roi  de  fon  domaine  aliéné  , 
!  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  13  août 

L'églife  peut  ufer  du  retrait  féod'alj  ainfi  juge 
par  plufieurs  arrêts ,  à  la  charge  d'en  vuider  fes 
mains  dans  Fan  &  jour ,  ou  d'obtenir  des  lettres 
d'amortiflcment.  Nous  avons  quelques  coutumes 
qui  le  défendent  expreffément. 

L*ufufruitier  peut  exercer  le  retrait ,  fans  être 
I  tenu  de  rend're  les  héritages  reùrés  après  Tufufruic 
i  fini. 

Erreur  de  Tronçon  fur  cet  article  în  verhù 
j  Peut  prendre ,  qui  tjj||nt  qu'un  fimple  ufufruitier 
fie  peut  pas  exercer  le  retrait. 

Et  quoique  Brodeau  &  quelques  autres  foien£ 
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du  fentiment  contraire,  j'eliime  que  rufafraicicr 
peut  céder  ion  droit  X  un  autre ,  vu  que  le  retrait 
féodal  eft  eeffible. 

Le  fejgneur  fuzerain  peut  exercer  ce  retrait  fur 
les  arriéres- fiefs  pendant  que  le  fief  du  vaffal-  eft 
faifi. 

Peut  prendre ,  retenu^  &  avoir. 

Le  feigneur  féodal  ne  peut  exercer  le  retraiîque 
par  la  voie  d'adion ,  &  par  fentence  du  juge. 

Il  peut  ^exercer  lui-même  &  pour  lui-même  , 
ou  céder  fon  droit  à. un  autre,  parce  que  ce  droit 
étant  domanial,  il  eft  cefTible  ;  ainfi  jugé  par  plu- 
fieurs  arrêts  remarqués  fur  cet  article"  dans  le  com- 
mentaire /;2-/l>/io  de  Feriiere, 

Par  puijjance  de  fief. 

Ces  termes  fignifient  la  retenue  féodale,  fon*.  / 
dée  fur  le  droit  que  nos  coutumes  donnent  aux 
propriétaires^  des  fi^fs  dominans  fur  les  fiefs  fer- 
.vans  :  ce  droit  eft  en  ufage  par  toute  la  France. 

Il  y  a  deux  autres  éfpeces  de  retrait,  le  con* 
rentionnel  &  le  lignagcr. 

'  Le  conventionnel  eft  autrement  appelle  faculté 
de  rachat  ou  de  retenue,  &  par  les  jurifconfultes, 
■pacîum  de  retrovendendo ,  lorfque  le  vendeur 
d'un  héritage  ou  rente  met  &  appofe  cette  conven- 
tion ,  qu'il  lui  fera  permis  de  r-êtirer  fhéHtage 
'  dans  un  certain  temps  pour  le  prix-qli'il  Ta  veiidu  ) 
3c  fi  cette  claufe  eft-appofée  fans  définir  le  tems, 
ou  pour  toujours,  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans. 

Le  retrait  iignager  efl:  le  droit  de  retirer  l'héri- 
tage vendu  au  parent  du  vgpdeur,  du  côté  Se  ligne 
duquel  étoit  échu  au  vendeur  Théritage  qu'il  a 
.vendu  ^  comme  il  fwra  obfervé  fur  Tarticic  12,5», 
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V mdu  par  fon  vaJJaU 

Ce  retraite  de  même  que  les  autres  efpeces  de 
A c craie,  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente. 

La  mouvance  féodale  vendue  par  le  fejgneur, 
cfî  fu jette  à  retrait  par  le  ieigneur  duquel  releye 
cette  mouvance. 

Il  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente  de  la  propriété, 
&  non  en  cas  de  ce  (non  ou  vente  de  rufufruic. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  retraire  les  autres 
héritages  c^ui  ne  font  pas  dans  fa  mouvance  ,  quoi- 
que vendus  avec  le  iieffervant  par  un  même  con- 
trat pour  un  même  prix. 

Le  feigneur  exerçant  ce  retrait  eft  tenu  payer 
toutes  les  charges  &  hypothèques;  ainfi  jugé  par 
j  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  6  Février 
I(j40, 

En  payant  le  prîx^ 

Le  feigneur  retrayant  doit  reflituer  à  l'acqué^ 
reur  le  prix  de  fon  acquifidon  avec  les  loyaux- 
couts  ,  dans  quarante  jours ,  a  compter  du  jour 
Qu'on  lui  a  notifié  la  vente  &  exhibé  les  contrats. 
Et  cette  rellitution  &  les  offres  de  rembourfer  le 
prix  &  les  loyaux-couts ,  fe  font  fans  aucunes  des 
folemnités  ou  formalités  requifes  pour  le  retrait 
li2;nager. 

Et  les  loyaiix-couftemens. 

Par  loyaux-coûts  ,  nous  entendons  tout  ce  que 
racheteiîr  a  été  obligé  de  payer  par  force  ou  or- 
donnance de  juftice  5  ou  volontairement ,  comme 
le  droit  de  courtiers,  le  quint,  les  droits  du  no- 
taire ,  ce  qui  a  été  donné  â  la  femme  du  vendeur 
pour  fes  épingles  &  autres  frais  qui  fe  fom  ordi- 
nairement» 
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Dans  quarante  jours. 

Le  tems  de  quarante  jours  eft  fatal,  &  il  court 
krévocablement  &  fans  efpérance  de  reftirution  , 
contre  ies  pupilles ,  les  mineurs  t  les  furieux ,  & 
contre  les  abfens.  Malin,  ^,  12  y  gloff]  2,  niim. 
%  &  3* 

En  cas  de  fraude  de  la  pa^rt  du  vaffal  en  la 
vente  du  fief  à  Tencontre  du  feigncur ,  les  qua- 
rante jours  ne  courent  pas  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  la  vente  &  de  rexhibition  du  contrat , 
mais  du  jour  que  la  fraude  a  été  découverte  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1558, 
I^é5>&i5^6,  remarqués  par  les  commentateurs. 
Que  fi  la  notification  de  la  vente  &  l'exhibition  du 
contrat  n'étoic  pas  faite  ,  Tadlion  en  retrait  ne  fe 
prefcriroic  que  par  trente  ans,  Molin,  art.  20* 
gloJlfa2i  num.  12I  È 

A  notifié  Iddite  vente.  1 

Il  ne  fuffit  pas  que  Tacquéreur  ait  notifié  fon 
acquifition  au  feigneur ,  il  faut  encore  qu'il  lui 
baille  copie  du  contrat  pour  exclure  le  feigneur 
du  retrait  après  les  quarante  jours,  &  cette  copie 
fe  doit  bailler  aux  dépens  de  Tacquéreur ,  parce 
^ue  c'efi:  pour  fon  intérêt. 

Si  aucun  y  en  a  par  écrit. 

Ces  termes  ont  été  laifTés  par  inadvertence  de 
l'article  13  de  l'ancienne  coutume,  d'*u tant  que 
par  l'article  54  de  l'édit  de  Moulins  de  Tan  , 
ce  qui  a  été  confirmé  par  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  \66^  ,  il  eft  ordonné  qu'on  pafTera  des 
contrats  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  d$ 
cent  iirrcs. 
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Quand  le  feigneur  ejl  exclus  du  retrait 
féodal. 

Si  le  feigneur  féodal  a  reçu  le  quint  de- 
nier à  lui  dû  à  caufe  de  la  vendition*  du 
fief  mouvant  de  lui ,  che\ù  ou  baillé  fouf- 
france,  ledit  feigneur  féodal  ne  peut  plus 
retenir  ledit  fief  par  puifTaoce  de  fief, 
pour  Tunir  &  mettre  à  fa  table  ^  à  caufe 
d'icelle  vendition. 

A  reçu  le  quint  dernier. 

Par  cet  article,  qui  étoit  le  14  de  Tandennc 
coutume  ,  le  feigneur  féodal  eft  exclus  ^  retrait 
féodal  lorfqu'il  a  reçu  de  Tacquéreur  Ic^quint  de- 
nier de  fon  acquifition  ,  parce  que  par  ce  moyen 
il  a  renoncé  au  droit  qu'il  pouvoit  exercer  au  lieu 
de  recevoir  les  profits  féodaux  ;  car  le  feigneur 
ne  pouvant  demander  que  l'un  de  ces  deux  droits , 
Tun  met  obftacle  à  Tautre. 

Mais  on  demande  fi  le  mari  peut  exclure  fa 
femme  du  retrait  des  fiefs  relevant  d'elle  ,  en 
recevant  les  droits  féodaux  de  Facquéreur  ?  Da- 
moulin  fur  cet  article  ,  dit  que  la  femme  efl:  ex- 
clue du  retrait ,  le  mari  ayant  reçu  le  quint  de- 
nier 3  enforte  néanmoins  que  rehus  ïntegris  ,  la 
femme  peut ,  fe  faifant  autorifer  par  juftice  ,  au 
/efus  de  fon  mari ,  demander  la  retenue  féodale 
pour  unir  le  fief  vendu  par  fon  vaffal  au  fien  :  cette 
1     o^Mnion  n'a  pas  été  reçue ,  &  la  cour  a  juge  au 
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contraire  par  arrêt  du  loMars  15^3  ,  qae  la  femme 
ne  peut  ufer  du  retrait  contre  la  voiomé  de  fon 
mari ,  etiam  rchus  imegris* 

Le  reigne:n-  eft  pareillement  exclu  du  retrait, 
lorfqu'il  a  baillé  fouiîrance  au  nouvel  acquéreur  ; 
car  la  fouffrance  équipolle  à  la  foi  tant  qu'elle 
dure  ,  comme  il  a  été  )ugé  par  arrêt  du  19  mars 
160T ,  remarqué  par  Charondas* 

Ce  terme,  chevî  ^  eft  ancien,  c'eft-à-dire , 
quand  le  feigneur  a  traité  &  com.pofé  du  droit  de 
quintç  ou  permis  *]ue  le  vaffal  jouît  de  fon  fief  , 
comme  s'il  avois  fait  la  foi  &  hommage  ,  le  fei- 
gneur confentant  à  ce  qu'il  différât  fes  devoirs  dans 
un  autre  teçnps  plus  commode, 

La  déclfioa  générale  de  cet  article  fouffre  une 
exception  fondée  fur  l'article  51  qui  permet  au 
vaifal  d'aliéner  jufqu^aux  deux  tiers  de  fon  fief, 
en  fe  réfervant  la  feigneurie  utile  fur  la  portion 
aliénée  ,  avec  quelque  droit  domanial ,  comme  de 
cens  ou  rente ,  enforte  qu'en  ce  cas  le  feigneur  ne 
peut  ufer  de  retrait  lignager. 

Four  Vunir  &  mettre  à  fa  table. 

Par  ces  termes ,  nous  entendons  que  la  retenue 
fe  fait  par  le  feigneur  ,  afin  d'augmenter  fon  do- 
maine par  la  nouvelle  acquifition  qu'il  fait ,  ce  qui 
nous  êft  marqué  par  ce  terme  tahie.  De  ces  mots , 
il  femble  que  le  feigneur  ne  peut  pas  céder  fon 
droit  de  retenue  féodale,  car  la  retenue  qui  fe  fe- 
roit  en  vertu  de  la  celnon  du 'feigneur  féodal ,  ne 
feroit  pas  faite  pour  la  fin  qui  eft  propofée  par 
notre  coutume,  qui  eil  la  réunion  au  fief  en  vertu 
duquel  fe  fait  le  retrait  3  cependant  la  cour  a  jugé 
par  plufieurs  arrêts  ,  que  le  retrait  féodal  eft  cef- 
fible ,  quoiqu'au  contraire  le  retrait  lignager  ne 
fe  puiffe  pas  céder,  comme  nous  dirons  ci-après; 
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âe  forte  que  c'ell  une  maxime  dont  on  ne  doute 
pas.  Charondas  eu  cite  deux  arrcts  des  années 
151©  (îi  1573. 

Aktigle  XX  il 

Le  feigneur  féodal  évincé  par  le  lignager 
du  vendeur^  doit  avoir  les  quints. 

Quand  le  feigneur  feoda!  a  pns  &  re- 
tenu par  puilTance  ce  fief  ^  Je.  Haf  tenu  & 
mouvant  de  lui  5  &  ledit  fief  lui  eft  depuis 
évincé  par  retrait  lignager^  le  retrayant 
eft  tenu  payer  audit  feigneur  les  droits  de 
quints  avant  que  ledit  ieigneur  foit  tenu 
de  le  recevoir  en  foi  &  hommage  dudit 
fie£ 

Cet  article  a  été  mis  au  lieu  des  7  ^  &  185'  ,  le 
requint  oié  ,  à  la  dernière  claufe. 

Quand  le  feigneur  féodal^ 

Cet  article  nous  montre  que  le  retrait  lignager 
£ft  préférable  au  retrai:  féodal,  paifque  le  fei- 
gneur ayant  exercé  le  retrait  féodal  fur  l'acqué- 
reur d'un  fief  mouvant  de  lui ,  peut  être  évincé 
.par  le  parent  lignager  du  vaffai  vendeur. 

Laraifon  efi:  que  les  fiefs  font  perpétuels  ,  do- 
maniaux &  héréditaires  dans  les  familles  ,  &  tom- 
bent dans  le  commerce  des  hommes  comme  les 
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autres  biens  ;  enforte  cjae  le  feigneur  transferao? 
a  quelqu'un  la  feigneurie  utile  d'un  fief,  eft  pré- 
fumé ravoir  transférée  en  faveur  de  toute  la  fa- 
mille ;  &  s'il  refufoit  de  délaiffer  k  fief  qu'il  au- 
roit  retenu  à  un  parent  lignager  du  vaffal  vendeur, 
il  contrevlendroit  â  fon  propre  fait.  Ceft  l'ufage 
général  de  la  France  coutumiere  ,  mais  ils'obferve 
au  contraire  dans  les  provinces  d't  droit  écrit,  ou 
le  retrait  féodal  eft  préféré  au  lignager. 

Et  pour  donner  lieu  au  parent  lignager  d'exer- 
cer le  retrait  lignager  fur  le  feigneur,  notre  cou- 
tume n^'a  prefcrit  Tadlion  en  retrait  contre  les  li- 
gnagcrs  du  vendeur,  que  par  refpace  d'un  an  & 
Jour ,  à  compter  du  jour  que  le  fief  a  été  retenu 
par  puiflance  du  fief,  fuivant  les  articles  115?  ^ 
1 5P  ci-après ,  Se  celle  du  retrait  féodal  par  qua- 
laate  jours  ,  fuivant  l'article  lo. 

EJl  tenu  payer  audit  feigneur* 

Le  retrayant  lignager  qui  évince  le  feigneur  dit 
fief  qu'il  avoit  réuni  â  fa  table  par  puiflance  ds 
fief,  eft  obligé  de  lui  payer  les  quints  pour  &  a 
raifon  de  fon  acquifition  ,  avant  qu'il  foit  obligé 
de  le  recevoir  en  foi  ;  il  femble  toutefois  que  le 
lignager  retrayant  ne  devroit  pas  être  tenu  de  payer 
les  droits  au  feigneur;  en  ce  qu'il  entre  en  fa 
place ,  &  que  le  feigneur  vendant  un  fief  ne  peut 
pas  exiger  des  droits  de  l'acquéreur. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  coutume  en  dé- 
cide autrement,  efl:  que  ce  n'eft  pas  le  feigneur 
qui  a  vendu ,  que  le  retrayant  fuccede  en  la 
place  du  premier  acquéreur  qui  auroit  payé  les 
droits  du  feigneur,  s'il  n'avoit  pas  préfère  d'eter- 
cer  le  retrait  féodal,  enforte  que  la  retenue  féo- 
dale eft  réputée  comme  non  faite  par  le  moyen 
retrait  lignager.  Néanmoins  l'an  &  jour  du 

retrait 
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retrait  ne  commence  i  courir  que  du  jour  ^^c  la.  re- 
tenue féodale,  publiée  en  jugemencau  p^L  r-ro- 
:   chain  fiege  royal ,  ôc  non  pas  du  jour  de  la  vente 
I  faite  au  premier  acquéreur,  fuivam  Tarticle  1 
!  ci-après. 

1  Que  fi  le  feigneur  a  reçu  le  parent  lignager  au 
retrait,  il  ne  peut  pas  faifir  le  fief  qu^il  lui  aban- 
donne avant  les  quarante  jours  e^^pirés. 

Quoique  Tacquéreur  d'un  fief  ne  foit  pas  obli- 
gé de  payer  au  feigncur  les  droits  de  fon  ac  - 
quifition  avant  qu'il  lui  vit  fait  la  foi  Se  hom- 
nia<^e ,  toutefois  en  ce  cas  le  retrayant  lignager 
tft  obligé  de  commencer  par -là,  afin  que  le  fei- 
gneur  loic  dans  le  même  état  qu'il  feroit ,  fi  la 
retenue  féodale  n'avoix  pas  été  raite. 

Le  retrayaiit  n'eft  pas  obligé  de  payer  ou 
conngner  les  droits  féodaux  dans  les  vingt-quatre 
:  heures,  comme  le  prix  de  Facquifition ,  fur  peine 
!  d^être  déchu  du  retrait  ;  majs  le  felgneur  ,  fai  te 
I  «l^  paiement  diceux  ,  Se  de  foi  Se  hommage  n^n 
^  faits  ,  peut  faifir  le  fief  ic-tiré  ,  3c  faire  les  fruits 
fiens  en  pure  perte  de  l'acquéreur  après  les  qua- 
rante jours  expirés. 

Article   X  X 1 1  I. 

Quint  dealer  du  pour  fief  vendu  ou  bailléjt 
rente  rachetable* 

Quand  un  fief  eft  vendu  ou  baillé  à  rente 
^achetable,  l'acheteur  doit  payer  le  qtûnt 
Renier  du  prix  ou  fort  principal  de  la 
bnte,  encore  quelle  ne  (bit  rachetée. 

Ceft  la  difpofition  des  articles  33^8^  c'-après. 
Tome  L  D 

! 
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Quand  un  fief  eft  vendu.  | 

Par  cet  article  qui  contient  une  règle  prefque 
générale  pour  toute  \\\  France ,  le  quint  eft  dûaa 
leigneur  au  cas  de  la  vente  du  fief  ou  du  baif  â' 
rente  rachecable. 

Le  quint  eft  du  pour  vente  ou  ade  équipoUenç! 
à  la  vente  ,  dans  les  cas  fuivans.  '"I 

I.  Lorfque  la  vente  eft  faite  par  contrat  volo»*? 
taire  ,  ou  par  adjudication  par  décret  forcé,  ■ 

II.  Lorfque  la  vente  étant  faite  5c  parfaite,  le 
vendeur  a  déchargé  Tacheteur  du  prix  porté  pa  ' 
le  contrat. 

lil.  Lorfqu'après  que  le  contrat  eft  parfait ,  le^ 
parties  confentent  volontairement  la  réfolution  ditf 
contrat;  néanmoins  fi  la  réfolution  étoit  faite  ,  re- 
hus  integris ^  après  deux  ou  trois  jours,  il  n'y' 
auroit  pas  ouverture  aux  droits,  félon  Topiniouj, 
commune. 

IV.  Quand  un  fief  eft  donné  en  paiement  d'une 
«lettc  ,  parce  que  datio  in  folutum  eft  un  a6le 
cquipoUent  à  la  vente. 

V.  Pour  vente  faite  àTéglife,  quoiqu'elle  ait 
payé  l'indemnité  au  feigneur;  car  l'indemnité  fe 
paie  ,  non  pas  pour  l'acquifition  ;  mais  parce  qu'à 
l'avenir  le  feigneur  fera  privé  de  fes  droits.  Arrêt] 
prononcé  à  la  Pentecôte,  Tan  1 58^. 

VI.  Lorfque  le  va  fiai  a  lai  ffe  une  partie  de  fon 
fief  a  cens  jufâ[u'aux  deux  tiers,  &  qu'après  il 
vend  le  cens  à  Tacquéreur,  en  ce  cas  l'acquéreun 
tient  l'héritage  entier  du  feigneur,  &  il  eft  tenu  de^ 
lui  payer  le  quint  entier,  tant  de  la  vente  d'une 
partie  du  fief,  que  du  cens.  1 

VIL  Lorfqu'un  fief  eft  légué  à  la  charge  de! 
payer  une  fomme  à  quelqu'un  ,  dans  ce  cas,  c'eft 
une  efpece  de  vente  pour  raifon  de  la  fomme  qui 
eft  donnée  1  &  le  quint  en  eft  du ,  4c  le  relief  pouij 
l'autre  p:ir:ie. 


Article    XXllI.  7f 
Mak  la  donation  d'un  fief  i  la  charge  de  nour- 
rir te  donateur  pendant  fa  vie  ,  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  relief. 

VIIL  Le  feigneur  acquérant  mi  Éef  dans  fa 
mouvance  doit  le  quint  à  Ton  fermier  ,  auquel  il  a 
ccdc  les  droits  féodaux  dans  le  baiLà  ferme. 

IX.  Le  quint  eft  diS  pour  vente  faite  entre  le 
pere  &  le  fils. 

X,  L'acquéreur  eft  tenu  payer  les  droits  au  feî-» 
gneur  ,  quoiqu'il  foi:  pourfuivi  par  le  parent  li- 
gnager  ,  fauf  â  les  coucher  en  loyaux  coûts. 

Il  V  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel  les  droits 
font  dus  5  favoir  en  cas  d'échange  d'héritage  con- 
tre héritage,  ou  d'héritage  contre  rentes  ,  parles 
cdit  &  déclarations  des  années  1673  ,  1674  &  t^5?6, 
par  lefquels  il  cfi:  ordonné  que  les  mêmes  droits 
fe  paient  par  toute  la  France  en  cas  d'échange 
d'héritage  contre  héritage ,  ou  d'héritage  contre 
tentes ,  lefquels  fe  paient  pour  vente  félon  la  di- 
verfité  des  coutumes  oii  les  héritages  échangés 
font  fitués ,  eu  égard  à  la  valeur  des  héritages 
échangés ,  quand  l'échange  (è  fait  d'héritage  con- 
tre héritage  ,  Se  cette  eftimation  fe  fait  par  ex- 
perts Se  gens  à  ce  connoifTans. 

Les  droits  ne  font  point  dus  en  cas  de  vente  ea 
;  plufieurs  cas. 

L,Quand  les  parties  fe  font  volontairement  dé- 
parties du  contrat  peu  de  temps  après  qu'il  a  été 
i  parfait. 

1  IL  Lorfque  la  vente  eft  faite  fous  condition ,  Se 
\  que  la  condition  a  manqué, 
j  ÎII.  Lorfque  la  vente  eft  faite  fous  faculté  de 
i  réméré  dans  un  certain  tems  ,  le  rachat  ayant  été 
j  exercé  dans  le  tems  convenu  ,  pourvu  que  le  tems 
jdu  rachat  n'excède  pas  neuf  ans,  dans  les  cou- 
j tûmes  ^ui  ne  difpofent  point  au  contraire ,  comme 
lil  a  été  jugé  par  les  arrêts. 
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IV.  Lorfque  la  vente  a  été  caffée  en  vertu  du 
paâ:e  commifToire. 

V.  Lorfquc  Tachcteur  cft  obligé  de  déguerpk 
à  caufe  des  dettes  de  fon  vendeur ,  il  n'eft  dii  que 
fimples  droits ,  fuivant  Tartiele  79  infrà* 

VI.  Pour  vente  caiïee  pour  évidion. 

Le  quint  n'eft  poiat  'du  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier,  quand  un  fief  eil  baillé  â  rente 
foncière  non  raclictable  ,  quoique  Tacquéreur  aie 
donne  de  l'argent  comptant ,  pourvu  que  ce  qui 
a  été  baillé  n'excède  point  les  deux  tiers,  &  que  Iç 
vaffiil  fe  foit  réfervé  un  tiers  du  fief,  fuivant  Tar- 
tic  le  5 1  infrà. 

Le  deuxième  ,  pour  partage  de  fief ,  fuivant 
Tarticle  80. 

Le  troifieme  ,  pour  héritages  a  cquispendant 
la  communauté  &  donnés  à  la  femme  après  le 
décès  du  mari  pour  fes  conventions  matrimoniales. 

Le  quatrième  ,  pour  héritages  baillés  aux  en- 
fans  pour  une  fomme  d'argent  à  eux  promife  pat 
leurs  pères  &  mères,  en  dot  ou  en  avancement 
d'hoirie. 

Le  cinquième  ,  pour  héritages  donnés  par  en- 
gagement par  un  débiteur  â  fon  créancier. 

Le  fixieme ,  pour  fief  acquis  par  gens  de  main- 
morte ,  lorfquG  dans  Tan  &  jour  il  a  été  revendu  i 
un  autre  ,  il  n'eft  dii  que  (impies  droits. 

Le  feptieme ,  quand  le  feigneur  dominant  a  re* 
tiré  le  nef  vendu.  ' 

Le  huitième,  pour  vente  d'un  fief  relevant  du: 
do  ■naine  ,  i  un  fecrétaire  du  Roi ,  ou  autres  pri- 
vilégiés. 

I^e  rîcuvieme  ,  pour  vente  du  fief  qui  fe  gou-| 
verne  fdon  le  Vexin  le  François. 

Ledijcieme,  pour  bail  à  longues  années,  oïlj 
eiTlphitéotique,  quand  il  n'y  a  point  d'argent  de-; 
bouffé. 
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Le  onzième,  pour  vente  d^ufufruic 

Le  douzième  ,  pour  vente  &  coupe  de  bois  de 
haute  futaye. 

Le  treizième  ,  pour  fief  donne  ,  eftimé  par  con- 
trat de  mariage  au  mari  par  la  femme. 

Le  quatorzième  ,  pour  adjudication  par  décret 
d'un  fief,  faite  a  la  recjuêce  des  créanciers  aux 
héritiers  bénéficiaires. 

Ou  haïllé  à  rente  rachetahle. 

La  raifon  pour  laquelle  pour  héritage  baillé  à 
rente  rachetable  les  droits  font  dus  ,  efî  que  le 
principal  de  la  rente  eft  réputé  le  prix  de  J^hé- 
ritage  5  dont  fe  paie  Tintérêt,  jufqu^à  ce  qu'il 
plaife  «i  Facquéreur  de  la  racheter  ;  ainfi  les  droits 
en  font  dus  comme  d'une  véritable  vente ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  d''en  attendre  le  rachat ,  parce 
que  ce  rachat  étant  ordinairement  fecret ,  les  fei- 
gneurs  ne  feroient  pas  çayés  de  leurs  droits. 

La  décifion  de  cet  article  ,  comme  très-éqni- 
table  touchant  le  bail  à  rente  ,  a  été  étendue  aux 
coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  par  les  arrêts 
de  la  cour. 

L'' acheteur  doit  payer. 

L'acheteur  paye  les  droits  dans  les  coutumes 
qui  nr'en  parlent  point. 

Dans  les  coutumes  qui  y  obligent  le  vendeur, 
Tacheteur  peut  y  être  obligé  par  convention. 

Comme  ,  au  contraire  ,  dans  les  coutumes  qui 
y  obligent  l'acheteur,  le  vendeur  s'y  peut  obliger* 

Dans  les  coutumes  qui  y  obligent  le  vendeur, 
c*eft  à  l'acquérear  â  les  payer  ,  au  cas  d'adjudi- 
cation  par  décret. 

Diij 
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Quint  denier  du  prix^ 

Le  quînt  efl  la  cinquième  partie  du  fief  rendu; 
dans  quelques  coutumes ,  outre  le  quint  on  paie 
le  requint  j  qui  efl:  le  quint  du  quint  j  de  forte 
que  file  fief  eft  vendu  dix  mifle  livres,  le  quint 
cf^  de  deux  mille  livres,  &  le  requint  quatre 
cens  livres. 

Dans  la  coutume  de  Nivernois ,  le  quirft  fe 
prend  en  montant ,  e^efl-â-dire ,  ajoutant  un 
quart  au  prix  de  la  vente  :  comme  fi  le  prix  eft 
quatre ,  on  ajoute  un  à  quatre  qui  font  cinq , 
dont  un  fe  paie  au  felgneur  pour  les  droits.  , 

Le  quint  fe  prend  non  feulement  des  fommes 
payées  au  vendeur ,  mais  auffi  de  celles  que  Ta* 
dieteur  s*eft  obligé  de  payer  en  fon  acquit,  parce 
qu'elles  font  partie  du  prix. 

Dans  le  prix,  on  ne  compte  point  les  frais  du 
contrat ,  les  loyaux  coûts ,  ni  les  frais  extraordi- 
naires des  criées  &  du  décret ,  payés  par  Tadja- 
^icataire. 


Article  XXIV. 

Profits  de  fiefs  font  réels. 

Le  feîgneur  féodal  fe  peut  prendre  à  h 
chofe  pour  les  profits  de  fon  fief. 

Se  peut  prendre  à  la  chofe^ 

Cet  article  été  le  doute  que  pourroit  caufer 
l-article  i  ci-delTus  ,  qui  dit  que  le  feigneur  féo-». 
dal  peut  faifir,  faut<^  d'homme^  droits  &  dem 
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voirs  non  faits  &  non  payes  3  car  par  ces  termes 
pris  conjointement,  il  femble  que  le  feigneur  ne 
puiffe  faifir  le  fief  de  fon  vaffal  que  faute  de  droits 
Se  devoirs  non  faits  &  non  payes  3  enforte  que  le 
feigneur  ayant  reçu  fon  vaflal  en  foi ,  ne  puifTe 
par  après  faifir  fon  fief  faute  de  paiement  des 
droits  qui  lui  font  dus  pour  fon  acquificion  ,  & 
qu'il  ne  puiffe  fe  pourvoir  contre  lui  pour  en  être 
fatisfait ,  que  par  la  voie  de  fimple  action. 

Mais  cet  article  24  qui  décide  fans  diftinélion 
que  le  feigneur  peut  s'adrefler  à  la  chofe  pour  les 
profits  de  fon  fief,  nous  fait  connoître  que  le  fei- 
gneur a  droit  de  fûfir  le  fief,  pour  lequel  les  droits 
féodaux  lui  font  dus  ;  car  faifir ,  c*eft  s'adrefTer  & 
fe  prendre  à  la  cKofe ,  ou  vice  versa. 

Et  par  les  profits  de  fon  fief,  on  ne  peut  en- 
tendre que  les  droits  utiles  &  pécuniaires  qui  peu- 
vent être  dus  au  feigneur  ,  non  pas  les  devoirs  que 
le  vaffal  doit  rendre  à  fon  feigneur^  cependant  il 
y  en  a  quelques-uns  qui  prétendent  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  faifir  le  fief  de  fon  vaffal  pour  fes 
droits  &  profits  féodaux ,  c'efl-à-dire  ,  pour  le 
quint  ou  le  relief,  quand  ils  font  dus ,  lorfqu'il  a 
xcçu  fon  vaffal  en  foi. 

D'où  il  s'enfuit  que  le  feigneur  peut  pourfuivre 
par  a6lion  hypotécaire  le  détenteur  &  pofTefïeur 
du  fief  pour  être  payé  des  droits  dus  avant  la  pof- 
feflion  de  ce  tiers  détenteur  par  fes  auteurs  & 
prédéceffeurs  dans  le  fief. 


Article  XX 

Femelles  îi*héritent  point  en  fiefs  avec  les 
mâles  en  collatérale. 

En  fucceflîon  ou  hoirie  en  ligne  coUar 

Div 


8o         TiT.  1.    DES  FIEFS. 

térale  en  fief,  les  femelles  n^héritent  point 

avec  les  mâles  en  pareil  degré. 

Cet  article  ctoit  le  16  de  rancienne  coutume. 
,  Voyez  fur  cet  article  les  articles  19,  32  5:  3x3. 

Les  femelles  n'héritent  point. 

Notre  coutume  eft  beaucoup  plus  favoraMe 
pour  les  mâles  que  pour  les  filles  en  fucceffion 
de  iîefs  ,  comme  il  paroit  par  cet  article  ,  par  le- 
quel elle  exclut  les  femelles  du  droit  de  fuccéder 
dans  les  fiefs  en  ^gne  collatérale ,  quand  elles  con- 
courent avec  des  mâles  en  pareil  degré  :  ainfi  le 
frère  exclut  la  fœur  dans  la  fucceffion  noble  du 
frère  décédé. 

Elle  favorife  aufTi  les  mâles  dans  les  fuccef- 
iîons  nobles ,  c'eft-â-dire,  de  biens  nobles  ou  te- 
nus noblement  en  ligne  directe ,  en  ce  qu'elle 
n'admet  que  les  mâles  au  droit  d'aîneffe  j  en- 
lone  qu^encrc  filles  ,  le  dioic  d'aînefTe  n'a  point 
lieu,  fuivanc  Taiticle  19  ci-delTus.  La  raifon  eil, 
afin  que  les  biens  nobles  demeurent  dans  les  fa- 
milles ,  &  que  les  mâles  auxquels  ils  appartien- 
nent >  lespuiiTent  maintenir  dans  leur  ancienne 
gr^indeur.  Voyez  ci-après  les  articles  322.  &  323. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  auquel  les  femelles  fuc- 
cedent  aux  fiefs ,  à  i'excîufion  des  mâles  parens 
du  défunt  en  pareil  degré  :  c'eft  dans  la  fuccet 
fion  de  propres  ,  au  cas  que  l^s  femelles  foient  de 
la  ligne  ,  &  que  les  mâles  n'en  foient  pas,  fuivant 
la  règle  ^  paie  ma  paternis^  materna  mate  mis, 
parce  que  le£  propres  retournent  à  la  ligne  d'od 
ils  fout  venus,  &  les  héritiers  d'une  ligne  ne  con» 
courent  point  avec  ceux  d'une  autre  ligne.  Or, 
pour  exclure  ,  il  faut  concourir ,  &  ce  n'eil"  qu'au 
cas  qu^iife  trouve  des  mâles  &  des  femelles  con- 
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courans  eii  même  ligne  &  en  pareil  degré  ,  qu'on 
applique  la  règle  du  préfenc  aicicle ,  le  mâle 
exclue  la  femelle. 

Lorfque  les  enfans  d*un  frère  ou  d'une  fœur 
viennent  a  la  fuccelîion  de  leur  oncle  ou  de  leur 
tante  par  repréfentacion  ,  les  frères  excluent  leurs 
fœurs  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait  encre  eux  de 
la  part  qu'ils  ont  en  la  fucceflion  de  leur  oncle  oa 
tante,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des 
$  Janvier  1617  y  &  14  Août  1^49. 

Mais  au  cas  de  rappel  des  petits-neveux  Se 
nièces ,  les  frères  n'excluent  pas  leurs  fœurs , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de  juin 
1633  ,  parce  que  le  rappel  eft  confîdéré  comme 
un  legs ,  &  les  rappellés  comme  légataires. 


Article  XXVL 

N'ejî  dû  que  la  foi  &  hommage  pour  fie  f 
donné  aux  defcendans  en  avancement 
d^hoirie^ 

Le  fils  auquel  les  pere  ou  mere  ,  aïeul 
ou  aïeule  ont  donné  aucun  héritage  tenu 
en  fief,  en  avancement  d*hoirie  ,  ne  doît 
que  la  bouche  &  les  mains  au  feîgneur 
féodal ,  encore  que  la  chofe  donnée  ait  été 
évaluée  y  ou  quil  renonce  à  la  fuccefjîon  ou 
fuccejjîon^  de  fefdits  pere  ou  mere  y  cCieut 
eu  aïeule  ^  &  que  laditeportiom  vaille  plus 
que  fa  portion  héréditaire  ^  ou  que  la  chofe 
lui  JoÎL  baillée  en  paiement  de  ce  qui  tui. 

D  V 


9t        TîT.  I.   DES  FIEFS. 

auroît  été  promis  par  le  contrat  de  ma^ 
riage. 

Cet  article  étoit  le  17  retranché,  &:  auquel 
on  a  ajouté  encore  que ,  &c.  Voyez  les  articles  j, 
6  ôc  507. 

Le  Filsé 

QiîoîC[ue  cet  article  ne  parle  que  du  fils,  néaii- 
ST-oins  il  fe  doit  entendre  de  tous  les  enfans ,  al>J^ 
^ue  dijcrimine  Jexâs  &  gradus  provter  ratio^ 
nis  paritatem» 

Ont  donné  aucun  héritage» 

La  raifon  pour  laquelle  pour  donation  faite 
par  les  afcendans  aux  defcendans ,  n'eft  du  que  la 
toi  &  hommag®  ,  c'eft  parce  que  le  fils  eft  réputé 
le  feigneur&  maître  des  biens  de  Ton  père,  même 
de  fon  vivant;  enforte  que  par  la  mort  du  pere,. 
le  fils  ne  femble  pas  acquérir  un  nouveau  droit, 
&  partant  il  n'y  a  point  de  véritable  mutation  ;  il 
en  faut  dire  de  même  de  ceux  qui  lui  font  donnés 
par  donation  ,  la  donation  étant  réputée  faite  en 
avancement  d'hoirie  ,  &  en  diminution  de  la  part 
&  portion  qu^il  peut  efpérer  en  la  fucceffion  ; 
car  quoique  cet  article  porte  en  avancement  d'hoi- 
rie 5  néanmoins  toutes  donations  faites  par  les 
afcendans  à  leurs  defcendans ,  foit  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ou  par  tout  autre  aâ:e  ,  ne  font  point 
fujettes  aux  droits  féodaux,  étant  toujours  répu- 
tées faites  en  avancement  d'hoirie,  contre  le  fen- 
timent  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  cet  article, 
num*  1* 

On  demande  fi  cet  article  fe  doit  étendre  aux 
donations  des  fiefs  faites  par  les  defcendans  aux 
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afccndans  ?  Je  crois  que  nous  pouvons  fuivre  ca 
ce  cas  l'opinion  de  M.  Charles  Dumoulin ,  qui  dit 
que  pour  telles  donations  il  n'eft  rien  dd  au  fei- 
gneur  :  ccû  la  difpofîtion  formelle  de  rarticle  14 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  réformée  fur  la  nôtre  p 
de  plus  cette  opinion  femble  être  cpnfirmée  par 
Tartide  33  in  fine,  en  ces  termes,  &  pourcclU^ 
qui  fe  font  par  fuccejjiony  ou  par  donation  en. 
ligne  direâe ,  n'cfl  rien  diu  II  ne  fert  de  riea 
de  dire  que  telles  donations  ne  font  point  répu- 
tées faites  en  avancement  d'hoirie ,  parce  que  la 
faveur  des  afcendans  veut  que  le  feigneur  ne  puifTs 
rien  exiger  pour  telles  donations. 

Il  y  a  une  difficulté  pour  favoir  fi  le  relief  eft  d& 
pour  fief  donné  au  petit-fils  par  Taieul ,  du  vivant 
de  fon  pere,  capable  des  effets  civils^  M.  le  Preflre^ 
centurie  i ,  chapitre  3  6 ,  prétend  que  les  droits^ 
font  dus ,  parce  que  ,  dit  cet  auteur  >  il  faut  qu'il 
fok  héritier  apparent  pour  lui  être  donné,  eu  avan- 
cement d'hoirie  ,  bien  qu'il  ne  foit  exprimé.  C'eft: 
le  fentiment  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  le  §.  17,. 
nombre  4  ,  lequel  n'eft  pas  fuivi.  La  raifon  eft 
que  ce  qui  eft  donné  par  l'aïeul  au  petit- fils  du 
vivant  du  pere,  eft  toujours  préfumé  lui  être 
donné>^  avancement  d'hoirie  j  d'autatit  que  le 
fils  qiii  fera  héruier  du  donateur ,  fera  obligé  â 
.  rapporter  le  fief  qui  lui  a  été  donné  ^ou  qui  a  été 
donné  â  fon  fils  ;  enforte  que  la  donation  faite  par- 
l  aie ul  an  petit-fils  5  eft  préfum-ée  faite  au  fils 
ainfi  les  droits  feigne.uriaux  ne  font  pas  dus- 

jiit  été  évaluée^ 

G*eft-à-dire ,  que  le  fief  ait  été  donne  pour  te*- 
nîr  lieu  à  l'enfant  de  que.laue  fomme  ,  comme: 
de  dix  trûUe  livres  £ar  la  foterc  fùcceffionj  caçf 
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quoique  reftimacion  foie  l'épucée  une  efpece  de 
vente  ,  elie  neft  réellement  que  Ténoncé  de  la 
véritable  &  jufte  valeur  du  nef  donné  ,  &  non 
unç  vente  ;  afin  que  celui  à  qui  il  eft  donné ,  puiiïe 
jiiftement  délibérer  après  la  mort  du  donateur  ^ 
s'il  fe  tiencira  d  fon  don  &  renoncera  à  la  fuccef- 
lîpn,)  ou  s^il  Tappréhendera  en  rapportant  Tefti- 
mation  du  Sef  donné  dans  le  partage  des  biens 
Iiéiédicaires.  1 

Ou  qu'ail  renonce  à  la  fuccejjion.  M 

raifon  eft,  que  telle  dt)na:ion  lui  tient  lieu 
de  ia  portion  hérédicaire  ,  conmie  (t  le  donateur 
lui  avoit  donné  un  fief  de  fa  fucceilion  pour  fa  pars 
5c  portion  ,  fans  en  pouvoir  cipérer  rien  da-^ 
vantage.  || 

Vaille  plus  que  fa  portion  héréditahe. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  eft  permis  aux  afcendans 
de  faire  telle  donation  qu'ils  veulent  à  leurs 
{ms  fiîlvâ  aliorum  légitima. 

Lut  joit  baillé  en  paiement. 

La  raifon  eft ,  qu'en  ce  ca? ,  le  fief  donné  n'efi 
pas  réputé  vendu,  mais  feulemen:  ê:re  donné  ea 
conteiTipiation  de  la  future  fuccefiion  ;  l'intcntioil 
des  contradans  n'étant  pas  de  vendre,  mais  de 
donner  le  fief  an  lieu  de  la  fomme  promife  par 
contrat  de  mariage. 

Il  faut  excepter  de  cet  article  les  fiefs  régis  par 
la  coutume  du  Vexin  le  François  où  le  relief  eft  | 
dû  à  toutes  mutations \  même  en  directe;  feloa 
l'article  3  fuprà  &  3  3  infrà^  foit  â  titre  de  dona-  i 
si  on  ou  de  fucceflîoc,  ' 
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Articlb  XXVIL 

Si  le  droit  d^aîriejfe  pajfe  aux  puînés ,  Vaî^ 
né  renonçant» 

SI  telle  donation  eft  faite  à  l'aîné  &  par 
k  nfioyen  d'icelle  il  renoRce  à  la  fuccef- 
fion  5  entre  les  puînés  n'y  a  droit  d'aî^ 
neiTe.. 

Si  telle  donation» 

La  ctécifion  de  cet  article  eft,  cjne  ff  raîné  re- 
nonce â  la  fuccefïioiî  de  fcHi-  père  ,  en  vertu  de 
Favantage  qu'il  en  auroic  reçu ,  foie  entre-vifs  ou 
par  dernière  volonté  ,  le  droit  d'aînefle  eft  éteint 
&  ne  pafîc  point  aux  puînés  :  la  raifon  eft  ,  qu'il 
eft  à  croire  que  Taîné  ne  renonce  à  la  fuccelTion 
en  ce  cas  ,  q^ue  parce  qu'il  juge  qu'il  lui  eft  plus 
avantageux  de  fe  tenir  à  Ton  don,  que  d'*accepter 
la  fucceffion,  &  de  prendre  par  conféqucnt  le 
droit  d^aîneffe  en  rapportant  ce  qu'il  auroit  reçu; 
Il  Ç\  le  droit  d^^înefle  étoit  encore  acco^rdé  à  Tainé 
des  mâles  <jiii  appréhenderoient  la  fucce^jon ,  il 
y  auroit  deux  droits  daîaefîe  CQiitre  la  volonté 
de  notre  coutume  ,  au  préjudice  des  autres  enfans. 
Mais  on  demande  fi  Taîné  renonçoit  à  la  fucce{^ 
fion  de  fon  pere ,  fans  en  avoir  rien  reçu,  par 
un  pur  efprit  de  libéralisé,  quid  jfurisl  voye^ 
iur  l'article  jio  ci-après. 
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Article  XXVIII. 

SI  la  faifte  féodale  oblige  le  felgneur  (Tac-- 
quitter  les  charges  ^  rentes  &  hypo-- 
theques^ 

Le  feîgneur  féodal  ^  après  qu^il  a  falfi; 
ou  fait  failîr  &  mettre  en  fa  main  le  fief  te- 
nu &  mouvant  de  lui^.  par  faute  d'fiomme, 
droits  &  devoirs  non  faits ,  pendant  &  du- 
rant le  tems  de  fadite  main-mife  ,  &  qu'il 
le  tient  en  fa  main ,  n  eft  tenu  de  payer  & 
acquitter  les  rentes,  charges  ou  hypo- 
thèques non  inféodées, conftituées  fur  ica* 
lui  par  fon  vaffaL 

Wejî  tenu  de  payen 

Cet  artîclei  qui  étoic  le  r8  article  àt  rancienne 
coutume,  dit  que  le  feigneur  qui;  a  fait  (aifir  le 
fief  de  fon  vaiTal  pour  une  caufe  qui  emporte  le 
gain  des  fruits ,  n'eO  pas  obligé  de  payer  les 
charges ,  rentes  &  hypothèques  du  fief  faifi  :  la 
raifon  eft ,  que  le  feigneur ,  par  la  faifie  ,  jouit  da 
fief,  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  d'iceiui  ait 
fatisfait  aux  eaufes  de  la  faiSe ,  en  quoi  il  eft 
préféré  à  tous  créanciers  du  vaflâl d'autant  que 
fon  droit  procède  de  la  première  &  originaire 
€onccftîon  ,  laquelle  eft  plus  ancienne  que  le  droit 
du  valTal,  ou  de,  ceux  auxquels  il  a  fuccédé  dans 
k  fief,  &  plus  ancienne  par  conféquem  que  celle 
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ie  tous  fcs  créanGicTs ,  fur  quelques  privilèges 
qu'ils  faienc  fondés  ,  parce  qu'il  n'a  pu  transférer 
en  lq,urs  pcrfonnes  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoir,, 
c'eft-à-dire,  qu'il  ne  leur  a  pu  transférer  que  la 
fei,2;neurie  utile  >  Se  non  pas  la  directe.. 

Et  parce  que  le  droit  de  feigneur  eft  plus  an* 
cien  &  plus  fort  que  celui  des  créanciers  du  pro- 
priétaire du  fief,  la  faifie  faite  par  un  créancier 
de  ce  propriétaire  n'empêche  pas  que  le  feigneur 
ne  faifîffe  après  féodalemcm ,  &  qu'il  ne  jouiffe 
^es  effets  de  la  faiiîe  ;  c'efl-l-dirc,  qu'il  ne  fafle 
les  fruits  fens ,  jufqu'à  ce  que  les  créanciers  aient 
fatisfait  aux  caufes  de  la  faifie  (  en  cas  qu'elle  foiî* 
faite  faute  de  foi  &  hommage  )  ,  en  étabiifTant 
lin  curateur  qui  fafle  la  foi  &  hommage  ,  pour 
êc  au  lieu  du  propriétaire  faiî!  ,  quoique  les  créan-- 
ciers  euffent  établi  un  commiffaîre  au  fief. 

Que  fi  le  feigneur  faifit  le  fief  de  fon:  vafFaI 
pour  les  droits  qui  lui  feroiem  dus ,  le  créancier 
ayant  prévenu  fa  faifie ,  en  ce  cas  la  faifie  féodale: 
eft  convertie  en  oppofition  ,  &  le  feigneur  efi:  reçit 
oppofant  aux  criées  pour  être  paye  de  fes  droits- 
par  préférence,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de- 
l'audience  au  mois  de  Février  I6ii,  remarqué 
par  Labbe  fur  cet  article  y,  entre  la  veuve  de  Lar-- 
geiitier  &  le  fîeur  d'Atîchi. 

Non  inféodées > 

Cet  article  contient  une  exception  a  cette  règle; 
favoir,  que  le  feigneur  eft  obligé  d'acquitter  les 
»entes  ,  charges  &:  hypothèques  inféodées  y  parce 
que  telles  charges  font  de  pareille  nature  &  qua- 
lité que  le  fief  ,  &  que  ce  font  des  charges  qui 
fuivent  le  fief,  &  que  le  feigneur  ne  peut  pas  re- 
fufer  d'acquitter  fans  contrevenir  â  fon  fait  oti  a 
celui  de  fes  prédéceffeurs  <iansie  Éef. 
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Les  charges  &  hypothèques  inféodées  font  r«- 
putées  faire  partie  du  fief,  &  Tinféodation  eft  une 
approbation  &  un  confentement  donnés  par  le  fei- 
gneur ,  auxquels  il  ne  peut  pas  contrevenir. 


Article  XXIX. 

Du  vajjal  qui  enfràni  la  maîn-mije^ 

Si  le  vafTal  enfreint  ladite  main-mife- 
venue  à  fa  connoiffance ,  il  eft  tejiu  rendre 
les  fruits  &  levées  par  lui  reçus  dès  &  de- 
puis ladite  main-mife* 

Enfreint  la  maîn-mîfe^ 

Par  cet  article  qui  étoît  le  19  de  raticienne  cou- 
tume ,  le  vafTal  qui  enfreint  la  main-mife  ,  c'ef^- 
à-  dire  ,  qui  nonobftant  la  faifie  féodale  dont  il  a 
connoiffance,  prend  &  emporte  les  fruits  de  fon 
fieffaifi,  eft  obligé  à  la  reftitutîon  d'iceux  ,  fans 
aucune  amende  5  enforte  qu^auparavant  qu'il  les 
ait  reftitués ,  le  fèigneur  n'cft  pas  tenu  de  Le  re- 
cevoir en  foi  5  ou  de  pérmetcïe  qu^il  fatisfafle  aux 
eauTes  de  la  faifie,  &  ladite  faifie  continue  avec 
perte  des  fruits ,  jufqu^â  ce  qu'il  ait  fatisfait  au^ 
défit  de  la  coutume  en  cet  article. 

Meflîeurs  des  requêtes  connoilTent  de  l'infrac- 
tion de  la  maiii-Hiife  ,  nonobftaiit  le  fentiment  de 
Dumoulin. 
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Article  XXX, 

\\De  la  notification  de  la  faifie  féodale^ 

Et  pourtant  ledit  feigneur  féodal  eft 
tenu  de  faire  notifier  la  main-mife  à  fon 
vaflal  au  principal  manoir  de  fon  fief  ^  du 
moins  à  celui  qui  tient  ledit  fief,  ou  la- 
boure les  terres  û'icelui ,  ou  par  publi- 
cation générale  au  prône  de  Téglife  pa- 
roifliale  dudit  lieufaifi,  &  faire  enregif- 
trer  au  greffe  de  la  juftice  dudit  lieu. 

Faire  notifier  la  maîn-mife^ 

La  faifie  féodale  doit  être  notifiée  au  varfTal  par 
le  feigneur,  fur  peine  de  nullité  dlcelle;  en- 
foite  qu'elle  n'emporteroit  pas  la  perte  des  frujlts  ^ 
udiqu'elle  fut  faite  faute  d^homme  ,  droits  & 
evoirs  non  faits  &  non  payés  ;  &:  le  feigneur  fe^ 
roit  obligé  de  reflituer  tous  les  fruits  qu'il  au- 
roit  perçus  en  conféquence  de  la  faifie. 

Et  même  le  vaffal  peut  impunément  enfreindre 
la  main  mife ,  &  ufer  de  force  &  de  violence  pour 
prendre  les  fruits  de  fon  fief,  parce  que  n'étant 
point  dépofledé ,  &  ayant  lieu  d'ignorer  la  faifie 
qui  a  été  faite  ,  la  violence  dont  il  fe  fert  pour 
retenir  la  poffeflion  naturelle  de  fon  fief,  n*eft  pas 
réputée  iniufte  ,  puifque  vl  non  facit  ^  qui  fuo 
jure  utitur. 

Au  principal  manoir. 


La  notification  de  la  faifie  fe  doit  faire  pas 
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lignification  d'icelle  au  principal  manoir  du  fief, 
s^il  y  en  a,  au  vaffal ,  s'il  y  eft  ,  fmon  à  celui  qui 
y  demeure  pour  lui ,  ou  â  Tes  domeftiques ,  on  à 
ceux  qui  labourent  fes  terres ,  ou  autres  demeu- 
rans  dans  la  maifon  feigneuriale. 

Que  s'il  ne  s'y  trouvoit  perfonne ,  il  fuffirait 
d'attacher  la  copie  de  la  faifie  à  la  porte  du  prin- 
cipal manoir  ,  fuivant  l'ordonnance  de  l'an  1667. 

Au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  maifon  feigneu- 
riale 5  la  notification  doit  être  faite  par  publi- 
cation p;énérale  au  prône  de  l'églife  paroiffialc 
du  fief  laifi,  laquelle  doit  être  enregiftrée  au  grefFe 
de  la  juflice  du  lieu. 

Que  s'il  n'y  a  point  de  juftice  au  fief  faifî ,  l'en- 
regiftrement  de  la  faifie  doit  être  fait  au  grefFe  de 
la  juftice  du  feigneur  haut-jufticier  ;  autrement 
elle  feroit  nulle  ,  conrme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Quelin,  le  z  i  mai  1649  ,  entre  les  RR* 
FP,  de  fainte  Geneviève  du  Mont  de  Paris,  & 
Antoine  Animé  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  cet 
artieîe. 

Et  d'autant  que  cet  article  requiert  que  la  no- 
tification foit  faite  au  principal  manoir  ,  il  s'en- 
fuit que  fi  elle  étoit  faite  ailleurs ,  quoiqu'au  do- 
micile du  vaffal ,  en  parlant  même  à  fa  perfonne , 
elle  feroit  nulle  &  de  nul  effet ,  quoique  le  vaffal 
ne  la  put  pas  ignorer. 

La  raifon  eft ,  que  les  a£les  qui  concernent  le 
fief  doivent  être  faits  au  principal  manoir  :  ainlî 
le  vaffal  ne  pourroit  pas  valablement  envoyer 
quérir  le  blâme  de  fon  dénombrement  ailleurs 
qu'au  principal  manoir  ,  quoique  le  feigneur  eut 
ailleurs  fon  domicile  ,  &  que  la  notificatièn  de 
fournir  le  blâme  ,  fut  faite  en  parlant  à  fa  pet- 
jfonne  ,  fuivant  Tarticle  10  ci-dsflus. 
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Et  faire  enregiftrer. 

Selon  le  fendment  de  Ricard ,  l'enreglflie* 
jiient  n'eft  nécefl'aire  que  quand  la  faifie  eft 
notifiée  par  publication ,  d'autant  que  cette  claufe , 
eu  par  publication ,  &c,  eft  féparéc  de  la  pré- 
cédente ,  que  ces  deux  claufeB  ont  chacune  en 
foi  un  fens  parfait  6:  accompli ,  &  qu'il  n'eft  pas 
nécefîaire  de  charger  le  feigneur  d'une  formalité 
extraordinaire. 

Erodeau ,  fur  cet  article  ,  efl  d'avis  contraire, 
cftimant  que  l'enregiftrenKnt  eft  néccffaire  ea 
toute  notification  de  faifie  féodale  ,  &  cite  un  airêc 
du  2 1  mai  1645» ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Ricard  dit  que  cet  arrêt  n'a  pas  juge  la  quef- 
tion  ;  cependant  j'eflime  le  fentiment  de  Bro» 
deau  mieux  fondé  ,  &  que  ces  termes  ,  &  faire 
enregiflrer  ^  fe  doivent  rapporter  aux  deux  chefs 
mis  en  cet  article  ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  coutume  a  voulu  que  la  faifie  fut  rendue 
publique  par  l'enregiflrement ,  &  que  le  vafTal 
en  put  plus  sûrement  avoir  connoiiïance.  En  effet, 
le  véritable  fens  de  l'article  eft  que  le  feigneur  eft 
tenu  i/e  fairQ  notifier  la  main-mife  à  fan  vaffcil^ 
&  la  faire  enregifirer  zm  greffe  de  la  juftice  dti 
lieu  ;  tout  le  refte  de  l'article,  qui  eft  proprement 
en  parenthefe  ,  ne  fait  qu'expliquer  de  quelle 
manière  cette  notification  doit  être  faite  ;  mais 
de  quelque  manière  que  (è  faffe  la  notification 
foit  au  principal  manoir,  foît  par  publication  a«. 
prône  ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  enregiftrée  ^ 
puifque  la  coutume  veut  par  cet  article ,  que  la 
lïiain-mife  foit  notifiée  &  enregiftrée. 


/ 
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Article  XXXI. 

L(i  faijie  féodale  ne  dure  qtif  trois  ans^ 

La  faifie  féodale  doit  être  renouvellée 
de  trois  ans  en  trois  ans,  autrement  n'a 
effet  que  pour  trois  ans  :  &  pour  l'avenir 
demeurent  les  commiiTaires  déchargés, 

T)oit  être  renouvellée^ 

La  raifon  de  cet  article  eft  ,  cjne  la  faifie  eft  un 
afte  judiciaire  qui  fe  prefcrit  par  trois  ans  comme 
la  péremption  d'inftance ,  conformément  à  Tor- 
donnancede  Rouffilion  de  Tan  1563  ,  fur  laquelle 
cet  article  a  été  fondé  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon 
qu'il  a  été  étendu  aux  autres  coutumes  ,  qui  n'ont 
point  dedifpofîtion  contraire  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  en  la  coutume  de  Clermont,  du  i6  no- 
vembre 1588  ,  au  rapport  de  M.  du  Drac  ,  &  par 
autre  du  Janvier  155)5?  en  la  coutume  de  Senlis, 
au  rapport  de  M.  de  Bullon  \  ces  deux  arrêts  font 
remarqués  par  Charondas. 

Auparavant  cette  ordonnance  ,  la  falfîe  féodale 
duroi:  jufqu'à  trente  ans,  &tous  les  anciens  arrêts 
remarqués  par  Dumoulin  ,  rendus  avant  cette 
ordonnance  ,  Tont  ainfi  jugé. 

La  décifion  de  cet  article  foufFre  une  exception 
qui  eft  lorfqn'il  y  a  conteftation  ,  inftance  &  pro- 
_cès  fur  la  faifie  féodale;  car  pour  lors  il  n'y  a 
aucune  péremption  ni  prefcription  contre  le  fei- 
gneur  ,  lequel  eft  réputé  renouveller  fa  faifie  tant 
que  dure  la  conteftation  fur  icelle  ,  cojaime  il  a 
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été  Jugé  par  arrêt  du  r8  mars  i  éoo ,  donné  au 
profit  de  M.  le  cardinal  de  Gondy  ,  contre  le 
feigneur  de  Luzarches,  remarqué  par  Charondas 
&  par  M.  le  Preftre ,  centurie  Zy  chapitre  58. 

La  raifon  efl  que  le  procès  ayant  toujours  écé 
pourfuivi  &  continué  depuis  les  trois  années,  iln'y 
a  point  de  péremption  d'inftance  ;  ainfi  la  faifie 
fubfifte  toujoui-s  ,  &  elle  n*a  pas  befoin  d'être  re- 
nouvellée.  C'efl  la  raifon  qu'en  rend  M  le  Preftre, 
loco  citato.  Toutefois  pour  plus  grande  siîreté  > 
&  pour  obvier  à  un  procès  qui  fe  pourroit  faire  à 
cette  occafion  ,  je  conf:ilierois  au  feigneur  de 
renouveller  fa  faifîe  tous  les  trois  ans,  tant  que 
dureroit  le  procès. 

Demeurent  les  commîjfaires  déchargés^ 

Quoiqu'il  foit  dit  en  cet  article  ,  parlant  de  la 
faifie  emportant  perte  des  fruits  du  nef  faifi  ,  <fe- 
vieurent  les  commîjfaires  déchargés  ^  toutefois 
le  feigneur  n'eft  pas  obligé  d'établir  commiffaire 
au  régime  du  fief  faifi  pour  telle^  caufe  \  enforte 
que  le  fens  de  cet  article  eft  que  les  commiffaires 
que  le  feigneur  faififfant  a  établis ,  demeurent 
déchargés  ij?Jo  jure  après  trois  ans,  faute  de 
renouveller  lafaific  ,  s'il  n'y  a  inftance  \  car  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  obligé  d'établir  commiffaire ,  fi- 
non  pour  caufe  de  dénombrement  non  baillé,  ou 
par  iaifie  faite  pour  droits  pécuniaires  non  payés  , 
toutefois  il  en  peut  établir  les  devoirs  étant  faits  , 
bien  que  fa  faifie  foit  fondée  far  autre  chofe  em- 
portant perte  de  fruits  pour  le  vaflal  faifi  ;  &  s'il 
y  en  a  établi ,  il  les  peut  expulfer  pour  en  jouir 
par  fes  mains ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de 
l'audience  du  p  décembre  1586,.  rapporté  par 
Chopin  fur  la  coutume  à' hx\]o\Xjpart .  z ,  cap*  /  3 
tlt*  i ,  num.  ^. 
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Article  XXXII. 

De  râge  requis  pour  faire  la  foi  & 
hommage. 

Tout  homme  tenant  fief,  eft  tenu  & 
réputé  âgé  à  vingt  ans,  &  la  fille  à  quinze 
ans  accomplis  y  quant  à  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  charge  de  fief . 

Eft  tenu  &  réputé  âgé. 

On  demande  fur  cet  article,  qui  ctoît  le  de 
Tancienne  coutume  ,  quelques  mots  changés ,  s'il 
faut  que  le  feigneur  ait  Tâge  requis  par  cet  article, 
pour  accorder  fouffrance  a  fon  vaffal ,  enforte 
qu'auparavant  elle  ne  pourroit  être  accordée  que 
par  Ton  tuteur  ou  curateur ,  ou  par  le  mineur , 
avec  l'autorité  de  fon  tuteur  ou  curateur  ?  Du- 
moulin ,  §  3^  ,  num.  z  ,  tient  l'affirmative  ;  d'Ar- 
gentré  eft  d'avis  contraire ,  parce  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  fimple  hommage  qui  ne  peut  porter 
aacun  préjudice  à  la  mouvance  féodale. 

Cependant  je  crois  qu'il  vaut  mieux  fuivrè  le 
fentiment  de  Dumoulin,  autrement  il  s'enfui- 
vroit  qu^à  tout  âge  un  mineur  pourroit  accorder 
foufFrance  à  fon  vaffal ,  même  ^  auparavant  qu'il 
put  favoir  ce  que  c'eft  que  la  fouffrance ,  pour 
quelles  caufes,  &  en  quel  cas  elle  doit  être 
accorolée. 

Et  charge  de  fief 

Ces  termes ,  &  charge  de  fief  ^  ont  été  mis 
m  la  place  de  çes  mots,  ù  adn.inijlration  de 
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fief  :  ils  fignifient  qu*â  Tâge  prefcrk  par  cet  ar- 
ticle ,  le  vaiïal  eft  capable  de  faire  la  foi  & 
hommage  ,  &  de  rendre  a  fon  fcigneur  tout  autre 
devoir  perfonnel  dont  il  pourroic  être  chargé  pair 
Tinveftiture  ,  par  la  première  conccflîon  du  fief. 
Ces  mots ,  &  admimft ration  de  fief^  ont  écé  ôtés 
avec  raifofî  ,  en  ce  qiie  celui  qui  eil:  parvenu  à 
l'âge  de  15  ou  zo  ans  accomplis  ,  napasTadmi- 
nillration  de  fon  fief  ni  de  Tes  autres  biens ,  s'il 
n^eil  émancipé,  &  s'il  n  a  obtenu  bénéfice  d'âge» 


A.RTICLE  XXXIIL 
Quand  ejl  dû  relief. 

En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  droit 
de  rachat  ou  relief,  fors  &  excepté  celles 
qui  fe  font  par  vendition  ou  bail  à  rente 
rachetable  ,  defquelles  eft  dû  par  Tache^ 
teur  ou  preneur  à  rente  ,  le  quint  denier, 
comme  deffus  eft  dit  ;  &c  pour  celles  qui 
fe  font  par  fucceffions  ou  par  donations 
en  ligne  direéle  ,  n'eft  rien  dû^  fi  ce  neft 
au  Vexin  le  François  ^  comme  dcjfus. 

Cet  article  a  été  mis  au  lieu  des  22  ,  23  &  24 
articles,  le  24  abrogépour  le  requint  qui  fe  payoic 
avec  le  quint  en  cas  de  vente. 

Efl  dû  droit  de  rachat  ou  relief. 

Trois  règles, 

La  première  ,  que  pour  vente  de  fief  ou  bail  % 
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à  reiite  mcliecable  ,  eft  du  le  quint  denier  chi  prit 
de  Tacq  iiirion  ,  ou  du  fore  principal  de  la  rente  , 
fuivant  1  article  23,  - 

La  deuxienie  eft,  que  pour  toutes  autres  muta- 
tions de  fiwts ,  eft  du  relief ,  comme  pour  donation, 
legs  5  fuccefTion  en  collatérale ,  ou  autres  fem- 
biabie^  mutations» 

La  tro  fieme  eft ,  que  pour  mutation  qui  fe  fait 
par  fuccefîîon  ou  donation  en  ligne  direÔe ,  n'eft 
rien  diî  qiïe  la  foi  &  hommage  (  qui  fe  doit  enten- 
dre ,  tant  en  faveur  des  afcendans  que  des  defcen- 
dans  )  ,  fi  ce  n^eft  pour  les  fiefs  qui  fe  règlent  fui- 
vant  la  coutume  du  Vexin  François  ,  pour  let 
quels  efl  du  le  relief  en  toutes  mutations,  comme 
nous  avons  dit  ci-defTus  enlarticle  13. 

Article  XXXIV- 

Curateur  &  CommiJJaire  font  foi  pour  & 
au  lieu  du  vajjal  faijî. 

Le  curateur  ou  commiffaire  établi  à 
la  requête  des  créanciers,  à  un  fieffai- 
fi  5  peut  faire  la  foi  &  hommage  au  fei- 
gneur  féodal,  au  refus  d'un  vaiïal  pro- 
priétaire dudit  fief,  pour  obtenir  main- 
levée de  la  faifie  féodale. 

Le  curateur  ou  commijfaire.  j 

Cet  article  fc  doit  entendre  lorfqu'il  y  a  ouver- 
ture de  la  part  du  vaffal  faifi  avant  la  faifie  de  ft  s 
créanciers ,  car  autrement  le  curat^îur  ou  le  com- 
niilFaire  établi  au  régime  du  fief  faili,  ne  feroit 

pas 


p 


ART.r  CLE  XXXV.  97 
Jj.is  obligé  de  faire  la  foi  t<.  hommage  au  feigneur  ; 
fou  écabliflement  necaufanc  aucune  mutatioa  dans 
le  fief. 

IToù  ils*enfait  que  la  mort  du  curateur  oh  com- 
fpj flaire  établi  pour  ce  fujet,  ne  caufe  aucune  mu- 
tation dans  le  fief,  le  vafla!  ne  ceffant  point  d'être 
toujours  propriétaire  de  fon  fief  jufqu'à  Tadjudi- 
cation  ;  il  n'en  efl:  pas  de  même  lorfque  les  créan- 
ciers font  établir  par  juftice  un  curateur  à  une  fuc- 
ccliion  vacante  ;  car  pour  lors  les  créanciers  doi- 
vent donner  au  feigneur  un  homme  vivant  &  mou- 
lant, ou  repréfenter  pour  tel  iecit  curateur ,  au- 
quel cas ,  par  fa  mort ,  il  y  a  ouverture  de  fief, 
&  le  feigneur  ne  doit  pas  recevoir  en  foi  ledit 
curateur,  &  donner  main-levée  de  fa  faine,  que 
les  créanciers  ne  lui  aient  donné  un  homme  vivant 
&  mourant  .parce  qu'il  efl;  de  fon  intérêt  qu'il  y 
aitunvafîal  dans  le  fief,  &  un  liomme  qui  tienne 
lieu  du  proprié^taire  5  par  la  m.ort  duquel  il  y  ait 
une  nouvelle  ou  verte  re  \  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  premier  décembre  3544,  remarqué  parles 
commentateurs  de  notre  coutum.e  ;  mais  Charoii- 
das,  Tourner  ,  Labbé  &  Tronçon,  loin  mal  ex- 
pliqué ,  difant  que  par  cet  an  et  la  cour  a  jugé  que 
par  la  mort  du  .curateur  aux  biens  faifis ,  il  y  a 
ouverture  de  fief;  cet  arrêt  avant  été  rendu  ,  non 
au  cas  du  cui;ateur  établi  au  fief  vacant,  m.ais  au 
cas  du  curateur  donné  pour  homme  vivant  !èc 
mourant. 


Article  XXXV. 

Comment  rainé  acquitte  fes  fœvrs  de  la 
foi  &  hommage. 

Le  £ls  aîné,  en  faifant  la  foi  6c  hom- 
Tom.  I,  E 
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mage  au  feigneur  féodal  ,  acquitte  fes 
fœurs  de  leur  premier  mariage  ^  tant  de 
la  foi  que  du  reliefs  où  il  efi  dû  rtlief^  les 
noms  &  âge  defquelles  il  efl  tenu  de  décla-» 
rer  en  portant  la  foi. 

Cet  article  ,  &  les  autres  fuîvans  ,  jafqu'au  46 
înclufivcment  5  font  au  lieu  des  |  &  25. 

Le  fils  aîné* 

Cet  article  donne  um  droit  particulier  à  Taîne 
d'acquittf  r  fes  fœurs  de  la  foi  &  hommage  ,  ce  qui 
fc  doit  entendre ,  qu'elles  ne  font  pas  obligées 
de  faire  la  foi  &  hommage  pour  la  portion  des 
fiefs  qui  leur  avient  par  la  fucceflion  de  leurs  pere 
&L  merc,  quoique  tous  copropriétaires  pofTédans 
un  fief  par  indivis,  foient  cnzicun  en  particulier 
obligés  de  £iire  la  f©i  &  hommage ,  parce  que 
c'eft  un  devoir  perfonnel  qui  ne  fe  fait  point  par 
lin  autre.  Le  fils  aîné  acquitte  au/Ti  fes  fœurs  de 
leur  premier  mariage,  en  faifant  la  foi  &  hom- 
mage j  de  forte  que  ,  ni  elles  ,  ni  leurs  maris ,  ne 
font  point  obligés  de  la  porter. 

On  demande  : 

î.  Si  Taîné  peut  faire  la  foi  5c  hommage  pour 
fes  fœurs  étant  parvenues  à  la  majorité  féodale  ? 
Dumoulin,  Tronçon,  Tournet,  Br©deau  &  autres 
commentateurs  de  notre  coutume ,  prétendent  que 
Taîné  ne  peut  faire  la  foi  &  hommage  pour  fes 
fœurs  5  que  quand  elles  n'ont  pas  encore  atcciac  | 
la  majorité  féodale.  j 

Pour  moi ,  Je  crois  que  cet  article  fe  doit  en- 
tendre des  fœurs  majeures  ou  mineures ,  mariées 
du  non  mariées  :  la  raifon  eft  ,  que  cet  article  le 
déclare  en  termes  exprès  &  fans  aucune  difiinc- 
tion.  M.  Ricard,  fur  cet  article  ,  remarque  un  ar-j 
rêt  du  zj  juin  1^07  ,  en  la  coutume  de  MeluU;; 
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^nl  'îi  jugé  que  le  {ils  aiiié  acquitte  fa  (oear  veu'/e 
remariée  pour  le  iief  à  elle  écliu  en  ligue  direclc 
peii(iaDC  fa  viduicc*  Toutefois  en  ce  cas ,  il  efl: 
I  conftant  que  ,  fuivaht  cet  article  ,  la  fœur  ne  feroic 
I  pas  acquittée  par  fon  aîné  de  la  foi  (k  hommage  , 
i  ni  du  relief  pour  le  mariage  qu'elle  c  on  trader  oit 
!  par  après  ;  &  même  au  cas  que  le  fief  échut  pen- 
j  dant  le  fécond  ou  autre  mariage  ,  le  fîls  aîné  n''ac^ 
quîtteroir  pas  fes  fœurs  de  la  foi  &  hommage  , 
parce  qu'elles  n'en  peuvent  être  aequjtcées  que 
pour  leur  premier  mariage.  Propter prirnarum 
nupti^rum  dignitatem  conceditur  immimiias  , 
die  maître  Charles  Dumoulin,  hoc  art»  g  lof,  i, 
num.  3. 

De  plus  ,  i\  n'y  a  pas  plus  de  raifon  pourquoi 
l'aîné  puiiTe  acquitter  fes  fœurs  mineures  de  la  foi 
&  hommage  ,  que  (i  elles  fon'c  majeures  ;  car  fi  ou 
dit  qu'étant  majeares  elles  peuvent  picter  le  fer- 
1  ment  de  fidélité  ,  on  peut  dire  auffi  que  fi  elles  font 
I  mineures,  elles  peuvent  demander  foa&ance  , 
I  laquelle  ne  leur  peut  être  refafée  ;  &  même  que 
jla  fouffrance  accordée  à  Y-àmé  pour  lui  en  leur 
jnom  leur  fert  jufqu'â  ce  qu'elles  foient.  en  âge 
jpour  prêter  le  ferment,  comme  h  Tainé  étoic  dé- 
Icédé  ,  avant  que  d'avoir  fait  les  devoirs  à  fon  fei- 
igneur.  L'article  fuivant  confirme  encore  rette 
opinion, 

:  IL  Si  Famé  acquitte  fes  fœurs  du  relief  pour 
:;  leur  premier  mariage  ,  pour  les  fîefs  qui  fe  gou- 
;  vcrnent  par  la  coutume  du  V exin  ?  Quelques-uns 

prétendent  que  le  relief  efr  du  en  ce  cas;  mais  je  ne 
;■  ctois  pas  leur  opinion  conforme  à  l'efprit  de 
•  notre  coutume  \  car  par  ces  termes ,  ou  il  eft  dâ 
>  relief  y  elle  nous  fait  connoûre  que  rainé  acquitte 

fes  fœurs  du  relkf  pour  lefiits  fiefs  ,  puifqu'elle 

déclare  que  c'efl:   au  cas  que  le  relief  eft  du. 

.pr  5    eû-il  qu'en  ligue  direile  le  relief  n'eft  àâ. 

E  ij 
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que  pour  les  fiefs  qui  fe  règlent  fjivaHC  le  Vexia 
le  François ,  cc  parrant  fans  doute  que  la  coutume 
rentenci  aînfi,  Se  qu*on  ne  doit  p.is  interpréter 
autrement  cet  article.  De  plus ,  Ci  Taînc  a  porté  la 
foi  &  lioiiiiTvige  pour  lui  6c  pour  Tes  locurs  pour 
un  fief  qui  fuivroit  la  coutume  du  Vcxia  le  Fran- 
çois, il  fcroit  obligé  de  payer  le  relief;  6c  le  payant 
li  en  acquitteroic  fes  focurs  pour  le  premier  ma- 
riage ,  ôcccà  à'mû  qu'il  faut  entendre  cet  arclcle  à 
mon  avis, 

^  Cette  quefilon  efr  inutile,  parce  que  dans  ces 
fiefs  régis  par  la  coutume  du  Vcxin  le  François, 
dans  laquelle  il  eft  du  di:olt  de  relief  pour  les  mu- 
tations en  directe ,  où  le  feigneur  prend  fou  droit 
en  efpece  ,  en  ce  cas  toutes  les  fceurs  qui  ont  por- 
tion au  fief ,  y  contribuent  â  proportion  de  leurs 
portions  ,  ou  il  comp-)leà  une  fournie  de  deniers; 
6c  en  ce  cas.  les  filles  font  obiîgée:v  de  co;urîbuer 
au  paiement  de  cette  fomme,  ou  d'en  tenir  compte 
à  le  u'  aîné  à  proportion  de  ce  qu^'elles  ont^  dans 
le  fief  5  &z  ainfr  elles  m  font  pas  quittes  du  droit 
de  relli'f;  c'eft-à-dlre  exemptes  de  le  payer  à 
proportion  de  leur  portion  du  fief;  mais  elles  fou: 
•acquittées  de  la  foi  éc  du  rçliefp.4r  leur  f  ère ,  parcç 
que  le  feienciir  ne  fe  peut  point  adreiTer  à  elles 
en  particiillrr ,  pour  être  payé  du  relief  i  lui  ac-« 
quis  par  le  décès  du  pere  commun ,  ni  même  îear, 
demander  un  autre  relief  à  caufe  de  leur  premier 
mariage^ 

De  ce:  article  Se  de  rarricle  faivant ,  il  s'enfuit 
que  l'aîné  ne  fait  point  la  foi  8c  honvm?.ge  pour  fes 
puînée.  &:  ne  les  en  peut  point  acquitter  ,  ce  qui 
ell  fans  diflculré.  Toutefois  Tronçon  ,  fur  cet  ar- 
ri':le-,  au  mot  le  fil  s  aîne\  dit  que  l'aîné  desenf?.ns 
peut  valablement  faire  la  fol  &  hommage  ,  ta-it 
pour  lui  que  pour  fes  çoliéritiers  é:ant  m/u^^eur"^; 
mais  écant  aiajeurs ,  ils  fout  tenus  de  venir  k  la  foi 
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cnperfonnej  en  quoi  il  s'eA  grapxdement  trompée 

OU  il  efi  dû  relief. 

L/aînc  faifan:  la  foi  &  Kommacre  pour  fes  fœufs 
&  en  leur  nom  ,  les  accjuirre  >  enforie  qu'elles  rie 
Tont  pas  obligées  de  la  faire  en  perfonne  tant 
qu'elles  demeurent  filles,  ni  leurs  maris  pour  elles , 
quand  elles  font  mariées. 

Quant  au  relief,  il  femble  que  cû  il  eft  du  , 
favoir  pour  les  iicfs  du  Vexin  le  François  ,  Taîné 
ait  droit  d/en  acq^^itter  fes  fœurs  ,  en  faifant  la  foi 
,&  hoiiinia^e  pour  elles,  &  qu'autrement  elles 
doivent  relief  au  (eigneur.  Toutefois  il  tant  dire 
le  contraire;  &  que  quoique  Taîné  n'ait  pas  fait 
'  la  foi  ^  hommage  pour  elles  ,  foit  qu'il  ne  Tait 
I  pas  voulu  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  pu  ,  ou  qu'il  n'y 
!  €m  que  filles,  les  filles  ne  doivent  point  de  re- 
!  lief  pour  leur  premier  mariage  ,  (uivaut  l'article 
13^,  qui  porte  que  les  filles  ne  doivent  point  de 
relief  pour  leur  premier  mariage^  quoique  TaU 
'  né  71  ait  point  fait  la  foi  pour  elles  ;  parce  que 
I  dans  la  coutume  «le  Paris,  elles  ne  doivent  aucun 
!  relief  5  foit  pour  la  mutation  en  dire«^le  ,  foit  pour 
;  leur  premier  mariage  ;  Se  dans  la  coutume  du 
i  Vexin  5  elles  font  acquittées  du  relief  dii  pour  la 
mutation  en  dire<f^e  par  le  paiement  qui  en  efl  fait 
parleur  frère  aîné,  de  même  que  de  la  foi  &  liom- 
(  mage  :  m.ais  (i  l'aine  ne  fait  la  foi ,  &  s'il  n'y  a  que 
1  filles,  pour  lors  elles  font  quittes  du  relief  en 
;  payant  celui  du  à  caufe  de  la  mutation  en  directe, 
I  &  n'en  doivent  aucun  à  caufc  de  leur  premier  ma- 
riage, ce  que  dit  l'article  3<<,  que  les  maris  font 
tenus  de  porter  la  foi  fans  payer  relief  de  leur 
chef,  à  caufe  du  mariage  des  filles  ,  autre  que 
le  relief  du  par  l'ouverture  de  la  fucceflloii  en 
direftc. 

Eiij 


fioi        TîT.  L  DES  TîE  PS. 

Néanmoins  nos  commentateurs  remarqué'tiÇ  l?« 
arrêt  du  16  août  1^08  ,  contre  maître  Jacques  ctii 
Qaefneî  ,  avocat  en  la  Cour,  qui  a  jugé  que  le 
relief  efi:  dû  pour  le  premier  mariage  pour  fie.& 
du  V exin  le  François ,  Taîné  n'en  ayant  pas  ac- 
quitté fes  fœurs  ;  mais  je  ne  fcrois  pas  de  cet  avis. 

Les  noms  &  âges  defquelles. 

Afin  que  Tainé  en  falfant  la  foi  &  hommage  ; 
en  acquitte  fes  fcears  ,  il  faut  qu'en  la  faifant ,  il  la 
fdffe  audi  pour  elles,  autrement  il  ne  les  en  ac- 
quitte roit  pas ,  tant  pour  la  fucceffion  de  laquellô  ' 
proviendroit  le  fief,  que  pour  le  premier  ma-  i 
riage. 

/''!ÏC?^Delauriere  donne  à  cet  article  de  la  cou^ 
tume  une  interprétaLion  toute  différente.  Selon  | 
lui  5  par  ces  teraies  le  premier  mariage  ^  il  faut 
entendre  le  premier ,  d'après  la  mort  du  pere  ou  j 
de  la  mere,  &  non  le  premier  de  tous  les  ma«»| 
îiages;  parce  que  ces  mots  ,  ou  il  efi  du  relief  ^  \ 
ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  fiefs  gouvernés  fui-| 
yantla  coutume  du  Vexia  ,  âi*égard  deiquels  le  re- 1 
îkf  étant  du  fans  diflinfrion  k  toutes  mutations ,  le; 
frère  n'acquitte  point  fes  fœurs  en  leur  premier 
tnariage  \  mais  bien  aux  fécond  ,  troifieme  &  autres 
inariages  qui  font  les  premiers  après  le  décès  des 
pères  &  mères  ,  &pour  lefquels  le  relief  feroit  dil 
s'il  n'y  avoit  point  de  frère  qui  acquittât  en  ap-l 
portant  ia~  foi.  Lcmaitre  réfute  cette  opinion  dans! 
ion  commentaire  far  la  coutunve  de  Paris,  titre 
premier ,  cliap.  2.  ]  ] 
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ARTICLE  XXXVL 

Quld       ny  a  que  filles  ^  &  que  Vaîaé 
nait  porté  la  foi  &  hommage  f 

Et  s'il  n'y  a  que  filles  y  ou  que  le  fils 
aîné^  fi  aucun  y  a  ,  n'ait  porté  la  foi  êc 
hommage  y  n'eft  dû.  droit  de  relief  en 
ligne  direde  par  lefdites  filles  ,  à  caufe 
de  leur  premier  mariage  y  lefquelles  néan- 
moins efdits  cas  ^  ou  leurs  maris  pour  elles 
doivent  porter  ladite  foi  fans  payer  relief» 

Et  s'il  ny  a  que  filles. 

Cet  article  a  été  ajouté  contre  la  difpofition  de 
rancienne  coutume  ,  en  Tarticle  15  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-deffus  ;  c'elt  pourquoi  il  y  eut  oppo- 
fîîion  par  madame  de  Savoye ,  ducheffe  de  Mont- 
morency, <Sc  par  mefTire  Henry,  duc  de  Pv!ont- 
morency3  mais  nonobftint  cette  oppofîtion,  il  fut 
ordonné  que  l'article  précédent,  celui-ci  &  les 
deux  fuivaas  ,  demeureroient  ainû  qu'ils  avoienc 
été  accordés  ,  comme  on  voit  dans  le  procès-ver- 
bal de  cette  coutume. 

Cet  article  contient  deux  cas,  efquels  les  fille J 
doivent  prêter  la  foi  &  hommage,  ou  leurs  ma- 
ris pour  elles. 

Le  premier  eft ,  lorfqu'il  n^  a  que  filles  fuc* 
cédant  en  un  fief  en  ligne  nire<fle.  Le  deuxième* 
eft,  qmand  Taîné  n'a  point  porté  la  foi  &  hom- 
mage :  c'efl:  la  plus  jufte  interprétation  qu'on  puiffe 
faire  de  cet  article  à  mon  avis. 
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Quelques-uns  prérendent  que  les  filles ,  poai: 
lefqueiles  Je  Mis  aîné  a  fait  la  foi  &  hommage  ,  la 
doivent  faire  elles-mêmes  ,  ou  leurj;  maris  pour 
elles  éianc  devenues  majeures,  Ôc  qu'autiemcnt 
ces  termes  de  Tarticle  précédent  les  noms  & 
âges ^  &L\  feroient  inutiles.  Je  répoads  que  ces 
termes  n'ont  été  ajourés  qu'afin  que  le  fcigneur 
piufle  s'informer  à  Tavenir  fi  elles  ne  pairent 
point  en  de  fécondes  noces  ,  pour  leur  faire 
payer  le  relief  pour  chacun  de  leurs  fubfévjuens 
mariages.  Et  partant  Taî^-^é  faifanc  la  foi  &  hom- 
mage pour  lui&  pour  fcs  fœurs  ,  en  acquitre  fes 
iœurs  ôc  leurs  maris ,  feulement  pour  leurs  pre- 
miers mariages» 

Dans  les  deux  cas  ci  deffus ,  les  filles  font  ol^Ii- 
gées  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  fi  elles  ne  font 
pas  mariées  3  &  fi  elles  fcn:  mariées  par  apréf. , 
elles  font  encore  obligées  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage ou  leurs  maris  pour  elles,  fans  toutefois 
payer  le  relief. 

On  demande  fi  Taîné  refufant  de  faire  la  fol  & 
kommage  pour  fes  fœurs  ,  peut  être  pourfiiivi 
par  elles  pour  leurs  dommages  &  intérêts.  C'ef^ 
Topinicn  de  M.  Charles  Dumoulin  ,  §.  35  ,  glof. 
1  y  i  ,num,  6",  fuivie  par  Brodeau.  Dumoulin 
avoir  raifon  d'être  de  cet  avis  ç  parce  que  par  Tan» 
cienne  coutume  ,  la  foi  &  hommage  n'ayant  point 
été  faite  par  Taîné ,  &  les  filles  n'ayant  point  par 
coilféquent  été  acquittées  de  la  foi  Se  hommage 
&  du  relief  pour  leur  premier  mariaire  ,  non- feu- 
lement elles  dévoient  faire  la  foi  &  hommage  , 
mais  aufii  elles  étoient  obligées  de  payer  le  relief ,- 
ihivant  l'article  2$  de  l'ancienne  coutume  ,  qui, 
vouloit  que  quand  une  femme  fe  marioir,  elle 
iût  le  relief  aufeigneur  ;  mais  puifque  par  cet  ar-- 
ticle  ,  en  ce  cas  les  filles  en  font  quittes  pour  taire 
la  foi  îSc  hommage ,  &  qu'elles  ne  iont  point  obli- 
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gces  de  payer  le  relief,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
BroJeAu  a  faivi  aveuglémcriC  ropiiiioii  de  Du- 
moulin ,  &  quels  Houunages  Se  iruérêts  les  Tœurs 
pourroient  prétendre  i  rencontre  de  leur  fiere , 
puirqu'il  n'y  va  p:as  de  ia  diaiinucion  de  leur  pa- 
trimoine, mais  d'an  iiaiple  devoir  auquel  la  qua- 
lité de  leur  héritage  les  oblige. 


Article  XXXVII. 

Les  filles  doivent  relief  pour  leurs  féconds 
&  autres  mariages. 

Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondes 
ou  autres  noces  ^  eft  dû  relief  ^  pour  cha- 
cun défaits  autres  mariages. 

Mais  fi  elles  fe  marient^ 

La  ralfoii  de  -cet  article  efl  qu'il  y  a  une  vraie 
mutation  de  vaflld  >  en  ce  que  la  femme  étant 
fui  juris  ,  &  maîtrefTe  de  Çts  biens,  de  les  droits 
&  de  Tes  acHons  ,  elle  tombe  par  le  mariage  dans 
j  la  puiiîance  &  fous  Tautoiité  de  fon  mari,  lequel 
j  devient  maître  de  fes  biens ,  au  moins  quant  à 
radminiftraîîon  ,  Tufc fruit  &  la  jouiffancej.  il 
en  tire  non-(èulemenc  les  fruits  &  prend  les  droits 
lucratifs  &  pécuniaiies ,  mais  il  jo-uit  aufîî  des 
droits  honorifiques  ,  comme  de  patror/age  ,  de 
foi  &  hommage  ,  inflitution  &:  deftitution  d'oiii*- 
ciers  &  autres  appartenans  à  fa  femme  en  qualité 
de  propriétaire  du  fief*. 

Et 
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Toutefois  k  femme  ne  doit  point  de  relief  pouf 
un  fécond  mariage  ,  lorfqu'clle  a  ftipidé  par  con- 
trat de  mariage;  non  feulement  qu'elle  ne  fera 
point  commune  avec  fon  mari  ,  mais  encore 
qu'elle  aura  la  joailTince  &  la  libre  adminiftratioa 
de  fes  biens ,  à  l'ei^ec  de  quoi  elle  demeure  auto- 
rifée  irrévocablement  par  Je  même  contrat  de 
mariage  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  arrêts 
remarqués  dans  le  commentaire  de  Ferriere  fur 
cet  article  ,  8c  notamment  par  arrêt  du  14  Juillet 
1665,  en  la  cinquiemie  chambre  des  enquêtes  3, 
confuhis  clafflbus  ,  rapporté  dans  la  fuite  du 
journal  des  audiences,  liv.  7,  chap.  zj. 


ARTICLE  XXXVIIL 

Cas  efquels  la  femme  doit  relief  pour  fes 
mariams. 

Et  fî  pendant  ledit  premier ,  fécond  ^ 
ou  autre  mariage  5  ledit  fief  échet  à  une 
femme  en  ligne  direde,  femblablement 
n'eft  dû  relief  pour  ladite  mutation  :  mais 
Il  ledit  fief  écîiet  en  ligne  collatérale  ^ 
avant  qu'elle  foit  mariée  ^  eft  dû  relieL 
Comme  auffi  efl:  dû  en  toutes  mutations 
qu'elle  fera  par  mariage  :  &  fi  pendant  Tun- 
defdiîs  mariages  ledit  fief  lui  echet  ea 
ligne  collatérale  j  n'ePc  dû  qu'un  feul  droit 
de  relief  pour  ladite  mutation  ^  tant  pour 
fou  mari  que  pour  elle* 


Article  XXXIX. 


Et  fi  pendant  ledit  premier  mariage^ 

La  raifon  de  la  première  partie  de  cet  article  , 
cft  que  le  mari  &  la  femme  font  ceufé';  une  même 
periomie  ,  &  il  n^y  a  qu'une  feule  mutation  arri- 
vée ,  non  pas  en  ia  perfonne  du  mari,  mais  de  la^ 
femme ,  pour  laquelle  ii  n'eft  rien  du. 

Mais  fi  ledit  fiêf. 

Cette  féconde  partie  de  cet  article     fans  doute* 

Comme  aujfi  efi  dû^ 

Le  relief  eft  dii  pour  toutes  les  iiiutatîons  quï 
arriveront  par  les  autres  mariages  de  la  femme  , 
pour  les  fiefs  à  elle  échus  auparavant ,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale,  parce  que  novus' 
maritus  fit  novus  vajjlillus^ 

Et  fi  pendant  r un  defiîits  mariages* 

La  raifon  de  cette  dermere  partie  de  cet  ar- 
ticle eft  que  le  mari  &  ia  femme  ne  font  conft- 
dérés  que  comme  une  même  perfonne  ,  &  il  farcit 
abfurde  que  dans  ce  cas  il  fut  du  double  relief  r 
ce  qui  auroit  lieu  même  pour,  les  fiefs  du  Vexim 

François... 
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Si  la  veuve  doit  relief  pour  fis  fiefs  ^ 
La  femme  demeurant  en  viduité  aprè$ 
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le  décès  de  fon  marS  y  qui  avoit  relevé 
fon  ikf ,  &  payé  les  droits  pour  ce  dus  , 
ne  doit  aucun  relief ,  mais  leulement  eft 
tenue  faire  la  foi  &  hommage,  (î  elle  ne 
Và  faite* 

La^  femme  en  demciircuu  en  viduicé. 

Cet  article  reçoit  deux  interprétations  qui  fer- 
vent de  fondement  à  deux  opinipns  con:raires. 

Premièrement,  ii  femble  que  la  femme  demeu- 
rant en  viduité ,  qW  obligée  défaire  la  foi  &  hom- 
mage pour  fes  fiefs  propres ,  quoiqu'elle  ait  été 
faite  par  fon  mari ,  fi  elle  ne  Ta  faite. 

De  pl-s,  la  foi  &  hommage  eft  perfonnelle  & 
trîle  ne  fubnfte  plus  après  la  mort  du  mari  ;  la 
femme  n'étant  plus  réputée  une  même  perfonne 
avec  fon  mari  lorfqu'ii  eft  décédé  ,  elle  commence 
cf  être  confidérée  par  elle-même,  &  étant  devenue 
maîtreiïe  de  fes  biens  ,  de  fes  droits ,  &  de  fes  ac- 
tions, elle  doit  rendre  elle-même  la  foumi/fion 

Qu'elle  doit  à  fon  fcigneur  pour  les  héritages  dont 
femble  qu'elle  acquiert  la  poffeftion  par  un  droit 
nouvellement  acquit  par  la  mort  de  fon  mari. 

C'eft  le  fencimeut  de  Dumoulin  ,  25  ,  num. 
10  &  1 1  j  &  35  i  num,  i  ,  in  fin.  de  Tournet  & 
dt  Charondas. 

D'autres  foutiennent  au  contraire,  que  la  femme 
n'eft  pas  obligée  de  la  renouveller  ,  comme  Boer, 
fur  la  coutume  de  Bourges  de  fend,  §,  8,  in 
princ\  Se  d'Argcntré  fur  celle  de  Bretagne,  an. 

339  y  ,  . 

En  fécond  lieu ,  on  peut  interpréter  ainfi  cet 

article,  favoir  que  la  femme  demeurant  en  vi- 
duité doit  faire  la  foi  &  hommage  poar  fes  fiefs 
propres,  fi  elle  ne  Ta  fait,  ou  (  quod  fufpleii- 
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duîYi  )  fon  mari  pour  elle.  C  ette  dernière  inrec- 
prétation  fcmlDlc  la  a-iieux  fondée  &  la  plus  CQW^ 
forme  à  refpiit  de  notre  coutume,  quoiqu'il  y 
faille  fuppiccr  quelques  termes. 

La  raiion  cfl  que  ,  par  l'ariicle  <)  ,  la  veuve  ne 
doit  poiut  ia  foi  &  hommage  poi;r  les  -^cFs  qui  lui 
échécnt  pou.  fa  part  de  la  communauté  après  le 
décès  de  fon  m*ari ,  s'il  a  p,rêté  le  ferment  de  fidé- 
lité pour  iceux  ;  &  comaiiÇ  la  rai  fon  fur  laquelle 
îl  elt  fondé  a  lieu  pareillement  pour  les  fiefs  pro- 
pres de  la  femme  ,  pour  lefquels  le  mari  a  fait  la 
foi  Se  hommage  ,  il  faut  dire  aulli  que  fa  décifioQ 
doit  être  étendue  au  cas  de  Tariicle  35:. 

Laraifon  pour  laquelle  la  femme  n'eft  point 
obligée  de  fane  la  foi  &  hommage  pour  les  fiefs 
qui  lui  échec nt  poi:r  fa  part  dans  la  communauté  , 
eA"  que  le  m^arl  ti\  chef  de  fa  femme  ,  qu'il  eft  le 
maître  &  le  fcigneur  des  biens  communs,  pour  ea 
pouvoir  difpofer  feulement  parades  entre-vifs, 
fans  le  ccnfencement  de  fa  fem.me  ;  en  forte  qu'à 
Fégaid  des  biens  communs  qu'il  Uiffe  au  Jour  de 
fon  trépas ,  la  femme  efi:  préfumée  en  avoir  tou^ 
jours  eu  la  propriété  dès  le  m;oment  de  leur  acqui- 
fuicn  :  c'elt  pourquoi  la  foi  hommage  faite  par 
le  mari.,  eit  réputée  faite  pour  lui  &  pour  fa 
femme. 

Cette  raifon  a  lieu  pareUlement  pour  les  fiefs 
propres  de  la  femme  dans  lefquels  le  miari  efb'ceiî- 
fé  une  même  perfoime  avec  elle  pour  la  iotiifTance 
qu'il  y  a  pendant  la  communauté  ,  &  defqueîs  il 
eft  réputé  feigneur  &  maître,  la  femme  ne  les 
pouvant  aliéner  fins  fon  confentement ,  &  partant 
le  mari  faifant  la  foi  &  hommage  pour  les  fiefs 
propres  de  fa  femme,  e-ft  cenfé  l'avoir  faite  pour 

au  nom  de  fa  femme,  comm.e  par  une  procura- 
lion  tacite  &  légitime  ;  &  comme  celui  qui ,  fon- 
dé de  procuration  ,  a  été  reçu  en  foi  par  le  fei- 
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gneur  pour  un  ?aitre  ,  le  décharge  de  faire  la  foi 
&  hommage  ,  ainfi  il  faut  dire  que  le  mari  faifanc 
la  foi  &  hommage  ,  pour  les  fiefs  propres  de  (a 
femme ,  Ten  acquitte  pendant  fa  viduité. 

Ce  raifonnem.ent  efi:  fpécieux  y  mais  le  texte  de 
la  coutume  étant  contraire  ,  &  portant  exprefle- 
nient  que  la  femme  doit  la  foi  Se  hommage  à  fon 
fei?;neur  ,  fi  elle  ne  Ta  £iite ,  quoique  fon  mari 
eut  relevé  le  fief,  c'eTl-à-dire  ,  fait  la  foi  &r  hom- 
mage &  payé  le  relief,  il  faut  teair  pour  certain  , 
félon  le  fentiment  de  Dum  3ulin,  Dupleflis,  Tour- 
net  &:  autres  ,  que  la  femme  doit  foi  &  hommage 
â  fon  feigneur  de  fief  lorfqu'elle  demeure  veuve,, 
à  moins  qu^elle  ne  l'art  fait  pcrfonnellemcnt  avant 
le  mariage  ,  ou  pendant  le  mariage  conjointe- 
ment avec  fon  mari,  ou  qu'elle  n^en  ait  été  ac- 
quittée par  fôn  frère  aîné,  fulvant  Tarticle  35. 


Article  XL. 


I 


Vhérîtïer  ejl  tenu  (Tacqitn^er  la  doualrietl 
^du  relief  quand  il  ejl  diu 

La  femme  douairière  n'eft  tenue  faire 
îa  foi  &  hommage,  ne  payer  aucun  relief 
ni  profit,  mais  eft  tenu  Théritier  Ten  ac- 
quitter &  payer  le  profit  5  s'il  efl:  dû  de 
Cpn  chef,  ^ 

Wefl  tenue  faire  la  fai  &  hommage 


Par  cet  article,  la  femme  veuve  ne  doit  aucuns: 
devoirs  ni  droits  pécuniaires**au  feigneur  pour  Le 
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fief  dont  elle  jouit  à  titre  de  douaire  5  mais  Tlién- 
tier  de  fon  mari  eft  obligé  de  l'acquitcer  de  Tua 
5r  de  Taiître,  au  cas  que  le  relief  foit  dii. 

La  raifon  efl  qu'elle  nVft  point  vaffale  ni  pro» 
piiétaire  du  fief  dont  elle  a  rufufruit  :  3c  partant 
elle  ne  doit  ni  l'un  ni  l'autre  ,  au  cas  qu^^elle  fe  re- 
marie, parce  que  Tufufruit  ne  caufe  point  de 
mutation  dans  un  fief,  la  propriété  d'icelui  de* 
meurant  toujours  pardever^  une  même  perfonne* 

Mais ,  quid ,  fi  les  héritiers  du  mari  ne  vou- 
loient  pas  faire  les  devoirs,  &  payer  les  droits- 
dus  au  feigneur  pour  donner  par-lâ  lieu  à  la  faifie 
féodale  au  préjudice  de  la  veuve  douairière? En  ce 
cas ,  la  douairière  feroit  reçue  à  faire  la  foi  &c 
hommage  au  feigneur ,  &  à  lui  payer  fes  droits^ 
pour  l'intérêt  qu'elle  a  ,  &  le  feigneur  ne  la  pour- 
voit pas  refufer  y  finon  il  feroit  obligé  de  lui  bailler 
fouffrance  pendant  que  fon  douaire  «^areroit  :  c'eil 
le  fentiment  commun  des  commentateurs.  Il  en 
faut  dire  de  même  de  tout  autre  ufufruitier. 

Ce  qui  s'obferve  dans  les  faifies-réelles  des  hé^ 
ritagcs ,  le  débiteur  faifi  ne  voulant  pas  faire 
payer  fes  devoirs  &  les  droits  au  feigneur,  le  coni- 
miffaire  aux  faiiies  réelles  fait  la  foi  &  hommage 
au  feigneur  en  perfonne  ou  par  procureur ,  de 
M  lui  paie  fes  droits  pour  couvrir  le  fief  &  em- 
pêcher la  faifie  féodale  ,  ou  en  obtenir  main-levée 
pour  &  au  nom  du  débiteur  faifi  ,  &  des  créanciers- 
faififfans  :  ce  que  le  feigneur  ne  peut  pas  em« 
pêcher,  puifqu'il  eil:  entièrement  fatisfait;  autre- 
ment il  feroit  au  pouvoir  d'un  débiteur  infoîvable 
de  ruiner  fes  créanciers,  caufant  une  iaifie  féo- 
dale fur  fon  fief  jufqu'â  ce  q^ue  Taditidication  soi 
fut  faite». 

M.  .  - 
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Article  XLI. 
De  la  fouffrance  pour  les  mmeiirs. 

Si  tous  les  enfans  auxquels  appartient 
aucun  fief,  font  mineurs  &  en  tutele  , 
le  feigneur  féodal  eft  tenu  de  leur  bail- 
ler fouftrance  ou*  à  leur  tuteur ,  jufques 
à  ce  qu'ils^  ou  Tun  deux^  foient  en  âge, 
pour  faire  ladite  foi  &  hommage»  Pour 
laquelle  faire  le  fils  efl:  réputé  âgé  à  Tâge 
de  vingt  ans ,  &  la  fille  à  Tâge  de  quinze 
ans  accomplis,  comme  deffus  il  eitdit: 
Et  efl  tenu  le  tuteur  déclarer  les  noms  & 
âges  des  mineurs^  pour  lefquels  il  demande 
Jouffrance* 

Si  tous  les  enfans^ 

La  raifbn  de  cet  article  qui  efl:  au  lieu  Jes  i8 
&  iç)  de  rancienne  couturaea  eft  que  le  feigneur 
ne  peur  pas  exiger  ce  que  Tàge  &  rinfinni-é  ne 
permettent  pas  j  &  q^^^^l  feroit  injafle  que  les  fei- 
gneurs  fiffent  faifîr  les  bkns  des  mineurs  leurs 
vaiTaux  faute  de  foi  3c  hommage  â  caufe  de  leur 
incapacité. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  d  enfans^  néan- 
moias  il  fe  doit  entendre  de  tous,  mineurs  aux- 
quels advient  un  fief,  tant  mâles  que  filles,  & 
pour  toutes  efpeces  de  mutations,  par  fuccef- 
fion  ,  donation,  acqui&ion  par  yeme,  échange 
Q\i  autrement» 
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£  Noiiobftant ces  termes,  font  mineurs  &  en  tu- 
i  tck'^  avant  Tâge  requis  par  cet  article  ,  le  ftigneur 
eft  tenu  bailler  fouffrance  aux  enfaiis  éinancipés, 
cnforte  que  ces  termes,  &  en  vutelc.^  font  inu- 
tiles ,  exprimant  le  cas  le  plus  fréquent  &  or- 
'dinaire. 

Leur  h  ailler  fouffrdnce. 

Souffrance  en  matière  de  fiefs ,  efl  une  furféance 
Je  la  foi  &  hommage  accordée  par  le  feigneur 
•au  vaflal pour  quelque  jufte  empêcliemer\t ,  comme 
pour  minorité  comme  en  cet  article  ,  ou  pour  autre. 
Voyez  zVz/m  furTarticle  67. 

La  foutfrance  doit  être  demandée  par  le  mineur 
ou  par  fon  tuteur  ou  curateur  en  perfonne ,  ou  par 
procureur  ,  fuivant  un  ariêc  de  1673. 

Mais  OB  demande  li  faute  de  derviander  fouf- 
j  france  par  le  mineur  ou  par  fon  tuceur  ou  cura- 
I  leur,  la  faifîe  féodale  fait  gagner  les  fruits  du  fief 
!  faifî  au  feigneur. 

Il  y  a  une  diverficé  d'opinions  5r  d'arrêts  fur 
cette  queftion  ,  qui  fe  ré  luifent  à  dire  ,  que  fi  le 
mineur  a  un  tuteur  &  qu'il  foit  folvable,  la  perte 
des  fruits  eil  acquife  au  feigneur  jufqu'au  jour  que 
la  foutfrance  a  été  demandée  ;  mais  fi  le  mineur 
n'a  point  de  tuteur  ,  ou  qu'il  foit  infolvable ,  il  n'y 
a  point  de  pertes  de  fruits  ;  mais  il  paioît  plus 
certain  de  tenir  avec  Dumoulin  qu'il  n'y  a  point 
de  pertes  de  fruits  pendant  la  minorité ,  que  de 
faire  dépendre  la  quelUon  de  la  folvabilité  du 
tuteur. 

Cette  fouffrance  a  lieu  dans  les  coutumes  qui 
n'en  décident  rien, 

La  fouffrance  accordée  aux  mineurs  n'efi:  que 
pour  la  foi  &  hommage ,  &  non  pour  les  profits 
féoiiaux  ,  pour  ie  paiement  defquels  le  feigneui 
n'efi  pas  obligé  de  bailler  délai  à  perfonnp^ 
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Jufqu'k  ce  qu  'ils  ,  ou  Vun  deux. 

La  foufFranceceffeà  proportion  que  chacun  des 
mineurs  a  atieiiit  la  majorité  féodale  ,  félon  ces 
termes  \jufquà  ce  qu'ils  ^  ou  Vun  deux  folt  en 
âge  y  &c\  comme  il  a  été  jugé  par  arrêc  du  17 
mars  1603  ,  au  rapport  de  M.  de  Boinville ,  cité 
par  les  commentateurs. 

Article  XLII. 

E£it  de  la  fouffrance.  || 
Souffrance  vaut  foi  tant  qu  elle  dure. 
Souffrance  vaut  foi. 

Cet  article  qui  c:oît  le  î7  de  rancîenne  covi^ 
tume ,  fi^nifie  qu;:  le  délai  que  le  feigneur  a  ac- 
cordé à  (on  vafTai  pour  quelque  jufte  empêche- 
ment ,  produit  le  même  effet  que  fi  le  vaffai  lui 
avoit  fait  la  foi  âc  hommage  ,  au  moins  pendant 
le  tems  que  dure  rempêchement. 

La  caufe  de  la  fouffrance  ceffant,  le  feigneur 
efl  obligé  de  renouvelle r  fa  faifie  ,  autrement  elle 
ne  produiroit  aucun  effet,  ayant  é:é  éteinte  par 
la  fouffrance,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  • 
%6  mai  15^53  remarqué  par  Charoa  las, 
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Article  XLIIL 

De  la  commife ^  ou  du  défaveu. 

'  Le  vafTal  qui  dénie  le  fier  être  tenu  du 
feigneur  féodal ,  dont  il  eft  tenu  ôc  mou- 
vant ^  confifque  icelui  fief. 

Ç  uï  dénie  le  fief. 

Pour  entendre  cet  article  qui  écolt  îe  30  de  Fan. 
cienne  coutame  ,  ii  faut  lavoir  qu'ail  y  a  deux 
caufes  pour  lefquelles  le  vaffal  commet  oii  con- 
fifque fon  fief,  qui  font  le  défaveu  dont  il  eft  parlé 
en  cet  article ,  &:  la  félonie. 

Le  dcfaveu  fe  fait  lorfque  le  valTal  àcnic  direc- 
tement &  abfolument  que  fon  fief  foit  dépendant 
&  mouvant  du  fief  dominant  ^^u  feigneur  auquel 
appartient  véritablement  la  mouvance  j  &  en  ce 
cas  le  vaffal  perd  entièrement  fon  fief  au  profit  du 
feigneur  :  mais  tel  dcfaveu  doit  être  fait  par  le 
vaiïal  de  propos  délibéré  ,  avec  counoifTance 
de  ca-ife  ,  &  en  jugement  ,  &  non  autrement  j 
c'efl:  la  commune  opinion  des  dofteurs. 

On  demande  fi  le  vaffal  eft  obligé  d*avouer  ou 
défavoucr  le  feigneur  qui  a  fait  faifir  fon  fief  ? 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  y  eft  obligé  in  II- 
mine /^<://67'i,  fuivant l'article  44  in princip,  en  ces 
termes,  &  après  que  le  vajjal  aura  avoué  fon 
feigneur,  Chopin  fur  ce  titre  ,  num,  40  ,  cite  un 
anêt  d'audience  du  8  février  1^72,  ,  qui  l'a  iugé 
ainfi. 

D*autres  foutiennent  au  contraire  que  le  vaffal 
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n'cftpas  obligé  d'avouer  oudéCivoaer  fonfeigncuç. 
Pour  concilier  ces  deux  opinions  ,  on  peut  dire 
que  le  vaiïal  eft  obligé  d'avouer  ou  defavouer  le 
feigaeur  qui  prétend  la  mouvance  féodale  far  Ton 
fiet,  iorfqu'il  y  a  infrance  portée  en  jaflice  fur 
roppôfitionpar  lui  formée  à  la  faifîe  féodale  ,  Se 
qu'il  n'eft  revendiqué  ni  pourfiiivi  par  aucun  autre 
feigneur  ;  car  en  ce  cas,  le  feigneur  ayant  com- 
mencé par  la  faifîe ,  Se  le  vaflal  n'étant  pourfaivi 
par  aucun  autre  feigneur ,  il  efl:  obligé  in  lim'uie 
iitis  ,  &  avant  toute  communication  de  titre  , 
rf'avouer  ou  defavouer  :  mais  fi  le  valTal  avoir  défa 
porté  la  foi  â  un  autre  ,  ou  fe  trouvoit  pouifuivi 
par  un  autre  *,  en  ce  cas  il  doit  dénoncer  à  l'un  la 
prétention  de  l'autre  ;  il  n'cft  point  obligé  d'avouer 
ou  défavouer  aucun  des  deux  ,  il  fjfH:  d'offrir 
de  reconnoître  celui  qui  obtiendra  gain  de  caufe  , 
&  pat  ce  moyen  il  évite  la  commife  ou  confifca- 
tion  de  fon  fief  ;  ce  qui  fe  tire  de  l'art.  60  ci-après. 

Que  fi  le  vaffal  dit  tenir  fon  fief  du  roi ,  quoi- 
qu'en  effet  il  le  tienne  de  celui  qui  a  fait  faifir 
fon  fief,  Si  qu'il  ait  fait  le  défaveu  en  jugement 
&  de  deiïein  prémédité,  &  avec  connoiffance  de 
caufe,  on  demande  s'il  confîfque  fon  fief  ? 

La  plus  commune  opinion  des  commentateurs 
cfl:  qu'il  ne  le  confifque  pas  ,  parce  que  tous  les 
fiefs  du  royaume  relèvent  du  roi  médiatement 
ou  immédiatement  :  outre  qu^^il  ne  fait  aucune 
injure  à  fon  feigneur  en  le  défa'(^ouant  pour  avouer 
tenir  fon  fief  du  roi.  C'eft  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Meaux  en  l'article  184,  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  ii  août  î<^45?,  cité  dans  le 
commentaire  in-folio  de  Ferriere  fur  cet  article. 

Que  fi  le  vaiïal  déclaroit  tenir  du  roi ,  dans 
Fincertitude  où  il  feroic  s'il  tîendroit  de  celui  qui 
prétendroit  la  mouvance  fur  (on  fief  ou  d'un  autre , 
il  as  coQfif^ueroit  pas  fan  fief  j  mais  après  le  ju- 
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gement  rendu  au  profit  cia  feigoeur,  le  vafTaî  fe- 
roit  obligé  de  lai  rendre  fes  devoirs;  &  s'il  perfifl 
toit  dans  fa  contumace  ,  il  confircjueroit  fou  fief: 
c'eft  refpece  d'un  arrêt  du  i8  juin  1561 ,  remar- 
qué par  les  commentateurs. 

Touchant  la  félonie ,  voyez  le  commentaire  //z- 
folio  de  Ferriere  îur  cet  article. 

Confifque  icelui  fief. 

Ce  mot  confifque ,  en  cet  article  ,  fe  prend  pouir 
la  commife  ou  reverfîon  du  fief  fervant  au  fief 
dominant  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie. 


A  K  T  I  C  L  £     X  L  I  V. 

De  la  communication  des  titres  entre  le 
feigneur&le  vajJaU 

Et  après  que  le  vafial  aura  avoué  ledit 
feigneur  féodal  ^  lefdits  feîgneur  &  vaf- 
(al  communiqueront  Tun  à  l'autre  leurs 
aveux,  dénoinbremenSj  &  titres  la  te- 
nure  dudit  fief^  qu'ils  ont  par  devers  cux^ 
&  s'^en  purgeront  par  ferment  ,  s'ils  en 
font  requis;  &  eft  tenu  le  vaflal  fatisfairç 
le  premier. 

Kt  après  que  le  vafTaL 

Le  fens  de  cet  article  efl:  à  mon  avis  ,  que 
après  que  ie  vaffal  a  fait  la  foi  u  hommage  à 
fon  feigneur  ^  il  fe  forme  quelque  contefiratioa 
entre  le  feigneur  &  le  vafTal  touchant  la  mou- 
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vance  de  quelques  parties  de  riiéritage  du  vaiïal , 
qu'il  pourroi:  prétendre  tenir  en  roture  ,  ou  tou- 
chant quelques  droits  prétendus  pa:r  le  feigneur, 
&  déniés  par  le  vailaL,  en  ce  cas  ils  font  obligés 
de  fe  communiquer  l'un  à  Tautre  tous  les  titres 
concernans  la  tenure  féodale  du  fief  dont  il  s'agit, 
qu'ils  ont  par  devers  eux* 

Il  fcmble  que  ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  â 
l'égard  du  vaffal  foit  inutile ,  puifqu*il  eft  oblige 
de  bailler  fon  dénombrement  en  forme  probante 
Se  authentique.  Se  partant  il  n'a  que  faire  d'ea 
bailler  communication  â  fon  feigneur  y  puifque 
s'il  ne  lui  en  donne  une  copie  dans  les  quarante 
jours  de  la  réception  en  foi ,  fon  fief  peut  être 
faifi,  fuivant  l'article  5)  ci-devant. 

Mais  il  faut  dire  que  cet  article  fe  iok  entendre 
des  anciens  aveux  &  dénombremens  ,  que  le  vaC- 
fai  peut  avoir  par  divers  lui  de  fon  prédécef* 
feur  dans  le  fief,  dont  il  n'eft  pas  oWigé  de  bail- 
ler copie  au  feigneur  ,  mais  feulement  d'en  bailler 
la  communication  :  &  toutefois  le  feigneur  pour- 
roit  en  demander  copie  à  fes  frais  &  dépens;  5: 
le  feigneur  pareillement  doit  communiquer  fes 
titres  &  anciens  aveux  &  dénombremens  con- 
cernant la  mouvance  féodale  ,  afin  qu'inftruifant 
ainfi  fon  vaflal ,  il  faffe  cefTer  les  couteftations 
qu'ils  pourroient  avoir  enfemble. 

Et  même  Ci  le  feigneur  demande  de  nouveaux 
droits  fur  quelques  parties  du  fief  du  vaflal ,  lef- 
quels  il  n'ait  pas  encore  payés,  ou  qu'il  croit  ne 
pas  devoir  ,  le  feigneur  doit  lui  faire  déclara- 
tion Se  défignation  par  îenans  Se  aboutifîans  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  18  Mars  i  5P4  > 
remarqué  par  les  commentateurs. 

Que  fi  le  feigneur  Se  le  va{T!il  croyent  qu'il  y 
a  des  titres  qui  ne  leur  ont  pas  été  communiqués  , 
en  ce  cas  ,  Us  peuvent  exiger  le  ferment  l'un  de 
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l'autre  ,  &  le  vaffal  eft  obligé  de  faire  ferment 
le  premier,  de  ce  requis,  qu^il  n*a  point  d'autres 
titres ,  ni  a6les  ou  pièces,  que  ceux  qu'il  a  exhi- 
bés &  communiqués. 

La  communication  que  le  feigneur  fait  â  fon 
vaflal  de  fes  titres  &  aâ:es  ,  doit  être  faite  aux 
dépens  du  vaflal  ,  &  le  vaflal  la  doit  faire  & 
prendre  en  lamaifonde  fon  feigneur,  félon ToDi' 
nion  de  Coquille  en  foninftitution  au  droit  fran- 
çois ,  titre-des  fiefs. 


Article  XLVt 

Effet  du  défaveu. 

Si  le  feigneur  a  mis  en  fa  maîn  le  fief 
qu'il  dit  être  mouvant  de  lui ,  par  faute 
d'homme,  &  le  vaffal  le  défavoue  ou  dé- 
nie à  feigneur,  icelui  vaflal  doit  avoir 
provifiop  ^  &  jouir  dudit  fief  pendant  le 
procès» 

4^^*  le  feigneur  a  mis  en  main^ 

Cet  article  qui  étoit  le  3  i  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  nous  apprend  que  le  propriétaire  d\m 
fief,  qui  défavoue  pour  feigneur  celui  qui  fe  pré- 
tend tel ,  doit  avoir  provifion  ,  c'eft-â-dire,  main- 
levée par  provifion. 

La  raifon  eft  que ,  par  le  défaveu  le  feigneur 
n'efl:  plus  reconnu  pour  tel,  &  partant  ilnVft  pas 
jufte  que  fans  qualité  de  feigneur  il  jouiflTe  des 
droits  ^  prérogatives  qui  n'appartiennent  qu'à 
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cciui  qui  eft  fcigi^eur  inconceilable  du  fief  do- 
minant 

Avoir  provifion. 

Notte  coutume  fe  fert  de  ce  terme  provifioUy 
te  non  pas  de  main  levée  ^  parce  que  telle  main- 
levée n'efl  pas  définitive,,  maïs  provifîounelle , 
tenant  la  Hiide  féodale  en  InTp^ns  jufqu'à  la  fin  du 
procès  fur  le  délave.  ;  de  forte  que  fi  le  défaveii 
îe  trouve  injj-ile  ,  ic  vaiTal  confiique  fon  fîef  avec 
-reftitution  de  lou'  le^  fruits  per^^us  depuis  le  jour 
qu'il  a  joui  par  provifion. 


Akticle  XLVL 

Si  le  gardien  doit  relief. 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois,  n*eft 
tenu  payer  droit  de  relief  pour  les  héri- 
tages féodaux  appartenans  aux  mineurs 
defquels  il  eft  gardien  ,  mais  il  eft  tenu 
les  en  acquitter ,  s'il  en  eft  dû  du  chef 
defdits  mineurs. 

N^efl  tenu  payer  droit  de  relief. 

Ce;  article  eft  nu  lieu  du  32  de  Tancienne  cou- 
tume 5  par  leqnclle  gardien  écoit  obligé  de  payer 
le  relief  ex  c  api  te  cuflodiœ  ,  de' tous  les  fiefs  ap- 
partenans aux  mineurs  donc  ilavoit  la  garde;  en- 
forte  quç  où  les  mineurs  doivent  le  relief  de  leur 
^hef,  le  gardien  écoic  obligé  de  le  payer  double  ; 
mais  par  cet  article  il  a  été  ordonné  ,  nonobflant 
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&fans  avoir  egAid  aux  oppofîtions,  que  legarJien, 
noble  ou  bourgeois,  ne  paierai:  aucuns  d"oi;s  an 
feigneur  pour  les  liefs  doni  ii  jouiroit  ea  vertu  de 
fa  garde. 

La  raifon  eft  que  le  gardien  ne  pofTede  pas,  8c 
qu'il  a  même  moins  de  droit  qu'un  fimple  ufu- 
ftuitier  :  mais  au  cas  que  les  mineurs  qui  font  en 
garde,  doivent  relief  de  leur  chef  pour  leurs  fiefs 
fujets  à  la  garde ,  le  gardien  cil  obligé  de  les  en 
acquitter  lans  aucune  efpérance  de  refiicution  a 
rencontre  des,  mineurs  ,  parce  que  ,  ^lâ  garde 
prend,  quitte  la  r-cnd. 

On  demande  comment  les  mineurs  peuvent 
devoir  relief  de  leur  chef)  pvifque  les  fiefs  qui 
tombent  dans  la  garde  ^  viennent  de  la  fuccefî^ion 
de  leurs  afcendans  ,  pour  lefqueîs  il  n'eft  du  relief 
au  feigneur  ?  On  répond  que  les  mineurs  doivent 
relief  pour  tels  fiefs  ,  ou  parce  qu'ils  fe  règlent 
félon  la  coutume  du  Yexin  le  François,  ou  parce 
que  leur  pere  ou  me^e  n^ivoient  pas  acquitté  le 
relief  qu'ils  dévoient  au  feigneur  ;  cnfia 
parce  qu  ils  font  échus  aux  mineurs  pendant  la 
garde  en  ligne  collatéralle  ]. 


Article   XL  VIL 

j  Ce  qite  cejl  que  le  relief* 

Droit  de  relief  efl:  le  revenu  du  fief 
id'un  an  ,  ou  le  dire  de  prud'hommes  , 
iCfu  une  fomnae  pour  une  fois  offerte 
lia  part  du  vaffal ,  au  choix  &  éledion  du 
feigneur  féodaU 
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Le  revenu  d'un  an. 

Nous  apprenons  par  cet  article  qui  étoit  le 
de  Tancieniae  coutume  ,  qne  le  vaflal  qui  doit  le 
relief  au  feigneur ,  eft  obligé  de  lui  faire  trois 
offres  ;  la  première ,  de  prendre  les  fruits  de  fon 
fief  pendant  une  année  ,  &  de  l'exploiter  par  lui- 
même  ou  par  fes  domeftiques. 

La  deuxième ,  eft  de  lui  donner  Teftimarion  du 
revenu  de, fon  fief  d'une  année  félon  qu*elle  fera 
faite  par  prud'hommes  ,  c'eft -à-dire ,  gens  experts- 
&  connojjffans  a  juger  du  prix  des  fruits  d'un  hé- 
ritage &  des  droits  en  dépendans. 

La  troifîeme,  eft  de  lui  bailler  une  fomme  de 
deniers ,  par  le  moyen  de  laquelle  le  vaffal  eft  dé- 
chargé du  relief  ;  il  n'eft  pas  néceflaire  que  Tofire 
foit  réelle ,  &  qu'elle  foit  faite  à  deniers  à  décou- 
vert ,  parce  que  le  vaffal  ignore  le  choix  que  fon 
feigneur  fera  des  offres  qu'il  lui  fait ,  ni  qu'elle 
foit  faivie  de  confignation  au  cas  de  refus ,  parce 
^ue  notre  coutume  ne  l'ordonne  pas. 


Article   XL VIII. 

Du  revenu  iPun  an  pour  fruits  qui  ne  fe 
perçoivent  point  chaque  année. 

.  S'il  y  a  boîs  taillis,  étangs,  faulfaîe,j 
&  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  fe  I 
coupent  ou  perçoivent  par  chacun  an  , 
les  fruits  fe  prennent  pour  portion  du 
tems  qu  ils  ont  accoutumé  être  pris ,  cou- 
pés ou  perçus  ,  encore  qu  ils  foient  cou- 
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pés  ou  perçus  5  ou  non  ,  00  ladite  an- 
née y  les  frais  déduits  fur  lefditï  fruits» 

S'^il y  a  bois  taillis^  i 

Cet  article  fe  doit  ainfi  entendre  ;  favoîr  qu'ion 
eftime  combien  les  étangs  &  les  bois  peuvent  va- 
loir de  crue  pour  chaque  année,  &  le  vaflal , 
fui  vaut  Teftimation  qui  en  a  été  faite ,  obligé  de 
pa^er  au  feigncur  une  certaine  fomme.  Par  excioa- 
ple  ,  fî  les  étangs  produisent  3000  liv.  pour  îa 
pèche  qui  fc  fait  tous  les  trois  ans ,  le  vaflai  paiera 
1000  livres  ;  (i  les  bois  fe  coupent  â  ^  ans  &  va- 
lent i  %oo  livres^  le  vaflai  paiera  200  livres pcnir 
Tannée  de  jouiffance  de  fon  feigneur,  foit  que  ia 
pèche  ou  la  coupe  fe  faffe  en  ladite  année  y  ou 
en  une  autre  année. 

De  cet  article,  il  s'enfliit  que  le  feigneur  ne 
peut  prendre  dans  Tannée  de  fon  relief  que  les 
chofes  qui  iont  in  fruéluy  &  qui  fourniflent  un 
revenu  ordinaire  tous  les  ans^  ou  dans  un  ccrtaîa 
nombre  d'années  limité ,  comme  font  les  étangs 
&  les  bois ,  qui  fc  péchant  ou  fe  coupent  de  teins 
en  rems  j  mais  le  feigneur  ne  peut  rien  prétendre 
des  bois  qui  ne  font  deftinés  que  pour  Tornenient 
de  la  maifon  ,  ou  des  bois  de  haute-  futaie  ,  quoi- 
que le  vaflal  en  coupe  quelquefois  pour  fa  com- 
modité &  pour  fon  ufage  .  comnoc  A  a  été  jugé 
î  par  arrêt  du  13  Juillet  157;,  oontiela  reine  d'E- 
jCoiïe  ,  remarqué  par  les  roffimencatcurs, 
j    La  raifon  eft  que  les  bols  de  haute-futaie  fon: 
partie  du  fonds^  &  -qu'ils  fembient  nctre  point 
idans  les  fruits  ,  à  jcaufe  qu'ils  ne  fe  coapent  que 
;de  tcms  en  tems  fort  éloignés ,  car  les  bois  de 
haute-futaie  font  ceux  qui  ont  paiïe  trois  coupes 
i^ns  £tre  coupés,  qui  ion:  bons  a  maifr.micr  <5c 
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édifier,  dit  la  coutume  de  Sens.  Au  coiitraire  ,  la 
coupe  des  bois  taillis  fe  fait  de  fept  ans  ou  de  neuf 
ans  en  neuf  ans,  ainfî  ils  puoduifent  un  certain  re- 
venu ordinaire  pour  certaines  année:N. 

Le  fermier  a  droit  de  prendre  les  feuilles  des 
bois  taillis  des  années  échues  pendant  le  tems  de 
fa  ferm^  contre  le  feigneur^i  le  nouveau  fer- 
mier ,  quoique  la  coupe  n'en  foit  faite  qu'après  le 
bail  fini,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27 
feptembre  1^15,  que  f  ai  cité  fur  cet  article. 


Article  XLIX, 

Quand  commence  Vannée  du  relief. 

Et  commence  ladite  année  au  jour  des 
offres  acceptées ,  ou  valablement  faites  . 
par  le  vaflal  jufqu  à  pareil  jour  ,  Tan  ré- 
volu 5  &  nefe  fait  qu'une  feule  cueillette? 
d'une  forte  de  fruits. 

Et  commence  ladite  année^ 

Cet  article  a  été  ajouté  â  Tancienne  coutume  i 
par  un  a.rrêc  pour  un  nommé  Saulnier ,  rendu  lej 
8  Mai  1 557,      la  décifion  qu^il  contient  eH:  trés-| 
juftè  5  favoir ,  que  le  feigneur  ne  peur  prendre' 
qu'une  ïois  les  f  uies  du  fonds  donc  il  a  le  revenu 
c*uaan,  quoiqu'il  arvive  que  pour  la  taidlvité  de 
Tannée  â  laquelle  commence  le  relief  t>c  la  hâti- 
vicé  de  celle  ou  finit  fa  jouiilance  &  fa  perception, 
il  y  ait  deux  cueillettes  de  mêmes  fr^^its,  car  ce 
feroit  prendre  le  revenu  de  deux  années  pour  ane<  i 


Article  L» 


A  K  T  I  C  L  E  L» 

Communie atfons  des  papiers  de  recettes  par 
le  vajjah 

^'  Le  feîgneur  féodal  qui  a  choifi  pour  fon 
droit  de  relief,  le  revenu  d'un  an  du  fief 
mouvant  de  lui ,  peut  (  fi  bon  lui  fémble  ) 
prendre  icelui  revenu  ,  &  eft  le  vaiTal  tenu 
lui  communiquer  les  papiers  de  fes  re- 
cettes ^  ou  lui  en  extraire  la  déclaration  fiar 
iceux  papiers  aux  dépens  du  feigneur. 

Le  revenu  d\in  an. 

Cet  article  étoit  le  24  de  rancienne  coutume. 
Il  eft  certain  que  le  choix  étant  fait  par  le  feigneur, 
c'eft-à-dire ,  ayant  accepté  une  de^  offres  qui  lui 
ont  été  faites,  il  ne  peut  plus  varier  ni  cKanget 
de  volonté  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  ce- 
pendatit  il  femble  que  cet  article  décide  le  con- 
traire en  ces  termes  :  Le  feigneur  qui  a  choifi  là 
revenu  â! un  an ,  peut  [fi  h  oh  lui  femble  )  pren- 
dre icelui  revenu  ;  car.  on  diroit ,  fuivanc  ces 
termes,  que  le  feigneur  qui  a  choifi  les  fruits  du, 
fief  de  fon  vaffal ,  peut  les  prendre  ,  ou  fe  repen- 
tant de  fon  choix  ,  recourir  â  un  autre ,  c'eft-à- 
dire  ,  ou  â  Teftimation ,  ou  à  la  fommc  offerte^ 

Toutefois  ce  n'eft  pas  le  fens  de  cet  article  ,  & 
perfonne  ne  doit  douter  que  ce  choix  une  fois 
conformé  par  le  feigneur  ne  faffe  obflacle  à  un 
autre.  A  mon  avis ,  cet  article  fe  doit  ainii  inter- 
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pTeter  ,  favoir,  que  lefeîgneur  qui  a  choifî  le  re^» 
venu  d'un  an  ,  c'eft-à-dire  ,  ou  les  fruits  du  fief , 
ou  Teftiination  d'iceux  ,  peut  prendre  icelui  reve- 
nu ,  c^'eft-à-dire  reftimatiou  des  fruits  qui  fe  peu- 
vent percevoir  pendant  une  année  :  enforte  que 
^aus  cet  article ,  ce  mot  revenu  ,  fe  prend  en  deu^x 
iens  ;  il  fe  prend  au  commencement ,  tant  pour 
les  fruits  du  fief  que  pour  leur  valeur. 

Ce  même  terme  répété  en  cet  article ,  fignifie 
Felîimation  des  fruits  d'un  an  que  le  feîgneur  peut 
prendre ,  pour  laquelle  faire ,  le  vafTai  lui  doit 
communiquer  fes  papiers  de  recettes. 

La  communication  des  papiers  de  recettes  doit 
être  faite  aux  dépens  du  feigneur,  parce  qu'il  s'a- 
git de  l'intérêt  du  feigneur,  &  Tournet  en  doute 
mal-à-propos  ,  psHÎfque  Tarticle  le  décide. 

Il  femble  que  la  coutume  en  cet  article  oblige, 
le  vafTala  une  cbofe  à  laquelle  il  ne  peut  (atisfaire, 
lavoir,  de  conomuniquer  les  papiers  de  fes  recettes 
jL  fou  feigneur;  car  le  nouveau  vaflal  étant  obligé 
4e  faire  la  foi  &  hommage  &  fes  offres  à  fon  fei- 
gneur dès  fon  acquifition  pour  laquelle  eft  dû  ref 
îief ,  fur  peine  d*eprouver  l'effet  rigoureux  d'une 
faifie  féodale ,  il  ne  peut  pas  communiquer  »à  fon 
leigneur  des  papiers  recettes  qu'il  n*a  pas  en^ 
core  faites ,  &  qu'apparemment  il  n'a  pas  reçus 
de  celui  auquel  il  a  fuccédé  dans  le  fief,  &  par? 
rant  il  femble  que  cet  article  contiemie  une  autre 
abfurdité. 

;  Pour  réponfe  à  cette  difficulté,  il  faut  dire  que 
cet  article  fe  doit  entendre  de  l'héritier  du  vaffal 
qui  a  par  conféquent  les  papiers  de  recettes  de  ce» 
lui  à  qui  il  a  fuccédé  dans  le  fief,  ou  de  celui  qui 
a  {oui  de  fon  fief  pendant  piuheurs  années  par  la 
négligence  de  fon  feigneur ,  avant  que  de  fatis* 
faire  aux  droits  &  aux  devoirs  auxquels  il  étoic 
biigé  envers  lui ,  fuis  que  le  feigneur  le  faisît  :  ott 
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il  fe  doit  entendre  de  la  femme  qui  doit  relîfef 
pour  chacun  de  fes  mariages ,  excepté  le  premier 
pour  fiefs  à  elle  échus  en  ligne  directe  ,  car  à  Vé  • 
gard  du  nouveau  vafTal  dont  racqnifîtion  eft  ré- 
cente, comme  par  un  décret  forcé,  il  eft  fans 
doute  que  cet  article  ne  peut  pas  être  entendu  de 
lui,  auquel  cas  reftimation  des  fruics  fe  fm  par 
les  experts,  fuivant  la  quantité  des  terres  féodales 
&  leur  fituation ,  &  la  qualité  des  fruits  qu'elle^s 
rapportent* 


A  K  T  I  C  L  E     L  L 

Si  le  vajjàl  peut  démembrer  foa fief] 

Le  vafFal  ne  peut  démembrer  fon  fîef 
au  préju^iice  &  fans  le  confentement  dô 
fon  feigneur  :  bien  fe  peut  jouer  &  difpo" 
fer^  &  faire  fon  profit  des  Héritages  ^  ren- 
tes ou  cens  étant  dudit  fief^  jans  payer 
profit  au  feigneur  dominant ,  pourvu  que 
V aliénation  n  excède  les  deux  tiers  ^  & 
qiL*il  en  retienne  la  foi  entière  ,  &  quel- 
que droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce 
qu^il  aliène. 

Cet  article  étoitlc  35  ,  &  l'addition  efi:  au  lieu 
du  14. 

Ne  peut  démembrer  fon  fief 

:  Cet  article  contient  une  exception  â  la  rcgle 
générale  des  articles  13  ,  33  &  83  ;  favoir  que 
ce  fief  vendu  ou  baillé  à  rente  rachetable  ,  efl  dii 
le  quint  denier  pat  Tacheteuif  :  cette  règle  s'en- 
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tend  au  cas  de  démembiement,  &  non.pas  quani 
le  vaffal  seù  joué  de  Ton  fief.  Or  ,  c'eiVdëmenir 
brer  un  fief,  que  de  le  mettre  hors  fa  main ,  le 
vendre  &  ic  tranfport^r  à  un  autre  avec  rétention 
de  foi  a  toujours  ou  à  faculté  de  rachat  dans  U!> 
certain  tems ,  parce  qu'y  ayant  mutation  d'homme, 
la  iCtention  de  foi  efc  inutile  5  &  s'il  étoit  permis 
au  vaffal  d'aliéner  tout  fon  fief  avec  rétention  de 
foi ,  &c  ainfi  ne  fe  réferver  qu'un  fief  en  l'air  Se  in^ 
corporel  &  fans  domaine ,  le  feigneur  dominant 
ièroir  privé  de  fes  droits  fur  le  fief  mouvant  de  lui. 

Toutefois  la  couru mê  lui  permet  dVliéner  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  fon  fief  fans  démiflion  de  foi 
envers  fon  feigneiir  ;  c'efc-â-  dire  ,  demeurant  cou- 
jours  chargé  de  faire  la  foi  &  hommav^c  au  fei- 
gneur ,  Si  fe  réfervant  quelque  droit  feigneurial 
^  domanial  fur  ce  qu'il  aliène,  comme  un  cens 
jou  une  rente  foncière;  car  la  foi  &  hommage . 
^u'il  fe  léferve  ,  fait  voir  qu'il  n'a  pas  mis  hors  fa 
main  ce  qu'il  aliène ,  s'éunt  retenu  quelque  fei- 
gneurie  &  droit  de  propriété. 

Ceft  ce  que  notre  coutume  appelle  fe  jouer 
de  fon  fief,  c'efl-à-dire  ,  vendre  ,  engager  ^& 
hypothéquer  Se  bailler  le  fief  à  rente  ,  ou  a  cen- 
five  jufqu'â  ladite  partie  ,  fans  payer  aucuns  droits 
5iu  feigneur  pour  cette  aliénation  ,  quoique  le  vaC« 
fal  en  reçoive  quelque  fomme  de  deniers  très- 
confidérabie  ;  ce  qui  a  été  ajouté  à  l'ancienne  cou- 
tume 5  fuivant  un  arrêt  de  la  grand'chambre  con- 
fulîis  claffîhus  y  le  février  15^38,  remarqué 
par  M.  le  Maître  en  fon  traité  des  fiefs  ,  par  le- 
quel la  co'éir  jugea  que  le  vaiïal  avoit  pu  vendre 
une  partie  des  terres  tenues  en  fief,  s'étant  réfervé 
droit  de  cenfive  fur  chaque  arpent  de  terre  ,  Se 
lans  démi/fton  de  foi, 

La  raifon  eft  que  le  vaffal  doit  être  favorifé 
ayant  befoia  d'argent  pour  en  trouver  fans  être 


Article    L  TI. 

obligé  de  ventirç  ni  d^'aliéner  fon  fief,  nî  le  mettre 
hors  fa  main  ,  fi  faire  fe  peut. 

Démembrer  un  fief,  dit  Cliarondas ,  ti\  en  faire 
plufieurs  5  tenus  également  chacun  en  hommage 
léparé  5  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  le  confence- 
jnent  du  feigneur ,  lequel  en  accordant  le  démem- 
brement 5  fait  de  nouvelles  inveftitures  ou  inféo- 
dations  des  Sefs  qui  font  divifés. 

Ce  n'efl  pas  à  dire  que  le  vafTal  ne  puifTe  ven- 
cre  ou  aliéner  une  partie  de  fon  fief  fans  réten- 
tion de  foi  -y  il  le  peut  faire  ,  enforte  que  Tacqué- 
xeur  tienne  cette  partie  du  feigneur,  &  il  efl:  tenu, 
de  lui  en  faire  la  foi  6c  hommage  ,  &lui  en  payer 
les  droits  dus  pour  raifon  de  racquifition  ^  &  par 
ce  moyen ,  ce  démembrenient  ne  fe  fait  pas  au 
préjudice  du  feigneur  ,  puifi|ue  les  droits  lui  font 
payés  par  l'acquéreur  ^  êc  c'eft  aiufi  qu'il  faut  en- 
tendre ces  mots  ,  ne  peut  démembrer  fon  fief  ait 
préjudice  &  fans  le  confentement  de fon  feigneur^ 
Voyez  le  commentaire  de  Perrière  fur  cet  articko. 


Ail  TICLE  LIL 

Ce  que  le  feigneur  peut  faïfir  en  ce  cas  d'^ou-- 
venure  de  fief 

Et  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  dudit 
fief 5  le  feigneur  peut  exploiter  tout  le- 
dit fief  5  tant  pour  ce  qui  eft  retenu ,  quV 
liéné  5  finon  que  le  feigneur  féodal  eût  in- 
;  féodé  le  droit  domanial  retenu  en  faifant 
lafite  aliénation  y  ou  bien  qu  il  ^'eût  reçu 
par  aveu. 
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Et  néanmoins  s'^ïly  a  ouverture. 

Cet  article  s'entend,  tant  au  cas  de  la  fairts^ 
féodale  faure  d^iemmes  ,  droits  &  devoirs  nort 
faits  t<.  non  payés,  que  ^iiand  le  feigneur  jouit 
du  fief  pour  ion  di'oit  de  relief;  car  en  ces  deux 
cas  le  ieigneur  peut  prendre  les  fiuîts  non-feule^ 
ment  de  ce  qui  a  été  réfervé  par  le  vaflal ,  mais 
aufli  de  ce  qu'il  a  aliéné,  pourvu  qu'il  nait  pas 
approuvé  l'aliénation  en  recevant,  par  aveu  le, 
droit  domaniâi  réfervé  par  le  vairai,  ou  qu'il  .ne 
l'aie  pas  inféodé  expreffément  ;  carences  deux 
cas ,  le  feigneur  ne  peut  pas  exploiter  la  portion 
du  fief  aliéné  par  le  vaffal,  parce  qu'autrement  il 
contrcviendroit  â  fon  propre  fait.  C^eft  le  fenti-^ 
ment  des  dodeurs,  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plu- 
iîeurs  arrêts  remarqués  dans  le  commentaire  dç 
Perrière  fur  cet  article. 


A  K  T  I  CEE     L  IlL 

De  la  réunion  des  rotures  aux  fiefs  ^ 

•'Les  héritages  acquis  par  un  feigneur  de- 
fief  en  fa  cenfive,  font  réunis  à  fon  fief 
&  cenfés  féodaux ,  fi  par  exprès  le  fei- 
gneur ne  déclare  qu'il  veut  que  I^Cdits  hé^ 
ritages  demeurent  en  roture. 

Sont  réunis  à  fon  fief^ 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  le  feigaei|^ 
^ui  acquiçit  di^s  héritages  i^oturiçrs  en  cçnfiye.^ 
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ne  peut  pas  avoir  deux  qualités  incompatibles  qui 
font  d*être  feigneur  &  vafTal,  créancier  &  débi-- 
teur,  qu'il  ne  peut  deypk  à  lui-même  le  cens  ou 
la  redevance.  Se  qu'^^infî  elle  eft  éteinte  6c  de- 
meure confufe  en  ^  perfonne.  \ 

Toutefois  cette  confufion  cefle  lorfque  le  fei- 
gneur déclare  cxprefTénient  qu'il  empêche  telle 
réunion  ,  &  qu'il  veut  que  la  roture  qu'il  acquiert , 
fe  partage  également  entre  fes  enfans  ou  fes>  hé- 
ritiers. Mais  d'autant  q^ue  la  réunion  fe  fait  ipfo 
jure,  Se  par  h,  difpofition  de  la  loi  municipale 
fans  le  fait  Se  la  panicipation  de  l'honime  ,  rl  s'en- 
fuit que  il  la  déclaration  ,  pour  empêcher  cette 
réunion,  ne  fe  fait  'mcontînenti  au  même  tems  du 
contrat  d'acquifition ,  &  n'en  fait  une  claufe  qui 
déroge  au  droit  commun,  il  cft  fans  difficulté- 
qu'elle  n'opère  rien  ,  &  n'a  aucun  effet,  ce  qui  a 
été  fugé  par  îes  derniers  arrêts  ,  &  norammenrpar 
arrêt  de  l'audience  delà  grand'chambre ,  le  19 
juillet  16^9  ,  que  nous  avon^  remarqué  en  notre- 
traité  des  fiefs,,  où  nous  avons  agité  pJufieurs  quef- 
lions  confîdérables  fur  ce  fujer». 

Dumoulin  tient  le  contraire  fur  cette  coutume. 
Ht.  z  ,  §^  î3  ,  glof.  i  ,  ntim.  68  & feq.  &  §.  23^ 
num.  46",  parce  qu'il  s'obfervoit  ainfî  avant  la  ré- 
formation de  la  coutume  ,  comme  remarque  Cho- 
pin fur  cette  coutume  ,  livre  1 ,  tit.  z  ,  nrombre  2 
011  il  rapporte  im  arrêt  du  2  ^  Mars  149  8  ,  par 
lequel  un  nommé  de  Hacqueville  ayant  acquis, 
quelques  rotures  relevantes  de  fon  fief,  Se  n'ayant 
fait  aucune  déclaration  ,  ni  fait  hommage  depuis- 
fon  acquifition  ,  m  baillé  aveu  à  fon  feigneur,  iîi 
fut  ordonné  que  les  héritages  acquis  fe  partage- 
roient  roturierement  emre  les  héritiers ,  fans  qu© 
ïaîné  y  piÊ  aucun  avantage. 
^   ^  -F  4 
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Article  LIV* 

Si  le  feigneur  féodal  peut  faijîr  les  arriére-- 
fiefs  ouverts. 

Le  feigneur  féodal  qui  met  en  fa  main 
le  fief  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme, 
droits  &:  devoirs  non  faits,  peut  fembla- 
blement  mettre  en  fa  main  tous  les  arriere- 
fiefs  ouverts  ,  pour  en  jouir  comme  un  bon 
pere  de  famille. 

Fcut  femblablement  mettre  en  fa  main, 

La  raifon  de  cet  article  qui  étok  le  36  de  Tan- 
eienne  cou- unie  ,  eft  que  le  feigneur  ,  par  fa  fai- 
fie  f  iite  poar  les  cauS.s  y  mencionnéc^;  ,  dépoiïede 
ion  vaffal  de  fon  fief,  &  entre  en  fon  lieu  &  place. 

filais  on  demande  fi  la  faifie  écant  faite  faute  de 
dénombrement ,  le  feigneur  peut  faifir  les  arrière- 
fiefs  ouverts  :  quelques  luis  tiennent  Taffirmati^e, 
enforte  toutefois  que  le  feigneur  doit  rendre 
compte  des  fi-iits  des  arriere-fiefs  faifis  ,  ou  le 
commiffaire  par  loi  étal">li ,  après  la  main  levée  y 
le  va{ra]  ayant  fatisf  i;  à  Li  caiife  de  la  faifie.  Néan» 
lïioins  je  crois,  au  contraire  ,  que  le  feigneur  ne 
peat  pas  faifir  les  arrière  fiefs  ouverts. 
■  Premièrement  parce  que  cet  article  n'en  a  faic 
ïtucune  men  ion  ;  il  auroit  expiitRé  la  faifie  gé- 
néralement ,  fans  en.  exprimer  feulement  une 
caHfe,  euifoKe  qu*on  peut  dire  que  la  volonté  de 


Article  LïV. 
nofre  coutume  a  été  de  n'y  comprendre  ^as  la 
faifie  faite  faute  de  dénombremcnr. 

En  fécond  lieu,  parce  que  le  feigneur  n'a  droit 
de  faifir  les  arriere-ncfs  ouverts  qu'en  vertu  de  fa 
faifie  fur  le  fief  qui  tient  de  lui  immédiatement  , 
autrement  la  faifie  feroit  nulle  5  &  qu'il  ne  peut 
{aifîr  hs  arriere-fiefs  ouverts  après  avoir  fai(i  les 
fiefs  de  fon  vafTal ,  que  parce  qu'il  encre  en  fes 
droits  y  &  qu'il  le  repréfente  ,  8c  qu'il  Ta  enriei  e- 
nient  dépofiédé  :  or,  par  la  faifie  faite  faute  cJe  dé- 
nombrement 5  le  feigneur  ne  dépoffcde  pas  fon 
vaiTal  5  puisque  celui-ci  jouit  des  droits  honori- 
fiques, &  que  la  nomination  des  bénéfices  lui 
appartient  nonobftant  telle  faifie^  &  partant,  il 
faut  dire  que  le  feigneur  ne  peut  point  faifir  les 
arriere-fiefs  ouverts  en  ce  cas  ,  &  que  telle  faifie 
n'appartient  qu'au  vafFal ,  lequel  feul  peut  rece* 
voir  en  foi  fes  vaiîaux  ,  &  leur  bailler  main  levée 
de  la  faifie.  Et  ce  d'autant  plus  que  le  feigneur  n'y 
a  point  d'intérêts  ;  il  n'en  peut  avoir  d'autre,  fi- 
non  que  le  vaffal  lui  baille  fon  dénombrement  ; 
&  la  faifie  que  le  feigneur  a  faite  de  fon  fief, 
Tint  - reffe  aflfez  de  le  fournir  ,  paifqu'elle  lui  6te 
la  jouiffance  de  foa  fief. 


Article  LV. 

j4  quelle  charge  la  main-levée  fe  donne  aux 
feigneur  s  des  arrière  vdjjaux. 

En  ce  cas,  les  propriétaîres  ou  feigneufs 
defdits arrière  fiefs,  &  chacun  i'eux^  peu- 
vent faire  la  foi  &  honrin^ge  ai'  feigreur 
dont  ils  tiennent  en  arrière- fiefs  ^  lequel 
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eft  tenu  de  les  recevoir ,  &  leur  baitîeir 
main-levée ,  en  lui  payant  les  droits  & 
devoirs  ,  fî  aucuns  en  font  dus,  à  caufe 
de  Tarriere-fief  qui  leur  appartient. 

En  ce  cas  les  propriétaires^ 

Cet  article  qui  étoit  le  17  cîe  rancienne  cou- 
tume ,  queques  mots  retranchés  ,  eft  fans  dif- 
ficulté :  nous  ohferverons  feulement  que  Tarriere 
vaflai  qui  a  fait  la  foi  &  hommage  au  feigneur  , 
n'eft  pas  obligé,  après  la  main  levée  faite  aiî 
vaflal  faifî,  de  la  lui  renouvcUer,  MoUn.  hoc  §. 
glos,  5  ,  num.  2*  Hjp^^^  Delauriexe  eft  d*aviy 
différent* 
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Si  au  cas  de  la  faljîe  ou  du  relief  y  le  fet^ 
gneur  ejl  obligé  de  prendre  le  loyer  dû. 
par  le  fermier. 

Le  feigneur  féodal  qui  met  en  fa  mam 
par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non^ 
feks  ^  le  fief  tenu  &  mouvant  de  lui  ^  qui  de 
bonne  -  foi  &  fans  fraude ,  a  été  baillé  à 
loyer,  ou  moilTon  ^  par  fon  vafTal,  en  tout 
ou^en^partie ,  dait  fe  contenter  de  la  rede- 
vance due  par  le  fermier  ou  preneur  ^  pour 
ce  qui  eft  b  aillé  à  ferme  ;  &  pour  le  fur- 
plus.^  le  peut  exploiter  par  fes  main^^  sb^ 
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rendant  les  labours,  femences  &  frais,  d© 
ce  qu*il  exploite  ou  met  en  fes  mains. 

Cet  article  &  le  5  8  font  au  lieu  des  5  8  &  4p 
changés. 

Doit  Je  contenter  de  la  redevance^ 

La  raifon  porr  laquelle  ,  fuivant  cet  article,, 
le  fcigneur  exploitant  le  £ef  Je  fon  vaffal, 
peut  pas  chaffer  le  fermier  de  fa  ferme,  &  cafTer 
&  annuller  le  bail  fait  du  fief,  ou  départie  d'ice- 
par  le  vaflal  ,  eft  que  le  droit  du  vaffal  a*è£t 

^as  réfolu  par  rexploitation  que  fait  le  feigneur 
de  fon  fief  \  il  eft  feulement  fulpendu  ,  enforte 
<ju'il n'empêche  pas  que  le  vaflTal  ne  demeure  pro- 
priétaire d'icelui  ,  &  qu'ainfi  ce  qu%l  a  fait  em 
cette  qualité  ne  fubfifte  pendant  l'exploitation. 

Toutefois  s'il  y  av^it  fraude  de  la  part  du  vat 
fal  &  du  fermier  ,  comme  file  vaflal avoit  affermé 
fon  fief  â  très -vil  prix,  avec  d"es  contre -lettres, 
portant  l'iademnité  de  propriétaire  ;  en-  ce  cas. 
le  feio;neur  pourroit  faire  caffér  le  bail,  &  prendre 
^  exploiter  par  fes  mains  le  fief  de  fon  vafFal , 
quoique  donné  à  ferme., 

La  décifion  de  cet  article  comme  trés-^jufte,  a 

.  été  étendue  aux  coutumes,  qui  n'en  décident  rien  , 
par  arrêt  en  la  coutume  d'Anjou  ,  le.  i  avril. 
1^86  ,  rapporté  parLhommeaii ,  liv.  i,  art..iii^ 
dfe  fès  maximes  de  droit  François. 

L^exploîtation  dont  il  eft  parlé  en  ce  titre 
s'entend  de  celle  qui  fè  fait  ,  tant  par  U  jouiffance. 
du  fief  d'un  an  pour  le  relief,  que  pour  la  faifie, 
féodale  faite  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  bqHs 
foits  &  non  fayés,  fuivant  l'arciçle. 
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Les  labours ,  frais  &  femencest 

Le  feigneiir  qui  jouit  d*un  fief,  foit  par  faifie 
féodale ,  ou  par  Ton  droit  de  relief,  eft  obligé  de 
rendre  au  vaffal  les  labours  &  fémences ,  fuivant 
cet  article  ,  &  l'article  5^  ci-ïîprès  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  remarqué  fur  rarticle  5^* 
Vide. 
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article  précédent  s'* entend  de  la/ai/ieH^ 
du  relief. 

La  coutume  deflufclite  a  lieu  quand  le 
feigneur  féodal  veut  avoir  le  revenu  d'un» 
an  pour  fon  droit  de  relief. 

C'étoit  le  3^^  article  de  raacieniie  coutume» 

La  coutume  àejjujdite  a  lieu. 

V 

C^ft  -  à  -  dire ,  que  quand  le  vaffal  a  donné  à 
ferme  tout  fou  fief,  &  que  le  feigneur  en  preniî 
le  revenu  pour  le  relief  qui  lui  eu  du  ,  il  ne  peuc 
prendre  que  la  redevance  due  par  le  fermier  ^ 
au  cas  que  le  bail  ait  été  fait  (ans  fraude» 

Et  fî  le  vaflai  en  avoit  donné  une  parde  à  ferme , 
6c  qu^ii  exploitât  l'autre  par  fes  mains ,  le  feigneur 
feroit  tenu  de  lui  rembourfer  les  labours ,  fe- 
mences  &  frais  pour  ce  qui  feroit  exploité  par  le 
vaffal ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  z  i  mai 
I64P  ,  donné  à  l'audience  de  la  gra.id'chambre. 

Tournet ,  fur  cet  article ,  dit  que  le  feigneur 


A  K  T  I  C  1  E    L  V  1 1  L  Ï37 

cft  bien  fondé  cîe  prendre  les  fruits  pour  fon  re-- 
licf  5  &  qu'en  ce  faifant  il  elc  tenu  de  rcmbourfer 
le  fermier  de  fes  frais  ,  c'cil  une  erreur  contre  la 
fîirpofuion  de  la  coutume,  V0ye7.  it  commentaire 
^€  Fcrriere. 


Article  LVIII. 

De  V  exploitation  du  fief  par  le  feieneur  ^  au 
cas  que  le  vajjal  le  tienne  par  fes  moins  ^ 
ou  quil  ne  confifle  quen  une  maijon. 

Si  le  va/Tal  tient  en  fes  mains  fon  fief  > 
&  ne  Ta  baillé  à  ferme  ou  moiflbn ,  &  s^il 
eft  exploité  par  le  feigneur  dominant ,  le- 
dit feigneur  dominant  doit  avoir  les  ca-^ 
ves  y  greniers  y  granges  ,  étables ,  pref- 
foirs  &  celliers  ^  qui  font  au  principal 
manoir  &  bafîe-cour  fervant  pour  cueil- 
lir &  garder  les  fruits;  &  aufli  portion 
du  logis  pour  fe  loger  quand  il  y  voudra 
aller  pour  cueillir  &  conferver  les  fruits; 
fans  toutefois  déloger  fon  vaffal  ^  femme 
&  enfans  ^  &  famille  y  demeurans  &  ha- 
bitais :  &  fi  le  fief  confifte  en  une  maifon 
feule,  fi  elle  eft  louée  par  le  vaflàl  ,  fê 
doit  le  feigneur  contenter  du  louage  ;  & 
fi  elle  n'eft  louée ,  il  prendra  le  loyer  au 
dire  des  gens  à  ce  connoiffans. 

Cet  article  &  le  5 5  font  au  lieu  des  38  &  40 
changés*  . 
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TiT.  I.   DES  FIEFS. 


Si  le  vajfal  tient  en  fes  mains. 

Cet  article  s'entend  ,  tant  de  Texploitation  qui 
fe  fait  par  la  faKîe  féodale  ,  que  pour  celle  qui  le 
fait  pendant  un  an  pour  le  relief,  étant  une 
faite  des  articles  56  &  57  ou  il  cft  traité  de  la  fai- 
fie  féodale  &  du  r^iief. 

Quan  iily  voudra  aller ^ 

Quoique  ces  termes  (  quand  il  y  voudra  alkr^ 
&c.  )  lemblent  ne  permettre  pas  au  feigneur  de  fe 
fervir  du  logis  que  pendant  la  cueillette  &  la  garde 
des  fruits ,  toutefois  notre  coutume  accorde  ce 
droit  au  feigneur  durant  Tannée  entière  du  relief ^ 
&  tant  que  dure  la  faifie  ,  ne  s'étant  ainfi  expri^ 
mée  que  pour  marquer  la  principale  raifpn  poujr 
laquelle  elle  accorde  le  logement  &  ITiabitaûon 
du  fief  au  feigneur  ;  &  cette  décifion  a  été  éten- 
due aux  autres  coutumes  qui  n'en  décident  rien  , 
par  deux  î^rrets ,  l'un  du  dernier  décembre  1535, 
remarqué  par  M.  le  Maure  ^  Vautre  du  août 
I       5  remarqué  par  Chopîné 

'  M.  ïe  Maître  dit  que  ,  par  l'arrêt  qu'il  cite,  îl  a 
été  jugé  que  le  feigneur  ne  peut  déloger  fon  vaffal, 
itiaîs  que  le  vaffal  doit  payer  Teftimation  du  louage 
du  cbâteau  ;  cependant  je  ne  crois  pas  que  cela 
puiffe  avoir  Iku  dans  notre  coutume  qui  n'en  die 
rieil ,  &  fans  doute  elle  en  auroit  fait  mention  ;  & 
ce  feroit  bien  déloger  fon  vaffal  qae  de  Tobliger 
de  payer  le  prix  de  fon  'habitation  ,  au  lieu  du-^ 
quel  il  almeroit  peut-être  mieux  céder  fon  habita- 
tion. Outre  que  cela  ne  caufe  pas  un  grand  pré- 
judice au  feigneur,  lequel  n*ayantpas  les  commo- 
dités néceflaires  pour  la  réception  &  la  garde  des 
fruits  pendant  fon  année  du  relief,  peut  choifir 
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reftiiîiatîon  du  revenu,  ou  la  Comme  de  deniers 
offerte  par  fon  va  fiai. 


Article  LIX, 

Du  fief  baillé  à  rente  fans  démljjion  de  fou 

Et  fi  le  vaflal  avoit  baillé  fon  fief  à 
rente  fans  démiflion  de  foi ,  &  le  feigneur 
le  met  en  fa  main  par  faute  d'homme, 
droits  &  devoirs  non  faits,  s'il  y  a  des 
terres  emblavées ,  ledit  feigneur  peut  ^  fi 
bon  lui  fem.ble,  prendre  les  gagnages  de 
ladite  terre  ^  en  rendant  les  feurs,  labours 
&  femences  ;  &  n'eft  tenu  ledit  feigneur 
fe  contenter  de  prendre  la  rente  ,  pourvu 
qu*elle  ne  foit  inféodée. 

Avoir  baillé  fon  fief  à  rente. 

Nous  obfcrverons  fur  cet  article ,  quî  etoît  1$ 
50  de  Tancienne  coutume ,  (jue  ce  qui  eft  dit  au 
commencement  5  jfz  le  vajf ai  avoit  baillé  fon  fief 
à  rente  ,  &c*  ne  le  doit  j>as  entendre  de  tout  le  fief, 
iB^s  d*une  partie  non  excédant  les  deux  tiers;  au« 
trement  ce  feroit  une  contra-riété  avec  Tatticle 
çirdelTus* 

Sans  démiffion  de  foi. 

Par  ces  termes  nous  entendons  la  rétention  de 
ft)î,  c'cft-.i'dire  5  le  vaiîal  ne  fe  démettant  point 
de  la  toi  &  hommage ,  mais  demeurant  toujours 
chargé  de  la  faire  pour  tout  le  fief  envers  fon  fei- 
gneur, comme  nous  avons  dit  fur  rarticle 
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Terres  emblavées. 

Terres  emblavées  font  les  terres  chargées  de 
bled  qui  ef^  déjà  levé  ;  O  g'^gnageS  de  terres  font 
les  fruits  pendans  par  les  racines. 

En  rendant  les  fi urs^  '  ï 

^  Le  feigneur  prenant  les  fruits  de  la  terre  bailléj 
a  rente,  pour  foa  droit  de  relief,  doit  rendre  à 
celui  qui  Ta  prife  a  rente  ,  feurs ,  labours  & 
lemences  ,  c  eft-à-dire  j  non-feulement  les  frais  , 
fanslcfquels  ia  terre  n'auroir  produit  aucuns  fruits  ^ 
cefquelsle  feigneur  ne  doitpas  profiter  ,  parce  que 
friicïus  intelligitur  deducîis  impenfis  ^  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  Mai  1645?,  rapporté 
par  du  Frefne  ,  liv.  5 ,  cliap.  43  ,  mais  encore  les 
feurs ,  les  groffes  &  menues  pailles  qui  doivent 
être  confommées  fur  le  lieu  pour  fervir  à  Tengrais 
.  de  la  terre  ,  afin  de  ne  la  point  dégrader;  c'eft  ce 
que  la  coutume  entend  ,  lorfqu  eile-  charge  le  fei- 

Îjneur ,  non-feulement  de  rendre  les  labours  ô< 
emencôs ,  mais  encore  les  feurs. 

Et  n'ejl  tenu  ledit  fiigneur. 

Le  feigneur  eft  obligé  de  fe  contenter  de  la 
rente  à  laquelle  une  partie  du  fief  a  été  baillée , 
fi  elle  a  été  inféodée,  ou  par  un  exprès  coiifen- 
tement ,  ou  pour  l'avoir  reçue  par  aveu  &  dé- 
nombrement ,  parce  qu'autrement  le  feigneur  con- 
treviendroit  a  fon  propre  fait. 

Ce  que  Tournet  dit  fur  cet  article  eft  mal  ap- 
pliqué ,  a  mon  avis;  favoir,  s'il  s\e(l paffé  un 
long-temps  par  mutation  de  poJ)\ffcur s  déf- 
aits héritages  chargés  de  rente  féodale  ,  de-là 
on  préfume  urLconfentcment  du  fdgneur féodal  y 
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par  V argument  de  la  Içi  >  ci: m  de  în  rem 
verfo ,  ffe  de  ufii. 

La  railoa  eH:,  qu'il  a  que  la  feule  in  féo da- 
tion ,  laquelle  fe  fait ,  ou  par  exprès  ou  tacite 
confentement ,  conune  nous  avons  dit  ci-devant, 
qui  puiffe  obliger  le  feîgneur  de  prendre  la  rente 
à  laquelle  une  partie  du  fief  a  été  baiiiée  ;  enfortc 
que  bien  que  cette  partie  du  fief  eiît  changé  de 
vingt  pofleffeurs  &  plus  ,  pendant  la  vie  de  celui 
qui  l'auroit  donnée  à  rente  ,  il  eft  conftanc  que 
telles  mutations  ne  pourroient  pa^  préjudicier  aux 
droits  du  feigneur  ,  puifqu'on  ne  peut  point  pré- 
fumer qu'il  ait  confenti  à  Tinféodaticn  de  telle 
rente,  ne  Fa  y-an  t  pu  empêcher,  parce  qu'il  n'y 
auroit  point  eu  d'ouverture  Je  fief. 

Pour  finir  Texplication  de  cet  article  ,  nous  ob- 
ferverons  qu'il  fe  doit  entendre  ,  tant  de  la  jouiC- 
fance  pour  le  relief,  que  de  celle  fondée  fur  la 
j  faifie  féodale. 


Article  LX. 

De  la  réception  par  main  fouveraine* 

Quand  entre  plufieurs  feigneurs  efi: 
fjueilion  d*aucun*fief  que  chacun  d'iceux 
feigneurs  dit  être  mouvant  de  îui ,  le  vaf- 
fal  en  doit  être  reçu  par  main  fouveraine, 
&  jouit  pendant  le  procès ,  en  copfignant 
par  lui  en  juftice  les  droits  &  devoirs  par 
lui  dus  à  caufe  d'icelui  fieL  Et  après  le 
procès  terminé  ,  ejl  tenu  le  vaffal  faire  & 
porter  la  foi  à  celui  qui  aura  obtenu ,  qua-- 
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rante  jours  après  la  (îgnification  à  luifalcâ 
de  la  feruence  ou  arrcu 

Quand  entre  çlujîeurs  feigneurs. 

Le  fcns  de  cet  article  qui  étoit  le  41  de  Tan- 
€ienne  coutume ,  cft  que  quand  il  y  a  conteftacion  i 
entre  plufieurs  feigncurs  couchant  la  mouvance  | 
féodale  d'un  fief,  en  ce  cas  le  vaflal  n'eft  pas  obli- 
gé de  faiie  la  foi  &  hommage  »  ni  à  Tun  ni  à 
i  autre  ,  mais  il  doit  fe  faire  recevoir  pai*  main 
foiiveraine;  c'eit -a-dire  obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie qui  foient  enthérhiées  par  le  juge  royal  & 
non  fubakerne ,  par  lelqaelies  il  obtienne  la  poC».  i 
feffion  de  fon  fief,  &  la  main-levée  de.  la  fàifîe 
féodale ,  en  confignanten  juftice  par  lui  les  droits^ 
lî  aucuns  font  dus,  pour  fa  mutation ,  pour  être 
baillé  à  celui  qui  obtiendra  gaia  de  caufe  fui  l^i;  | 
mouvance  féodale. 

.  Les  lettres  de  chancellerie  font  ncceffaires  pour 
cette  réception  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
17  Juillet  1^:77  >  remarqué  par  Chopin. 

Nonobflant  cet  arrêt  l'ufage  eft  de  fe  pourvoir 
par  fimple  requête  devant  le  juge  royal  compé- 
tent 5  lequel  prononce  fans  lettres  la  réception  par 
ipain  fouveraine* 

'  La  réception  par  maîn  foaveraîne  a  lieu  lorf- 
qu*un  des  feigncurs  afaifi,  &  que  l'autre  s'eH 
pourvu  par  la  voie  de  fimple  action ,  comme  il  1 
a  été  jugé  par  arrêt  du  4  janvier  1^4 1  remarque  j 
par  M.  le  Maître  en  fon  traité  des  fiefs;  ou  mêine 
lôrfque  l'un  &  raucre  fe  font  pourvus  par  aâion  , 
iclon  le  fentiment  de  Bacquet. 

Faire  &  porter  la  fol. 

'Le  vaflâl  cft  obligé  de  f^re  la  foi  &  hommage 
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a  ôfelui  qui  obtient  gain  de  eau  c,  dans  quarante 
jours  ,  du  jour  que  ie  jugement  lui  a  été  (îgnifié, 
foit  par  arrêt  ou  par  fentence  ,  fuivant  cet  article 
in  fine  ;  ce  qui  le  doit  entendre  d*ane  fentcnce 
àoni  il  n'y  a  point  d*appèl ,  car  autrement  le  vaf* 
fal  ne  feroitpas  obligé  de  faire  la  foi  &  hommage 
avant  le  jugement  d'appel  ,  parce  qu'il  pourroit 
îjrriver  que  la  fentence  l'croit  infirjnée. 


Article  LXI. 

Yaffal  dorrmnt ,  le  feigneur  veille^  &  au 
,   .  *  contraire. 

Tant  que  le  vafTal  dort,  le  feîgneur 
veille;  &  tant  que  le  feigneur  dort,  le 
vaflàl  veille* 
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Ceft- à-dire  ;  que  le  feîgneur  ne  fait 
tes  fruits  fiens,  par  avant  qu*il  ait  faifi,  & 
après  la  faifie  les  fruits  font  (îens,  jufquà 
ce  que  le  vaflàl  ait  fait  fon  devoir  en 
renouvellant  toutesfois  par  le  feigneur  la 
faifie  de  trois  ans  en  trois  ans ,  comme 
defTus  eft  dit. 

Tant  que  le  vaffal  dort. 


Ce:  article  qui  ctoic  le  4}.  de  Tanciennc  cou- 


144  TïT.  L  DES  FIEFS, 
ttimc ,  fignifie  que  le  vaflal  dort  Se  néglige  fes  af- 
faires lorfqu'il  ne  rend  pas  fcs  devoirs  ,  &  ne  paie 
pas  les  droits  qu'il  doit  à  fon  feigneur  ,  pour 
raifon  de  quoi  le  feigneur  qui  fait  (aifîr  fou  fief, 
veille  à  fes  intérêts ,  en  faifant ,  par  la  faifîe  féo- 
dale ,  les  fruits  fiens  du  fief  faifi.  Comme  au  con- 
traire, tant  que  le  feigneur  dort ,  le  vaflal  veille 
c*eft-à-dire  ,  q**;e  quand  le  feigneur  ne  faifit  point 
le  fief  de  fon  vaffai ,  quand  il  le  peut ,  il  dort  & 
néglige  fes  affaires  ,  &  fon  vaflal  veiUe  &  ne  né- 
glige pas  les  fiennes  lorfqu*il  fe  met  en  étar  de 
rendre  fes  devoirs  à  fon  feigneur  ,  &  lui  payer  les 
droits  qui  lui  font  dus  pour  le  fief  qu'il  tient  de 
lui.  Ce  qui  eft  expliqué  par  r4rticlia^fuivant. 
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€omme  fcfait  la  foi  &  hommage ,  &  en  quel 
lieiu 

Le  vaiïal  pour  faire  la  foi  &  hommage 
&  fes  offres  à  fon  feigneur  féodal  5  eft  tenu 
aller  vers  ledit  feigneur  au  lieu  dont  eft 
tenu  &  mouvant  ledit^fief  ^  &  y  étant 
demander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu ,  ou  s'il 
y  a  autre  pour  lui  ayant  charge  de  rece- 
voir les  foi  &  hommage  *&  offres.  Et  ce 
faifant  doit  mettre  un  genouil  en  terre  ^ 
tête  nue ,  fans  épée  &  éperons ,  &  dire  qu'il 
lui  porte  &  fait  la  foi  &  hommage  qu'il  eft 
tenu  faire  à  caufe  dadit  fief  mouvant  de 
lui,  &  déclarera  quel  titre  ledit  fief  lui 
eft  avenu,  le  requérant  qu'il  lui  plaife  le 

recevoir 
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recevoir.  Et  où  le  Teigneur  ne  feroit  pas 
trouvé  ^  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui^ 
fuffit  faire  foi  6c  hommage  &  offres  devant 
!a  principale  porte  du  manoir ,  après  avoir 
appelle  à  haute  voix  le  feigneur  par  trois 
fois.  Et  s'il  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneu- 
rial  dont  dépend  ledit  fief,  &  en  ce  cas 
d'abfence  dudit  feigneur  ou  fes  officiers, 
faut  notifier  lefdites  ofFres  au  prochain  voi- 
fin  dudit  lieu  feigneurial ,  &  laifler  copie. 

EJl  tenu  aller  vers  Udit  Seigneur. 

Cet  article,  qui  €toit  le  45  amplifié  pour  in- 
terprétation ,  nous  apprend  deux  chofes»  La  pre- 
mière efl:  le  lieu  ou  la  foi  &  Iiomniage  doit  être 
faite.  La  féconde  ell  la  forme  ci  la  manière  de  la 
fair,:. 

Le  lieu  ou  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  , 
cft  le  principal  manoir  ou  le  lieu  feigneurial  du 
fief,  fuivant  cet  article  &  le  f  livant  ;  enforte  que 
le  feigneur  n'efl  pas  obligé  de  recevoir  fon  valîal 

I  en  foi  en  autre  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  fou  domicile 

I  ordinaire. 

La  raifon  eft  que  la  foi  &  hommage  eft  une  eC 
pcce  de  fervitude  réelle,  laquelle  efi-  due  plutôt  à 
i  la  chofe  qu'à  la  perfonne  \  c'eft  pour  cela  que  le 
j  feigneur  ne  peut  obliger  fon  vaiTal  de  lui  rendre 
la  foi.  &  hommage  ailleurs  qu'au  principal  ma- 
i  noit  du  fief  dominant ,  &  en  cas  d'abfence  du  fei- 
igneur ,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  au  fief  ayant  chargé: 
ide  recevoir  pour  &  en  fon  nom  la  foi  &  hommage, 
jnotre  coutume  ,  en  cet  article  ,  veut  que  le  vaffal 
la  faffe  avec  fes  offres  ,  devant  la  principale  porte 
du  manoir,  après  avoir  app^llé  fon  feigneur  par 
Tome  L  G 
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trois  fois  a  haute  voix  ;  ôc  par  ce  moyen  ,  le  vaf- 
f.ii  eft  déchargé  de  la  renouveller  au  fcigneur  dans 
un  autre  tems,  iaivanc  ces  termes  ^fuffit  faire  fol 
&  hommage^  &c\  enfoit^  que  le  vaiTal  doi:  fe 
ir.ettre  dans  le  iiiêLiic  état  qu'il  feroit  s'il  faifoit  la 
foi  &  hommao;e  à  ion  feigneur,  c^eft  â-dire,  un 
genoiiil  en  terre,  tete  nue,  lans  epee  &  épe- 
rons, quoique  Daaîoulin ,  que  quelques  com- 
niencareurs  de  notre  coutume  ont  (uivi ,  prérende 
qu'il  feroit  ridicule  que  la  foi  &  hommage  fe  fît 
devant  une  porte,  ou  devant  des  murailles  ,  nec 
fieri  potefi  parletlbus  vcl  ojliis  ^  ut  fiait i  pu^ 
tant  ^  fatis  eft  offerre  &  infîrumenium  referre 
ohlationis  ^  dit  ce  doilcur,  contre  les  termes  de 
cet  article, 

Charondas  &  Ricard  Gont  d'avis  an  contraire  , 
que  les  formalités  doivent  être  obfervées  :  quoi- 
€|u'i]  en  foit,  il  en  dci:  être  fait  mention  dans  Tacle, 
lequel  doit  porter,  que  le  vajfal  s'éiantmis  en 
état  &  devoir  de  vajfal.  fans  épée  ni  éperons ^tête 
nue  &  un  gcnoull  en  terre  ^  aurolt  dit  ledit,..,, 
qull  lui  falfolt  &  portait  hi  fol  &  hommage 
àjull  eft  tenu  lui  f  lire  &  porter  à  caufe  ,  &c\ 

Et  cet  aâ:e,  avec  les  offres  des  droits  ,  fi  aucuiis 
font  dus  ,  doit  être  figniSé  au  procureur  nfcal  du 
fief,  s'il  y  a  juftice,  Cnon  il  en  doit  être  laiffé 
copie  au  prochain  voifin  du  lieu  feigncurial. 

Dans  cet  a61;e ,  le  vaffal  doit  déclarer  à  quel 
titre  lui  eil  avenu  le  fief;  (avoir,  par  fucccffionl 
<i!re6le  ou  collatérale,  donation  ,  vente,  é^han;Te, 
ou  autre  ,*  ^  i  quelles  charges,  afin  que  le  Li- 
gueur fâche  quels  droits  il  peut  prétendre. 

Quant  a  la  manière  de  faiic  la  Foi  &  hommage, 
noire  coutume  veut  que  le  vaiTal  fe  mette  dans  un 
état  refpe6^ueux  &  de  foumiffion,  conforme  ï 
ra6le  qu'il  va  faire  ;  favoir^  qu'il  folt  tâ:e  nuci 
fans  épée  ^  éperons. 
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Et  offres^ 

Les  offres  s'entendent  dçs  droits  pécuniaires  qui 
font  dus  ,  fuivant  la  mutation  3  favoir ,  le  quint  ou 
le  relief,  comme  nous  avons  dît  (ur  les  articles 
précédens.  Et  les  otfres  des  droits  fefont  eu  égard 
à  la  coutume  du  lieu  où  le  fiel:  fervant  eft  fitué, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre 
ï5  37  j  remarcjué  par  du  feue  en  fes  arrêts. 
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Du  lieu  où  fefait  la  foi  &  hommage» 

Ledit  feigneur  féodal  n'cfî:  tenu  rece- 
voir la  foi  de  fon  vaffal  en  un  autre  lieu  que 
celui  du  fief^  fi  bon  ne  lui  femble. 

N^ejl  tenu  recevoir  la  foi. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  a  été  ajoiî- 
té  en  interprétation  du  précédent  ,  que  puifque 
la  foi  &  hommage  doit  être  rendue  au  lieu  iei- 
gneurial  du  fief  indifpenfabiemem  ,  il  faut  fiiivre 
là  coutume  ou  il  cil  fituc  touchant  la  manière  de 
fiire  la  foi  &  hommage  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  17  août  î  604 ,  cité  par  les  commentateurs 
5c  par  M,  Louet ,  Ict  re       chap.  4i?. 

m 
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Article  LXV* 

Que  doh  faire  le  nouveau  feigneur  avanù 
que  de  faifir  ? 

Quand  un  fief  vient  de  nouvel  par 
fucceflîon  ^  acquihtion  ou  autrement  y  à 
aucune  perfonne  ,  le  nouveau  feigneur  ne 
peut  empêcher  ni  mettre  en  fa  main  les 
fiefs  qui  font  tenus  de  lui  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  faire  les  proclamations  &  fignifica- 
tions,  que  fes  vafTaux  lui  viennent  faire 
la  foi  &  hommage  dedans  quarante  jours. 
Et  ce  fait  ^  lefdits  quarante  jours  paiïes, 
fi  lefdits  vaflaux  ne  fe  préfentent,  il  peut 
faifir  &  exploiter  les  fiefs  tenus  &  mouvans  ! 
de  lui,  &  faire  )es  fruits  fiens  :  pourvu  ! 
toutesfois  que  ladite  proclamation  &  fî-  | 
gnification  ait  été  faite  ;   c'eft  à  favoir 
quant  aux  fiefs  étant  ès  duchés  y  comtés, 
baronnies  &  châtellenies  dont  ils  font| 
mouvans  ,  par  proclamation  à  fon  de  h 
trompe  &  cri  public,  par  trois  jours  dell 
dimanche  ou  de  marché^  fi  marché  y  a, 
Et  quant  aux  fiefs  étant  hors  défaits  àu-,A 
chés  ,  comtés 3  baronnies,  &  chatelle^j 
nies  dont  lis  font  mouvans,  par  fignlu-  , 
cation  fait€  au  vafïal  y  à  fa  perfonne,  ulî  . 
au  lieu  du  fief^  s'il  y  a  manoir,  ou  ^u 
procureur  dudit  valTal  fi  aucun  y  a;  fi-j 


Article  L  X  V.  ta9 
non  au  prône  de  réglife  paroifliale  dudit 
lieu  ,  en  jour  de  dimanche  ou  autre  jour 
folemneh 

Quand  un  Jzef  vient  de  nouvel. 

Cet  article  qui  étoic  le  47^  de  rancieiine 
coutume  ,  nous  inarque  deux  interpellations  ou 
fommatîons  différentes  ,  que  les  nouveaux  fei- 
gneursfont  obligés  de  f.iire  pour  avertir  leurs  vaf- 
faux  de  leur  venir  rendre  la  foi  ^  hommage 3  car 
pour  les  droits  il  ne  leur  en  eft  diï  aucun. 

La  première  eft  une  notification  générale  pour 
tous  les  fiefs  qui  fe  trouvent  fitués  dans  Técendue 
du  territoire  dépendant  des  fiefs  éminens  qui  ont 
une  dignité  annexée  ,  comme  font  les  duchés  , 
comtés,  baronnies  &  châtellenies  ;  &  cette  noti- 
fication doit  être  faite  par  proclamation  à  fon  de 
trompe  ,  &c.  fuivant  le  texte. 

I,a  deuxième  cft  une  dénonciation  partiailiere  , 
&  fi  m  pie  fignifî  cation  ou  fommation  c^\û  fe  fil: 
au  prône  de  Téglif?  p:i!-oinjale" des  lieux  où  k:^ 
fiefs  font  fitués ,  dépendons  eles  fiefs  dominans  qui 
n^ont  aucune  dignité  fiifdite  annexée.  Toutefois 
telle  dénonciation  ou  fommation  ne  fe  doit  faire  au 
prône,  fuivsn^  cet  article  ,  que  quand  la  fignifi- 
cacion  ne  fe  peut  faire  au  vaflal  en  perfonnc , 
comme  en  cas  d'abfence  ,  le  vafTal  étant  liors  de 
fon  fief;  ou  au  ca*^  qu'il  n'y  ait  point  de  manoir 
ou  de  procureur  ayant  charge  du  vaTal  ;  &  de 
ce,  Bacc]uet  au  traité  des^droits  de  fufiice,  chap, 
14,  nonib.  6,  remarque  un  a'rêt  iu  mois  de 
mai  1584;  enforte  que  le  vafTil  é:ant  adueîle- 
ment  rétidant  en  fon  fief  ou  y  ayant  mmoir,  on 
procureur  dont  le  pouvoir  fut  duement  notifié 
ayant  charge  du  vaffal  de  faire  &  recevoir  tous 
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aftes  ccncernans  le  fief,  en  fon  lieu  &  place  ,  î  i 
fignification  particulière  fiite  aa  prôae  feroit  nulle 
cie  même  que  la  iaifie  faite  en  coiiféquence. 


Aktiole  LXVI. 

Que  doit  V  ancien  vajjlil  à  fon  njuveau  fd- 
g  ^ur. 

L'ancien  valTal  ne  doit  que  la  boucîie 
&:  les  mains  à  fon  nouveau  feigneun 

Cet  article  éroit  le  48  de  rancienne  coatume^ 
ancien  vaJfaL 

L'ancien  vaiïal  fe  dit  par  rapport  au  nouveau 
feigneur  qui  a  acquis  le  nef  dominant  depuis  que 
le  vaiTal  en  dcpcnJant  a  été  invefti  parle  feigneur 
précédent. 

Que  la  bouche  &  les  mains. 

Néanmoins  le  nouveau  feigneur  peut  deman- 
der aux  anciens  vaiTaux  communication  de  leurs 
aveux  dénombremens  s^il  en  a  beioin ,  à  fes 
fifais  oC  dépens,  parce  que  f^eft  pour  fon  utilité, 

que  le  v.ufral.  ayant  fatisfait  à  ce  devoir  au  defir 
de  la  coutume  ,  il  ne  doit  pas  le  reaouveiler  d  fes 
dépens. 

Cet  arJcle  a  lieu  dans  les  fiefs  qui  fe  <^oaver- 
nent  par  ii  coutume  du  Vexin-le-Franjois» 


Article    L  X  V  1  î. 


Article    L  X  V I L 

De  r hommage  par  procureur. 

Le  felgneur  féodal  n'eft  tenu  ,  fi  Lop! 
ne  lui  ferable,  de  recevoir  la  foi  hom- 
mage de  fon  vaflal  ^  s'il  n'eft  en  perfonne; 
fi  ledit  vafiaî  n'a  excufe  fulfifante.  Auquel 
cas  d  excufe  fuffifante  e(l  tenu  le  recevoir 
par  procureur  ^  fi  mieux  nainie  ledit  fei- 
gneur  bailler  fouffrance  ^  &  attendre  que 
V excufe  cejfe. 

Cet  article  étolt  le  j\9  de  l'ancienne  coutume* 

Silevajfal  na  excufe  fu^lfmte. 

Les  excufes  fifHfantes,  ou  empêc  hemens  lé- 
gitimes pour  lelc|uels  le  valTal  ne  pe  lit  venir  en 
pe.fonne  faire  la  foi  &  hommage  ,  font  ou  perfon- 
ne!  ou  réel. 

Les  empêchemens  perfonnels  font ,  loifque  le 
vaiïal  e>:erce  un  cflice  qui  l'oblige  à  réiiJence  ac- 
tuelle &  continuelle ,  comme  de  préfident ,  de 
corîfeillcr ,  de  greffier  ou  huifîîer  de  la  cour , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des  î  -  Mars  1^77  , 
&  27  Juin  1604  ;  ou  lorfque  le  viffil  eil  abfenr  > 
détenu  dans  les  piifons  ,  captif  cbez  les  enne- 
mis, malade,  tant  du  corps  que  deTerprit,  ou 
enftn  s'il  efl  parvenu  à  une  vieilleffe  infirme ,  qui 
ne  lui  permette  pas  de  pouvoir  aller  au  lieu  du 
fief  doiniaant  poar  y  faire  k  foi  &  hommage  â 
iaâ  feijneur. 
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Les  empêchemens  réels  regardent  le  lieu  où  la 
foi  Si  hommage  doir  être  faîte  ,  x:omme  fi  le  va(- 
fal  n'y  pciu  parvenir  fans  fe  mettre  en  dan2;cr  de 
û  vie,  ou  parce  qu'il  faut  paffer  quelque  rivière 
débordée  ou  près  des  ennemis  ,  ou  près  des  lieux 
infectés  d*jne  malad*ie  cortagieufe;  ou  enfin  s'il 
y  a  des  inimitiés  mortelks  èi  capitales  entre  le 
leigneur  &  le  v^iiTai ,  ou  encre  le  vaffal  &  autre 
feigneur  demeurant  près  du  lieu  où  la  foi  «Se  hom- 
lîiage  doit  être  faite. 

Akticle   LXVIII.  I 

Du  franc-aleu.  1 

Franc-aleu  auquel  II  y  a  jufllce^  cen-^ 
£ve  ou  fîet  mouvant  de  lui  ^  le  partit 
comme  fîef  noble.  Mais  où  il  n'y  a  fief 
mouvant  de  lui^  juftice  oucenfive  ^  il  fe 
partir  roturierenient. 

Franc-aleu.  ^ 

Nous  obf^rverons,  pour  l'interpréta^on  de  cet 
article  qui  éioit  le  de  l'ancienne  coutume  ,  q  ie 
le  franc-aleu  cil  un  héiltage  qui  n'ed  fujet  à  au- 
cuns devoirs  &  droits  fcigneuriaux ,  tant  honori- 
fiques comme  la  foi  &  hommage  ,  que  pécuniai- 
res ,  comme  cens,  qiiint,  relief  ou  autres,  ea 
rcconnoilTance  de  dirccbe  feigneurie  ;  c'eft  pour- 
quoi il  eil:  ainii  appelié  ,  qi^^ifi  llberum  &  Jolu- 
mm  ah  omnibus  jurihu s  ,  il  efbdit  aieu  ,  qiuifi 
fine  laudatione  ^  parce  que  qui  eo  jure  prœdià 
poljîdet  ^  nullum  hcibet  autorem  vel  dominum  ^ 
qucm  Laudarc  pojjït  ycL  debeat. 


Article    LXIX,  IT3 

Le  franc -alea  fs  divifc  en  noble  &  rotniier  :  le 
franc-aleu  noble  eft  celui  qui  a  une  jiîrifdiclion  an- 
nexée ôc  dépendante  ,   ou  duquel  font  mouvans 

d'autres  héritages  en  fief  ou  cenfive. 

o 

Le  franc-aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  jii- 
rifdidlion  annexée  ,  ni  fief  dépendant,  ni  cenfive  , 
fuivant  cet  article. 

Le  franc-aleu  dans  les  partages  fuit  la  nature 
des  fiefs  ,  enforte  que  Taîné  y  prend  fon  droit 
d'aine ffe  ,  fuivant  eer  article  &  Tarticle  301  ,  & 
que  les  filles  concourant  avec  les  mâles  en  colla- 
térale, a'y  fuccedent  point. 

Le  franc-aleu  roturier  fe  partage  également 
comme  les  rotures.  Touchant  le  franc-aleu,  voyez 
le  commentaire  de  Ferrierc  far  cet  article. 


Article  LXIX. 

SI  le  feigneur  haut-juJUcier  peut  avoir  co-- 
lombier. 

Le  feigneur  haut-juftlcler  qui  a  cen- 
five^ peut  avoir  colombier  à  pied  ^  ayant 
boulins  jufqu'au  rez  de  chauffée. 

Le  feigneur  haut-juJUcier  „ 

De  cet  article  ,  il  s'enfuit  que  le  feigneur  qui 
n'a  point  de  terres  dans  Tétendue  de  fa  juflice 
tenues  de  lui  en  cenfive,  ne  peut  avoir  colom- 
bier ayant  boulins  ;  la  raifon  efl ,  que  le  feigneur 
haut-juftîcier  ayant  cenfive  eft  réputé  le  vrai  & 
premier  feigneur  des  terres  qui  relèvent  de  lui 
en  cenfive  ,  &  partant  la  coutume  lui  permet  d  à* 
voir  un  colombier. 
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Article  LXX. 

Comment  le  feigneur  non  haut- jujticier peut 
avoir  colombier. 

Auni  le  feigneur  non  haut-jufticîet 
ayant  fief,  ceniive  &  terres  en  domaine 
jufques  à  cinquante  arpens ,  peut  avoir 
colombier  à  pied. 

Le  feigneur  non  haut-jujticier. 

La  raifon  de  cet  article  eO:  afin  -qae  celui  qui 
relit  avoir  coîoaibier,  ait  afllz  de  terres  pour 
nourrir  fes  pigeons  fuis  iacomrnoder  Tes  voilins. 

Quelques-uns  prc^eadent  qae  le  feigneur  qui 
n^a  que  prés ,  vignes ,  bois ,  étangs  ,  &  autres 
domaines  Sl  héritages,  autres  que  terres  labou- 
rables ,  ne  pourrclt  pas  avoir  des  pigeons  en  co- 
lombier, parce  que  telles  terres  ne  pourroien:  pas 
fervir  à  la  nourriture  des  pigeons  ,  lefqiieis  n£  fe 
nourrifîent  que  de  gnin  ,  cependant  leur  fenti- 
ment  n'eftpas  faivi,  &  la  plus  comniiuie  opinion 
eH  que  le  feigneur  non  haut-juilicier  qui  a  cin- 
quante arpens  de  terres,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  5  peut  avoir  colombier  a  pied;  c'^eft  pour- 
quoi la  coutume  s'efl:  exprimée  par  un  terme  gé- 
jiéral,  terres  en  djm-iinc. 

^^/^;;i^|^5^Dclauriere  &  plufieurs  autres  auteurs 
récens  font  d'avis  contraire]. 

Celui  qui  a  cinquante  arpens  de  teires  en  do- 
maine quoique  fans  jiiflicc  ,  peut  avoir  volicrc  , 
fuie  ou  vols;  miis  ayant  moins  de  cinquante  ar- 
pens ,  il  ne  le  peut  pas  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plu(îeni*s  arrêt'. 

Lors  de  la  reformation  de  la  coutume  ;  il  y  eut 


Article    L  X  X  î.  ï  f 

-  conte  dation  far  ce  fujcc  ,  car  on  avoit  préfenté  à 
meilleurs  les  coiiiiiiiflaires  un  nouvel  article  en 
ces  termes. 

«  Celui  qui  n'a  fief,  cenfive  ni  juftice  ,  peut 
»  avoir  volière  ou  fuie  ,  &  cinq  cens  boulins  Ôc 
»  au-defTus  ,  pourvu  qu'il  ait  au  terroir  ou  efr 
»  conilruite  ladite  volière,  cinquante  arpens  de 
)>  terre  ». 

A  quoi  fut  remontré  parles  prévôts  des  mar- 
chands Se  échevins  ,  qi:e  la  grande  cherté  des 
terres  ne  pou  voit  pas  permettre  qu'on  en  eut  fi 
grande  quantité  dans  ùn  même  terroir  ;  &  qu'il 
n'étoit  pas  raifonnable  de  diminuer  ou  reftreindre 
rancienne  liberté  ,  étant  dur  Se  rigoureux  que  ce- 
lui qui  a  quarante  arpens ,  ne  puiffb  avoir  aucune 
volière  ou  fuie  ,  non  plus  que  celui  qui  n'en  a  que 
deux  ou  troic,  Se  qu'il  feroit  plus  équitable  de 
permettre  plus  grande  ou  moindre  quantité  de 
boulins  félon  le  nombre  Se  la  quantité  des  terres. 

Ce  qui  ayant  été  contredit  par  les  deux  autres 
états  ,  meilleurs  les  commiffaires  ordonnèrent  que 
les  parties  fe  pourvoiroient  en  la  cour  aiofi  qu'elles 
aviferoient. 

Cependant  par  arrêts  de  t^ot  ,  T6ri,  1617 
&  autres  rendus  depuis,  il  a  été  jugé  que  celui 
qui  n'a  pas  cinC|iiante  arpens  de  terres,  ne  peut 
pas  avoir  Riie  ou  volière  à  pigeons. 


A  K  T  î  C  L  E     L  X  X  I», 

Thre  pour  four  ou  moulin  bannal\  ou  pour 
corvées. 

Nul  feîgneur  ne  peut  contraindre  (es 
fujets.  d'aller  au  four  ou  maulin  qu  il  pre- 
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tend  bannal ,  faire  corvées ,  s'il  n'en  a 
titre  valable ,  ou  aveu  &  dénombrement 
ancien  ;  &  n'efî:  réputé  titre  valable  s^il 
n'eft  auparavant  vingt-cinq  ans. 

Et  nefl  réputé  titre  valable. 

Cet  article  u'apasbaioia  d'interprétation,  fi  ce 
n'cfi:  pour  ce  qui  eil  dit  à  la  fin  :  &  ncft  réputé 
titre  valable^  &c\  pour  rinteiligence  de  quoi  Tin- 
tention  des  réformateurs  de  notre  coutume  a  été 
qu'un  titre  fur  lequel  on  voudroit  fonder  un  droit 
de  bannalité  ou  de  corvées ,  ne  feroit  réputé  va- 
lable s'il  n'étoitpaiTé  vingt-cinq  ans  avant  la  réfor- 
mation de  la  coutume  ,  qui  fut  faite  en  Tan  1580» 
c'efl-à-dire ,  en  un  tems  non  fufpeâ:;  &  avant  les 
troubles  de  laîiguc  &  les  guerres  civiles  de  France, 
qui  commencèrent  incontinent  après  la  mort  du 
xoi  Henri  II ,  lurvenue  en  Tan  15^^;  de  forte  que 
ce  tems  de  vingt-cinq  ans  n'efi  plus  requis  ,  &  un 
titre  dès  qu'il  eil:  pafTé  du  confencement  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt ,  eft  valable  pour  rétabliiïemenr 
èd  droit  de  bannalité  ,  ou  de  corvées ,  fans  qu'il 
jfoit  néceffaire  qu'il  foit  fuivi  d'une  poUeffion  de 
vinq;t'Cinq  ans. 

Outre  le  titre,  il  faut  encore  la  pofTeffion,  8c 
le  titre  feul  ne  fuffit  pas  pour  prétendre  droit  d^ 
bannalité  ou  de  corvées  ;  enforte  que  fi  les  fujets 
ont  été  trente  ans  en  liberté,  Si  fans  être  fournis 
i  tel  droit  ,  le  feigneur  ne  pourroit  pas  l'exiger 
en  vertu  de  ton  titre  ,  comme  il  a  écé  j'jgé  par 
arrêt  du  11  Janvier  i';7o  ,  pour  les  habitans  de 
Eeaupuis  contre  l'abbé  d'Orcamp  ,  remarqué  par 
Gharondas. 


Article    LXXII.  157 


Article  LXXII. 

Quand  moulin  à  vent  ne  peut  être  hannaL 

Le  moulin  à  vent  ne  peut  être  bannal  ^ 
ni  fous  prétexte  de  ce  ,  les  meuniers  voi-- 
fins  empêchés  de  chalTer^  s'il  n'y  a  titre  ou 
reconnoiflance  par  écrit ,  comme  deffus, 

Le  moulin  à  vent. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  fujets  de  bâtir  des  mon* 
lins  à  vent  fur  leurs  terres,  quoique  le  feigrieur 
«'ait  point  de  bannalicé  de  moulin  à  moins  qu'il 
n'y  confence  \  c^eft  le  fcntimenc  de  Bacquet. 

Chajjer. 

Par  ce  mot ,  dans  cet  article ,  on  entend  le 
droit  que  les  meuniers  ont  d'aller  chercher 
quérir  le  bled  pour  moudre  dans  les  villages* 
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TITRE  IL 

Des  cenjîves  &  droits  feigneuriaux^ 

Dans  le  titre  précédent  nous  avons  vu  les 
biens  &  héritages  qui  font  poffédés  noblement  ; 
dans  celui-ci  ,  nous  verrons  ce  qui  reg;arde  les 
héritaj;^es  poffédés  â  titre  de  cen?  ,  &  cenfive  ou 
redevance  annuelle,  due  en  reconnolflance  de  la. 
diredie  feigneurie» 

Cens  5  cenfive  ,  ou  fonds  de  terre  ,  eft  une 
preflation  annuelle  qui  fe  paie  tous  les  ans  par 
le  poffeffeur  d\in  héritage  tenu  â  cette  charge  , 
au  leif?;neur  cenfier  ,  c'eft  â-dire  ,  au  feigneut 
d'un  fief  duquel  relevé  cet  héritage» 

Cette  redevance  confifte  en  argent  ,  en  grain  , 
volaille  5  ou  autre  efpece  ,  en  reconnoiffance  de 
la  direfte  feigneurie. 

Le  feigneur  cenfler  eft  celai  qui  a  baillé  au- 
trefois fes  terres ,  à  condition  de  quelque  rede- 
vance 5  qui  Cil  la  marque  de  la  direde  feigneu- 
rie ;  c'eil:  pourquoi  le  fei'i^neur  cenfier  eft  appelle: 
ieigneur  diredt,  parce  que  les  héritages  fur  leP- 
quels  il  a  feigneurie  dire^le  ,  viennent  crîginai- 
rement  de  lui  ,  les  ayant  accordés  â  cens  &l  rede- 
vance annuelle  ,  ou  à  foi  hoir.iriage ,  (i  tels 
héritages  font  tenus  en  fief. 

Au  contraire  ,  celui  qui  a  pris  d'un  feigneur 
quelqu'héritage  à  foi  &l  homni3.ge-  ou  â  c;nifive, 
cft  dit  fei>"!;rjeur  utile  ,  d'autant  qu'il  reçoit  toute 
Futilité  de  Théritage  qu'il  tient  du  feigneur  di- 
re61:.  Ainfi  le  feigneur  cenfier  ou  direâ:  eft  fei- 
gneur féodal ,  ou  teaan:  fon  héritage  à  titre  al^ 
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Iodi?l ,  d^autanc  qu*il  ne  peut  avoir  cenfîves  ,  qu'ail 
n'au  fief  on  fr?.nc-aieu  noble. 

D'où  il  s'enluit  que  celui  qui  tient  un  hérirage- 
â  cans ,  ne  peut  rebailler  à  cens,  parce  qu'il  n'eft- 
pas  feigneur  de  fief,  ôc  que  cens  ne  peut  être 
mis  fur  cens;  &  le  fécond  cens  feroit  feulement 
lan  fii>:ens  ou  gros  cens  ,  ou  rente  foncière  ,  ou 
féconde  charge  à  laquelle  Théritage  eft  rebaillé 
par  le  feigneur  utile  ,  enforte  que  le  premier  cens 
eft  dû  au  feigneur  direci ,  &  par  conféquent  aufli" 
les  iods  Se  ventes  qui  en  font  une  fuite.  Mc-.is  le 
fur  cens  ou  gros  cens  eit  du  au  feigneur  utile,. 

Il  y  a  fous  ce  titre  quinze?  articles  concernanss 
les  cens  dus  aux  feigneurs  in  recognitioTiem  di- 
recîi  dominii  ,  &  les  lods  &  ventes  ,  faifines  & 
amendes ,  brandon  ou  fiifie  de  fruits.. 

L'article  73  permet  au  feigneur  cenfier  de  pour* 
fuivre  le  nouvel  acquéreur  d'un  héritage  étant 
dan.'^  ficenfîve  ,  Si  le  forcer  d  exhiber  fes  lettres  ou- 
contrat  d'acquiution  ,  pour  être  payé  dcfdits 
droite  5  fl  aucun,",  font  du5v 

L'article  74  donne  droli:  au  fei^rnenr  de  bran* 
donner  ou  fainr  les  fi-uirs  de  Théritage  pour  les 
arrérages  du  cens  qui  lui  font  dus. 

Et  1  article  7f  donne  main  levée  au  ftjet  cen- 
ficr,  en  payant  ou  confîgnant  trois  années  du  cens^ 

L^article  76  règle  &  fixe  les  droits  de  ventes-. 
dus  au  feigneur» 

L^'ar'iiclc  77  donne  un«  amende  au  feigneur  5. 
au  cas  de  ventes  recelées  &  non  notifiées. 

Les  articles  78,  75?,  80,  83,  84&h^7,  rè- 
glent en  quels  cas  les  ventes  font  dues  au  fei- 
gneur ,  fur  quoi  il  fuit  obferver  que  dans  les 
mêmes  cas  le  quint  eil:  du  dans  cette  coutume  ,  & 
prefque  dans  toutes  les  autres  |5our  les  fief  . 

L'article  81  ne  donne  au  feigneur  que  raâ:ion 
pour  ventes  &  amendes,  ^  non  le  droit  de  faifir. 
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L^'articlc  Si  donne  au  ftigneur  douze  deniers 
pour  la  faifîne  quand  on  la  prend. 

L'article  85  denne  l'amende  au  feigneur  pour 
cens  non  payé. 

Et  rarticle  26  lui  donne  auffi  le  droit  de  fimple 
gagerie  pour  être  payé  du  cens. 


Article  LXXIII. 

Le  feigneur  cenjîer  peut  pourfuivre  V  acqué- 
reur pour  exhiber  fes  lettres  &  payer  lods 
&  ventes. 

Il  eft  loifîble  à  un  feîgneur  foncier  ou 
cenfier  de  pourfuivre  Tacquefteur  nouvel 
détenteur  d'aucun  héritage  étant  en  fa 
cenfive  ou  feigneurie  foncière,  afin  d'ap- 
porter &  exhiber  les  lettres  d'acquifition 
d^lceîui  héritage,  fi  aucunes  y  en  a,  pour 
être  payé  des  droits  de  ventes ,  faifines  & 
amendes. 

Cet  article  étoit  le  5  i  de  Tancienne  coutume. 

Seigneur  foncier  ou  cenfîer. 

Ces  deux  xttmts  foncier  &  cenfier ,  for\i^xis 
en  cet  article  dans  une  même  fignification  ,  tou- 
tesfois  le  feigneur  foncier  fe  prend  proprement 
pour  celui  qui  a  baillé  fon  héritage  tenu  â  cens 
pour  une  redevance  annuelle  appellée  fur-cens 
qui  n'emporte  point  les  lods  &  ventes- 
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Poiu'fuLvre. 

Ce  terme  nous  marque  que  le  felgneur  cîok 
venir  par  fimple  adion  po  ir  lexhibiaon  du  con- 
trat de  vente  pour  être  payé  de  Tes  droits  de 
ventes  ,  faîfineS' &  amendes.  Toutesfois  Cliaron- 
das  remarque  un  arrêt  du  14  acin  1550  ,  qui  a 
jugé  que  Faute  d'exhiber  ^  le  feianeur  ceniïer  peut 
failir,  mais  telle  faifie  /e  fait  fauf  oppoliiion  & 
réfouc  en  aâ:ion. 

Le  nouvel  acquefbeur  s'entend  de  celui  qui  a 
acquis  à  titre  d'achat  fuivant  cet  article  ,  parce 
que  les  lods  &  ventes  ne  font  dus  que  peur  cette 
caufe  d'acquifieion  par  notre  coutume  ,  &  pour 
toute  autre  caufe  il  n'eft  du  au  feigne ur  aucua 
droit  pour  les  hérirages  tenus  en  cenfive.  Et  Tacr- 
quifîfion  dont  il  efl  parlé  à  la  fin  de  cet  article, 
s*entend  de  cellç  qui  fe  fait  par  vendition  j  &  rtoa 
autrement. 

Afin  â\ipporter  &  exhiber^ 

Le  feigncur,  dans  Tétendae  de  la  feignenrîc 
duquel  un  héritage  fe  trouve  fuué  ,  pei^t  contriirt- 
dre  Tachetcur  d'icelui  de  lui  exhiber  ,  c'eflr-à-dire, 
lui  communiquer  adluellement  les  letrres  ou  le 
contrat  &  rinllrument  de  la  vente,  pour  fe  faire 
payer  des  droits  de  ventes  qui  lui  font  dus  encon- 
féqnence ,  &  de  l'amende;  &  telle  communica- 
tion doit  ê*:re  faite  aux  dépens  de  i^acquéreur. 

Ce  qui  cfr  dit  touchant  les  lettres  d'acquifîtioa 
fi  aucunes  y  en  a  ,  efc  Inutile  dans  cet  article  , 
ces  termes  ayant  été  laiffés  par  inadvert:ince  ,  par 
ia  raifon  que  nous  avons  rendue  ci-devant  fer 
l'article  20. 
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Saijines. 

Ce  terme  eft  inutile  dans  cet  article  ;  &  il  y  a 
été  mis  contre  la  clifpofîtion  de  rarcicle  82,  li-ifrà  , 
qui  porte  ,  ne  prend  faifine  qui  ne  v-att  ^  mais 
fi  on  prend  faifine  ^  fera  payé  dom^e  deniers  p  a- 
ri  fis  pour  La.  faifine  \  ôc  partant  le  fciçrneurne 
peut  pas  contraindre  le  nouvel  acquéreur  à  lut 
payer  renraifinement ,  puifqu^il  ne  le  peut  pas 
obliger  de  le  prendre. 


Article  LXXIV. 

[Arrêt  ou  brandon  pour  arrérages  de  cens^ 

Un  feigneur  cenfier  peut  procéder  ^  ou 
faire  procéder  par  voie  d^arrêt  ou  bran- 
don 5  fur  les  fruits  pendans  en  Théritage 
à  lui  redevable  d'aucuns  cens  ou  fonds  de. 
terre,  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus* 

Cet  article  étoit  le  51  de  Tancienne  coutume.. 

Un  feigneur  cenfier^ 

Cet  article  fe  doit  entendre  feulement  du  fei- 
gneur cenfier,  &  non  du  feignesr  foncier  du- 
quel riieritage  n'eft  tenu  en  fa  cenfive  ,  mais(cu- 
lement  à  fur-cens  ou  à  rente  foncière. 

Par  voie  d^ arrêt  ou  brandon. 

Le  feigneur  ne  peut  fai(îr  que  par  mandement 
ou  comniiiTiou  du  j'^-ge,  a:  pcU*  ie  miniPccre  d'an 
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fergent,  foit  de  fa  jullice  ou  d'une  autue ,  il 
n'importe. 

L'arrêt  efi:  la  fai/ie  des  fruits  faite  par  le  fer-» 
gent ,  au  régime  defquels  il  établie  comniiflaire. 

Brandon  eft  un  figne  ou  marque  que  le  fergenr 
met  en  Théritage  qu'il  failît ,  pour  faire  connoître 
la  faiiie  qu'il  a  faire  des  fruits  derbéricagc.  Cette 
marque  eft  un  bâton  entouré  de  p.iiJe  qu'on  met 
en  piufîeurs  endroits  de  Thériuige. 

Sur  les  fruits. 

Le  feigneur  ne  peut  faifir  que  les  fruits  loi& 
qu'ils  font  encore  pendans  au  fonds  par  les  ra- 
tines, &  non  point  les  meubles  &  autres  chofes 
mobiliaires  appartenant  au  fujet  cenfier,  excepté 
le  cas  de  l'article  86  ci-après.  Idem  des  fruits  , 
quoique  trouves  fur  le  fonds  ,  s'ils  en  font  fépa- 
rés  ,  comme  il  a  éîé  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
mai  15315  remarqué  par  Charondas. 


Article    L  X  X  ¥• 
» 

Main-levée  en  conjignanc  trois  années^ 

Si  le  propriétaire  falfi  s'oppofe  à  la  faî- 
fie  5  il  doit  avoir  main-levée  par  provifion^ 
en  confignant  trois  années  du  cens. 

Il  doit  avoir  main-levée. 

Par  cet  article  ,  le  propriétaire  de  l'iiérltage  fal- 
fi pour  les  arrérages  du  cens  ,  obtient  main-levée 
en  confignant  trois  années  d'icelui ,  félon  l'ordoiv 
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nance  de  Tan  1563,  artjcle  75^  :  ee  qui  n^empêdie 
pas  néanmoins  que  le  feigneur  ne  piiiiTe  faifîr  pour 
les  arrérages  précédens  jufques  à  vingt-neuf  ans , 
&  que  le  fujet  cenfier  ne  foit  obligé  de  les  payer 
s'il  ne  juflifie  du  paiement.  Ceft  pourquoi  il  A 
dit  qu'il  obtient  main -levée  par  provifioii, 

Qu^  fi  le  fujet  cenfier  avoit  payé  les  arrérages 
des  trois  dernières  années ,  &  qu'il  en  eut  quit- 
tance du  feigneur,  le  feigneur  ne  pourroit  plus  le 
pourf.îivre  pour  les  précédentes  ,  étant  préfumé 
les  avoir  payées,  comme  il  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  remarqués  par  Charondas ,  Tun  de  Fan 
1^39  ,  contre  les  religieufes  du  Pvloncel,  &  Tau- 
tre  du  3  février  1585  ,  contre  Tabbé  de  faiiiC 
Vincent.  Secùs  fi  le  feigneur  avoit  reçu  les  trois 
dernières  années  ,  avec  proteftacion  ou  claufe 
portant  fans  préjudice  des  arrérages  précédens  , 
É  aucuns  font  dus  ^  comme  il  a  été  jagé  par  ar- 
rêts des  26  Février  &  z8  juillet  15:7 7. 


Article  LXXVL 

Ventes  quid  ? 

Droits  de  ventes  dus  au  feigneur  cen- 
fier y  font  de  douze  deniers  un  denier , 
qui  eft  pour  chaque  franc  feize  deniers 
parifis. 

Droits  de  ventes. 

Ce  droit  fe  paie  au  feigneur  cenfier  in  recog- 
nitlonem  dlreBï  domïnïi  ^  appellé  dans  plufieurs 
coutumes  lods  &  ventes ,  qiitxfi  lods  &  ventes  , 
comme  étant  le  lot  ou  la  part  ^  portion  que  le 


Article  LXXVI.  lôf 
feic^neiît  preîid  fur  le  prix  de  la  vente  :  de  forte 
que  ces  termes  ,  Lods  &  ventes  ^  (ignifîent  la  même 
chofe  dans  les  coutumes  qui  n'en  difpofent  point 
au  contraire.  La  coutume  d'Etampes  dit  en  Tar- 
ticle  485  que  lods  &  ventes  ne  font  quun  feul 
ù  même  droit. 

Celle  de  P?ris  ne  parle  que  des  ventes,  &  il 
n'y  a  aucun  aicicle  qui  faffe  mention  des  lods  : 
d'autres  coutumes f)arlent  des  lods  &  ventes,  & 
TCulent  que  l'acheteur  les  paie. 

Dans  quelques  coutumes,  ces  mots  lods  & 
ventes  (oni  ditîérens,  comme  ledit  Perrière  dans 
fon  commentaire. 

Ces  droits  font  différens  ,  &  ont  differens  noms 
dans  pluiicurs  coutumes  :  on  les  appelle  accorde- 
mens ,  gants  &  ventes  ^  honneurs^  Vx)yez  le  com- 
mentaire de  Ferriere. 

Notre  coutume  règle  ce  droit  au  douzième  da 
prix  de  la  vente  dont  elle  charge  l'acquéreur-  XiM- 
tcsfois  les  feigneurs  peuvent  ftipukr  par  les  con- 
trats d'accenlement  de  plus  grands  droits. 
•  Il  y  a  quelques  maifons  dans  li  ville  de  Paris 
qui  paient  doubles  droits  en  cas  de  vente  ,  comme 
celles  de  îa  coulture  ou  culture  iainte  Catherine, 
Se  quelques  autres.  Voyez  le  commentaire  de 
Ferriere. 

Article  LXXVII, 

Amendes  pour  ventes  r^eceUes. 

Pour  ventes  recelées  &  non  notifiées 
au  feîgneur  cenfiçr  dedans  vingt  jours  de 
racquifition ,  eft  dû  un  écu  &  un  quart 
d'écu  d'amende. 
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Cet  article  étoic  le  54  changé. 

Notifiées. 

Dans  quelques  coutumes  c'eft  déprier» 

La  notification  fe  fait  par  Texhibition  du  contrat. 

L'amende  eft  encourue  ipfo  jure  ,  quand  .les 
vingt  jours  font  paffés,  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  même  contre  le^  mineurs. 

L'amende  due  au  cas  de  cet  article  ne  peut  être 
modérée  par  le  juge  ^  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  mois  d'avril  1^06,  au  rôle  de  Cham- 
pagne, remarqué  par  Tronçon  fur'cct  article. 

Article  LXXVIIL 

Pleines  dues  pour  vendition  ou  bail  à  rente 
•  rachetable. 


Si  aucun  acheté  à  prix  d^argent,  ou 
prend  à  rente  rachetable ,  héritage  étant  en 
îa  cen(fve  d'un  feigneur  cenfier  ou  fon- 
cier 5  tel  acheteur  dudît  héritage  ^  ou  pre-- 
mur  à  rente  ^  eft  tenu  payer  au  feigneur 
cenfier  ou  foncier  les  ventes  dudit  achat 3 
ou  fort  principalàQÏ-àXQntQ ,  encore  qu'elle 
fïQ  foit  rachetée. 

Si  aucun  acheté. 

Cec  article  ,  qui  efl:  au  lieu  du  ^  ^  changé  ,  eft 
conforme  au  23  ci-deiius  expliqué,  par  lequel 
eft  du  droit  de  quint  pour  vente  de  fief,  ou  de 
hàû.  a  rente  rachetable  ,  voye-^  ci  dcjjus. 


Article    L  X  X  I  X.  \6f 
En  cet  article  ,  ces  mots  feigîieur  ccnjîcr-ù 

foncier  fe  prennent  en  même  fignification. 

Pl^^^^^KwL  termes  des  Edics  de  Mars  1673  ?  ^ 

Février  1674 ,  il  eft  dii  des  lods  &  ventes  en  cas 

d'échange  d'héritages  contre  des  rentes,  ou  d'hé- 

iitages  contre  héritages,  ] 

||'      Article  LXXIX. 

ht  feigneur  a  le  choix  des  ventes  du  contrat 
ou  au  décret  fur  le  déguerpijjemem. 

SI  Tacheteur  d'un  héritage  eft  contraint 
de  déguerpir  &  délaiîTer  l'héritage  pour 
les  dettes  de  fon  vendeur  ,  &  en  ce  fai- 
I  fant^  il  fe  vend  <k  adjuge  par  décret  à  la 
1  |)ourraite  des  créanciers  ,  ledit  acquéreur 
i  fuccede  au  droit  du  feigneur  pour  avoir 
j  &  prendre  à  fon  profit  les  ventes  dudit 
I  décret^  telles  qu'eût  pris  ledit  feigneur. 
!  Ou  eft  au  choix  dudit  feigneur  de  les 
I  prendre  en  rendant  celles  qu'il  a  reçues  dç 
-Tacquifition  première. 

Si  r acheteur. 

Dans  cet  article  ,  il  efl  dit  que  Tacquéreur  d'un 
héritage  ,  qui  a  payé  les  droits  au  feigneur  cenfier 
â  raifon  de  foi^  acquifition  ,  ne  les  peut  pas  répé- 
ter de  çe  feigneur,  au  cas  qu'il  ait  été  obligé  de 
quitterj  &  abandonner  cet  héritage  aux  créanciers 
'  de  fon  vendeur  ,  en  conféquence  de  radlion  hy- 
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pocKcciire  par  laquelle  il  au  roi:  été  pourfuivi  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrcc  du  premier  juin 
15  Qi  ,  au  profic  de  M,  le  cardinal  de  Gondi  , 
évêque  de  Paris  ,  remarqué  par  Chopin. 

Que  fi  l'acquéreur  audit  cas  n'a  pas  payé  les 
dcoics  au  feigaeur ,  foie  de  quint ,  ou  de  vente  , 
[  car  cet  article  fe  doit  entendre  de  l'un  &  de 
Tautre  ] ,  le  feigneur  ne  peut  pas  l'obliger  de  les 
lui  payer,  faufau  feigneur  â  les  pourfuivre  fur 
la  chofe  déguerpie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  7  mars  1575,  remarqué  par  Chopin, 
liv.  i,  fur  la  coutume  de  Paris,  tit.  3  ,  n.  3. 
M,  Louet  5  lettre  R ,  chap.  z ,  en  remarque  un 
autre  donné  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  profit  de  Guillaume  Lambert ,  contre 
le  chapitre  de  i'églife  de  Paris,  le  décembre 
15:5)2. 

Déguerpir  &  délaîjfer. 

Ces  termes  font  pris  dans  cet  anicle  dans  une 
même  fienification  ,  quoiqu'ordinairement  ils 
foient  différens  ;  car  déojuerpiffement  fe  dit  pro- 
prement des  rentes  foncières  &  autres  charges 
réelles  impofées  dans  la  première  concefiion  du 
fonxlsç  par  lequel  celui  qui  a  pris  un  héritaç^e  à 
telles  charges  qui  fe  trouvent  plus  fortes  que  le 
revenu  de  l'héritage  ,  il  peut  le  déguerpir  &  le 
rendre  à  celui  duquel  il  procède  &  qui  l'a  baillé 
auxdites  charq;es.Et  parle  moyen  du  déguerpiffe- 
mcnt  ,  le  poiïeifeur  &  détenteur  eil  déchargé  des 
droits  impofés  iur  rh.érltage. 

Le  délaiflement  par  hypothèque  ,  appelle  au- 
trement renonciation  en  Farticlc  roi  ,  fc  Fait  pro- 
prement par  l'acquéreur  détenteur  d'un  héritage  , 
lorfqu'il  eft  pourfuivi  parle  créancier  de  fon  ven- 
deur pour  les  dettes  d'icelui ,  pour  fe  décharger  , 

par 
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par  ce  moyen  ,  de  J'a^lion  hypocliécaire.  Voye« 
infrà  cet  article  loi» 

mol  .renoncer  fe  prend  aiifli ,  tant  pour  le 
dêgu^rpiflement  que  pour  le  délaiflemenc  dans  les 
articles  102  ,  10^  &  iia. 

En  ce  fui  faut  il fe  vend&  adjuge  par  décret 
à  lapourfiiite  des  créanciers^ 

Par  ces  termes  ,  il  fembie  que  fi  racqucreur 
déguerpit  rhéritage  par  lui  acquis  pour  les  pou?r-* 
fuites  faites  par  les  créanciers  de  Ion  vendei  r  , 
&  que  les  créanciers  s'accomh-ïodent  enti'eux  de 
rhéritage  déguerpi,  ou  qu'un  leul  étant iubrogé 
aux  droits  4e  cous  les  créanciers  ,   retienne  le- 
\  dit  héritage  fans  fe  le  faire  adjuger  par  décret , 
'  Tacquéreur  ne  fuccede  pas  au  droit  du  feigneut 
pour  répéter  les  droits  des  créanciers,   ^  les 
\  droits  doivent  encore  être  payés  au  feigncur  , 
i  quoiqu'ils  lui  aient  déjà  été  payés  ;  c  eft  l'opi^ 
mon  de  Brodeau  &  de  Charondas  :  cependant  il 
'  doit  paffer  pourconiîant  que  ces  termes  ne  fe  doi- 
!  vent  pas  interpréter  a  la  rigueur,  cet  article  ayant 
I  exprimé  le  cas  le  plus  fréquent ,  enforte  que  le 
i  premier  acquéreur  eft  bien  fondé  de  prétendre 
I  les  droits  qu'il  a  payés ,  parte  que  la  féconde  ac- 
I  quifition  ayant  été  faite  en  conféquence  d'un  dé- 
guerpifrement  forcé  &  néceffaire ,  elle  a  renda 
nulle  la  première,  pour  laquelle  par  confégueat 
le  feigneur  ne  peut  prétendre  aucuns  droits. 


Tome  L 

il 
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A  R  TICLE  LXXX. 

Si pourlicitation  (T héritage  entre  cohéritiers 
font  dus  droits  au  feigneur» 

Si  rhérltage  ne  fe  peut  partir  entre  co-  j 
héritiers,  &  fe  licite  par  juftlce  fans  ft^u-  î 
de,  ne  font  dues  aucunes  ventes  pour 
l'adjudication  faite  à  un  d'eux,  fvîais  s'il  ; 
eft  adjugé  à  un  étranger  ,  l'acquéreur  doit  ' 
ventes. 

Si  V héritage  ne  fe  peut  parp^r^ 

Pour  rinterprétatioti  de  cet  article  ,  nous  ob- 
ferverons  : 

I.  Qu  il  fe  dôît  entendre  du  quint,  comme  des 
lods  &  ventes  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt , 
pour  la  terre  de  Cinq  Sols,  le  19  août  1643  ,  re-  ! 
iiiarqué  par  Brodeau  fur  ce:  article. 

II.  Qu'afin  que  cet  article  ai:  lieu  ,  il  £iat  que 
rhéritage  ne  fe  puiiïe  partager ,  faivant  ces  ter- 
mes,  ne  fe  peui  partager  ;  autrement  les  droits 
{croient  dus  au  feigneur  :  c'ell:  pourquoi  avant 
que  de  procéder  à  la  liciration,  il  faut  faire  or- 
donner qu-e  les  pait.es  conviendront  d'experts  i 
pour  vifiter  les  lieux  &  faire  leur  rapport ,  s'ils  fe 
peuvent  commodément  partager. 

^  ÎIÎ.  Que  la  décifion  de  cet  article  a  lieu ,  quoi- 
que des  étrangers  aient  été  admis  aux  enchères  | 
par  affiches  &  proclamations  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  Tannée  1538,  cité  par  Chopin  , 
&  rapporté  tout  au  long  par  Dumoulin ,       5  5 
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rancienne  coutume,  g/nf,  z,  7iu7n.  '54,  D'à 
Fre(ne,  en  Ion  journa] ,  livre  3  ,  cliap.  ,  rap- 
porte ivn  arrêc  de  raiidience  de  la  grand'cliambre  , 
lia  13  Décembre  1640  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qae  les  droi:s  écoient  dus  pour  licication  Li.c 
€n:rc  un  héritier  &  m  étranger  ceffionnaire  des 
droks  a\m  autre  héritier,  quoique  Tadjudication 
eu:  été  faite  à  l'héritier.  Cep^'ndanc  je  crois  que 
cet  arrêi  a  été  rendu  ians  tirer  d  conféquence. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  la  iicitacion  Se  ad- 
jiu-iicauiott  d'un  hcricage  entre  copropriccaires  , 
comme  Ta  die  plus  aniplemeni  Fcrriere  dans  fou 
commentaire  ,  &  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
(içurs  arrêta  qui  y  font  remarc|'iés,  -contre  Topi- 
nion  de  Tournet.  La  rai  fou  efl ,  que  Ti  mention 
des  copropriétaires  eft  plutôt  cii  ce  cas  de  divifer 
&  de  partager,  que  de  vendie»  Ceft  à  préfent 
l'opinion  commune. 

IV.  Que  cet  article  eH:  obfervé  dans  les  cou- 
tumes qui  n'en  décident  rien  ,  comme  étant  foncé 
1  fur  les  arrêts  de  la  cour  &  fur  de  puiiTantes  rai- 
;  fons ,  comme  il  a  été  ju^é  par  deiix  arrêts  ,  Tuti 
i  du  mois  de  juillet  1586  ,  ScTautre  du  3  mars 
i  rendus  dans  les  coutumes  d'Amiens  &  de  Chartres, 
1  xemarqué-:;  par  M.  Lauet ,  lettre  L ,  chap.  9.  Bac- 
quet,  au  traité  des  francs-fieFs  ,  nomb.  23  ,  en 
cite  un  autre  du  9  janvier  1595:. 


A.KTICLE  LXXXI. 

Simple  aâlon  pour  ventes  &  amendes* 

Les  ventes  &  amendes  fe  pourfuivent 
lar  adion  feulement* 

Hij 
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Par  action  feulement. 

Cet  article,  conformément  au  73,  nous  en- 
leigne  que  les  ventes  &  les  amendes  dues  faute 
de  paiemenc  d'icelles ,  fe  poiirfuivent  par  fimple 
adVion  ,  &  non  par  faiitc  de  Thentage  pour  lequel 
les  ventes  fiont  dues  :  la  raifon  cft,  que  par  la 
faifie  le  feigneur  ne  faifant  point  les  fruits  liens  , 
il  uc  lui  feroit  pas  plus  utile  de  fe  pourvoir  par 
iaifiie  que  par  fimpie  action  ;  il  n*en  eft  pas  de 
même  des  droits  dus  par  les  héritages  tenus  en 
fief,  pour  lefquels  le  feigneur  peut  fai^îr  le  fief 
mouvant  de  lui ,  fuivant  Tarticle  14  ci-defTus ,  qui 
dit  que  U  feigneur  féodal  fe  peut  prendre  à  la 
chofc  pour  les  profits  de  fon  fief 
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Si  on  doit  prendre  faijîne  &  combien  on 
paie^ 

Ne  prend  falfine  qui  ne  veut ,  inais  (I 
çn prend  faifine^  fera  payé  douT^e  denier^ 
parijis  pour  la  faifinç. 

Ne  prend  Jalfîne  qui  ne  veut^ 

Cet  article  qui  eft  au  lieu  des  en  la  iSn  & 
59,  nous  enfeigne  qu'on  n'eft  pas  obligé  de 
prendre  fai fine  du  feigne lU' ,  c'cft^â-dire ,  pofTci- 
ïîon  de  Théritage,  parce  que  le  droit  de  propriété 
&  de  poflellîon  eft  acquis  par  Tachât  ou  par  Tér 
change,  &  par  la  tradition  qui  eft  faite  en  confc- 
^uencç  \  de  fofte  que  Tacquéreur  ne  peut  être 
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Contraint  ni  pourfuivi  par  le  fcigneur  àe  prencJfe 
faifine  ou  polfcfïion  de  lui.  Et  au  cas  que  Tacqué- 
rcur  prenne  faifîne  du  feigneur  ,  il  lui  doit  douze 
deniers ,  fuivartt  cet  article. 

Mais  on  demaiidc  fi  le  feigiieur  peut  pourfuîvrc 
Tacquércur  pour  être  payé  de  ces  douze  deniers 
parins  pour  la  faidne  ,  quoiqu'il  ne  la  prenne  pas? 
Les  termes  ajoutés  par  la  nouvelle  coutume, 
tîous  otent  le  doute  que  nous  pourrions  avoir 
dans  la  reTolutioti  de  cette  queftion  ;  car  piiîfqu'on 
doit  payer  doutée  deniers  parifis  û  on  prend  fai- 
fine  5  il  s'enfuit  fort  bien  qu'on  ne  doit  rien  f\  on 
île  prend  point  ladite  faifine.  Cependant  Tournet 
dit  5  mal-à- propos  ,  que  l'acquéreur  peut  être 
contraint  de  les  payer ,  quoiqu'il  ne  prenne  point 
faifîne  ;  il  fe  fonde  fur  la  riote  de  M.  Charles  Du- 
moulin qu'il  ne  faut  pas  fuivie  en  ce  cas  ,  en  ce 
que  ces  termes  ,  mais  fi  on  prend  f ai  fine  ^  &€• 
ont  été  ajourés  par  la  nouvelle  coutume. 

On  peut  obje(fler  ,  contré  cette  opinion  ,  ce  qui 
cft  dit  à  la  fin  de  l'article  75  ,  poiir  être  paye  Jes 
droits  de  ventes  ,  fai fines  &  amendes  ,  qr-i 
donne  droit  au  feigneur  de  pourfuivrc  l'acquéreur 
pour  être  payé  des  droits  de  ventes  ,  (aifines  & 
amendes,  fans  dirtinguer  fi  l'acquéreur  veut  pren- 
dre faifine  ou  non  ;  &  par  conféquent  racquéreur 
eft  obligé  de  payer  la  faifine  au  feigneur,  quoi- 
qu'il ne  la  prenne  pas.  Je  réponds  à  cette  objec- 
tion ,  que  cet  article  eft  de  l'ancienne  coutume  , 
auquel  a  été  lai0e  ce  terme  fai  fines  par  iiiadver* 
tance  des  réformateurs ,  auquel  en  ce  cas  la  nou- 
velle a  dérogé  par  laddition  qui  a  été  faite  à  cet 
article  81. 

On  demande  a  quoi  ferc  de  prendre  faifine  ^ 
1  puifqu'elle  ne  donne  aucun  droit  nouveau  à  Tac- 
j  quéreur ,  &  qu*il  acquiert  la  propriété  ,  la  pofief- 
i  fton  de  rhémage  acquis  avant  icelle  ?  On  répond 
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que  la  faifine  fert  à  Tacquéreiir  ,  en  ce  qu'au  cas 
c^acquificion  d'héritage  propre  an  vendeur,  Tan  & 
jour  du  retrait  ne  court  que  depuis  la  faifine  prile 
par  Tacheteur  ,  faivant  Tarticle  130  ci-après. 

^itZ^JJéàïi  de  décembre  1701,  article  ^,  & 
la  déclaration  du  13  Juin  1705  ,  portent  que  tous 
contrats  de  ventes,  échanges,  adjudications  par 
décrets  ,  li citations  &  autres  a6les  tranfi^tifs  de  pro- 
priété 5  des  terres  Se  héritages  tenus  en  fief  ou  en 
roture,  relevans  immédiatement  du  Roi,  feront 
Êîîlaifinés  par  les  receveurs  généraux  des  do-' 
maines  &  bois ..  foît  que  les  domairles  dont  lefJJts 
biens  font  niouvans ,  foient  dans  la  main  du  Roi , 
iolt  qu'ils  foient  engagés  en  faculté  de  rachat  ,  ou 
aliénés  â  titre  de  propriété.  L'enfaifinement ,  dans 
ce  cas ,  a  lieu  ,  tant  à  Tégard  des  acquéreurs ,  à 
quelqtïe  titre  que  ce  foit ,  que  des  poffeffeurs  à 
titre  (ucceflif  en  ligne  direâ:e  ou  collatérale, 
lefquels  font  tenus  de  fournir  aux  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  des  déclarations  des  biens 
i  eux  échus]. 
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Q  dm  ou  veines  dus  pour  vente  ,  ou  pour 
décret  à  la  charore  de  rente  rachetable. 

Pour  béringes  vendus  ou  adjuges  par 
décret  à  1^  charge  de  rente  rachetable, 
foit  que  ledit  héritage  foit  fief  ou  roture, 
eft  du  au  feigneur  de  nef  le  quint  denier 
du  prix.  Et  au  cenfier  le  droit  de  ventes  , 
tant  pour  le  prix  contenu  ès  contrats  oui 
décret,  que  pour  le  fort  principal  dsf-| 
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dîtes  rentes  ^  encore  que  lefdites  rentes 
ne  foient  lors  rachetées. 

Four  héritages  vendus. 

Cet  article  a  été  mis  au  lieu  des  ^8,  éô 
Bc  61  par  arrêt  de  la  cour ,  du  10  mai  1557  ,  re- 
marqué parles  comuientateurs. 

Nous  obferverons  leuiement  fur  cet  article  , 
qu'il  ne  parle -que  du  décret  volontaire  qui  fe  faic 
pour  purger  les  hypothèques  y  &  non  pas  de  ce- 
lui qui  fe  fait  par  force  &  par  autorité  de  juftlce  à 
la  pourfuite  des  créanciers  du  propriétaire  d'ice- 
lui,  qui  ne,  fe.  fait  jamais  à  rente  rachetable,  mais 
à  prix  d'argènt  aéhieilement  configné  fuivant  l'or- 
donnance du  roi  Henri  II,  de  Tan  155  i  ,  fur  le 
Bit  des  criées  ,  &  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
24  mars  1567  ,  donné  au  profit  de  M.  TEvêque 
de  Paris ,  abbé  de  faint  Eioi  ,  cité  par  les  com- 
mentateurs. 

^JlT^î^^s  décrets  volontaires  ont  été  abrogés 
par  rédit  de  Juin  1771  ,  qui  y  a  fubiUtué  les 
lettres  de  ratification  dont  Teffet  eft  de  purger  les; 
hypothèques  ]. 


Article   L  XX  XIV. 

I^'^ejîdû  quun  Jcul  droit  r^e  quint  ou  de  ven- 
tes pour  contrat  d\icqutfition  &  décret 
purgeant  Us  hypothèques  * 

Si  aucun  acheté  un  héritage  à  la  charge 
qu  il  fera  adjugé  par  décret,  ou  bien  fî 
Tacheteur  pour  purger  les  hypothèques^ 
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le  fait  décréter  ,  &  tel  acheteur  eft  adju- 
judicataire  ,  n*efi;  dû  qu'un  feul  droit  de 
quint  ou  ventes ,  tant  pour  le  contrat  d'ac- 
quifition  que  le  décret.  Eft  toutesfois  au 
choix  du  feigneur  de  prendre  îefdits  quint 
ou  ventes  félon  le  prix  dudit  contrat  om 
décret. 

Si  aucun  acheté. 

Nou5  reraarq^ierons  fut  cet  article,  qui  eft  a« 
lieu  des  58  ,  &c.  comtiie  le  précédent  ;  * 

I.  Que  cet  anicle  a  pareillement  été  mis  au 
lieu  des  58,  55 ,  60  &  6 1  ,  par  arrêt  de  la  couc 
du  21  odobre  156^  >  au  profit  d^un  nommé  Bau- 
douin 5  remarcj^uc  par  les  commentateurs. 

II.  Que  de  ces  termes ,  &  tel  acquéreur  cfl  aSh 
judicataire  ^  il  s^enfuit  que  fi  Théritage  n^'eft  pas 
adjugé  i  l'acquéreur  par  contrat  volontaire ,  fonç 
dus  doubles  droits  au  feigneur ,  fuppofé  que  lac^ 
quércur  ewt  pu  fe  rendre,  adjudicataire  de  Théri- 
rage  pour  le  prix  convenu  par  le  contrat  j.  car  pour 
lors  il  feroit  préiunié  avoir  renoncé  à  fon  acquifit* 
Hon  Zi  s'être  volontairement  deflaifi  de  l'héritage-, 
&  partant  ce  feroit  une  autre  vente. 

A*  contraire,  fi  l'acquéreur  n'avoit  pu  fe  rendre 
adjudicataire  de  l'héritage,  parce  que  les  créan- 
ciers du  vendeur  auroient  fait  monter  l'enchère 
au-delà  du  prix  convenu  par  le  contrat  pour  la 
confervation  de  leurs  intérêts;  en  ce  cas  le  fei- 
gneur ne  pourroitpas  exiger  doubles  droits ,  parce 
que  c'efl  une  efpece  de  déguerpiflement  pour  le- 
quel il  n'eft  rien  du  ,  la  vente  ayant  en  eiîet  été  ré- 
Ibluc  fans  le  fait  de  l'acquéreur,  comme  il  a  écé 
jugé  ,  par  arrêt  du  ^^  janvier  i6ir. 

^^I^^^Cet  article  eft  devenu  inutile  depuis  l'é- 
dit  des  hypothèques  de  juin  1771 ,  qui  a  fubftitué 
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les  lettres  de  r^tifîcacion  aux  décrets  volontaires  , 
à  TefFet  de  purger  les  hypothèques  ]. 

Article  LXXXV, 

S  ''il y  a  demande  pour  cens  non  payés. 

Toutes  perfonnés  tenant  leurs  maifons 
&  héritages  en  cenfive ,  font  tenues  de 
payer  les  droits  de  cens  au  feigneur ,  dont 
les  héritages  font  tenus  &  mouvans^  au 
lieu  &  jour  que  dus  font,  fur  peine  de  cinq 
fols  parifis  ;  fors  &  excepté  des  héritages 
affis  en  là  ville  &  banlieue  de  Paris ,  qui 
ne  doivent  aucune  amende  par  faute  du- 
dit  cens  non  payé ,  fî  à  ladite  amende  payer 
les  détenteurs  d'iceux  ne  fontexprefTément 
obligés. 

Sont  tenus  de  payer  les  droits . 

Nous  obfcrverons  fur  çer  article  qui  étoic  le  ét, 
Tancienne  coutume  : 

I.  Que  Tamendc  qui  eft  due  au  cas  de  cet  ar- 
ticle ,  eft  domaniale  &  non  pénale  ;  &  partant 
pour  plufieurs  années,  n'eft  diî  qu'une  amende , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  juillet  1607 
contre  le  fîeur  d'Athis ,  rapporté  par  M.  Louet,. 
lettre  A  ,  chap.  7,  parce  que  le  défaat  de  paie- 
ment ne  fe  commet  qu'une  leule  fois  i  jkmel  corn- 
mljfa  pœna  non  ampUùs potejl  committi  y  nlJL 
id  acïum  fit  ^  ut  in  fingulas  caufas:  toties corn" 
mitiatur.  L.  ff  duo  34  ,  §.  i.^  dt  recep.  arhit^ 

IL. Que  la  banlieue,  eft  uue  lieu^  à  Tentour  dé 
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\iL  villa  ,  ail -died ans  de  laquelle  fe  peut  faire  le 
baa,  c'eft-â-clire  ,  les  prociamarioiis  de  la  ville, 
&  jufqu^ou  s'étend  réchevinac?;e  &  juftice  d^'icelie  , 
félon  RagLieau  en  fon  indice. 


Article  LXXXVL- 

JDè  la  Jîmple  gagerie pour  le  cens  en  la  ville 
&  banlieue. 

Il  eft  lolfible  à  un  felgneur  cenfier  etî 
la  ville  &  banlieue  de  Paris  ^  en  défaut 
de  paiement  des  droits  de  cens  ,  dont  font 
chargés  les  héritages  tenus  en  fa  cenfive  , 
de  procéder  par  vo^e  de  nmple  gagerie 
fur  \qs  biens  étant  ès  maifons^  pour  trois 
années  d'arrérages  dudit  cens  &  au  -  def- 
fous.  Et  efl  entendu  (impie gageru  quand 
il n^y  atranjportde  biens.    *  ^ 

Il  efl  loijïble  à  un  felgneur  cenfier^ 

Pour  entendre  ce:  article  qui  étoit  le  63  de 
rancienne  coutume  ,  nous  obferverons  : 

î.  Que  gagerie  efl:  une  faifie  de  meubles  étant 
i^ans  uoe-maifon,  qui  fe  fiit  fans  l^s  tranfpotter 
ni  déplacer,  &  fans  permillion  du  juge  ,  en  vertu 
feulement  de  la  difpofînon  de  la  coutume  ;  &  en 
vertu  de  cette  fiiiîe ,  1^  Ciiiiffimc  ne  pcît  vt^ndre 
les  meubles  f lilis ,  mais  il  faut  qu'il  donne  affi- 
gnation  au  fiiii  parderantle  juge  ordinaire  ,  pour 
voir  ordonner  que  les  meubles  faifis  feront  ven- 
dus à  l'ordinaire  j  c'eft- à-dire  ,  à  la  huitaine  wn  jour 
de  marché  ,  &  en  la  place  publique. 
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La  fimple  gagerie  ,  ou  le  droit  de  faifir  les 
meubles  qui  font  dans  une  maifon ,  fans  ordon- 
nance du  juge  ,  a  lieù  en  trois  cas  dans  notre  cou- 
tume. Le  premier  eft ,  fuivam  cet  article  ,  en  fa- 
veur du  feigneur  cenfîer ,  lequel  peut  faifir  les 
meubles  qui  font  dans  la  maifon  qui  eû  dans  fa 
€enfive  ,  fituée  dans  la  ville  &  banlieue  de  cette 
ville  5  le  prcpriétaire  de  cette  maifon  devant  une  , 
deux  ,  ou  trois  années  d'arrérages  du  cens;  car 
s'il  étoit  dû  plus  de  trois  années  au  feigneur  ,  il 
ne  pourroic  pas  ufcr  de  la  fipx^ple  gagerie  pour 
plus  de  trois  années,  ayant  une  autre  voie  pour 
fe  pourvoir  pour  les  autres  ,  favoir  Tadion. 

La  raifon  eft  >  qu'il  doit  s'^imputer  de  n'avoir 
pas  ufé  du  droit  que  la  coutume  lui  accordoit 
pour  les  arrérages  de  trois  années ,  dom  il  peut 
pourfuivre  le  paiement  par  faifie  de  meubles  qui: 
font  dans  la  maifon  fajette  au  cens  ,  comme  lui 
fervantde  gages  &  de  nantiffement  pour  ces  trois 
années  ;  c'elî  pour  cela  que  ce  droit  eJd  appelle 
fimple  ga2;erie. 

Le  deuxième  eÛ  en  Tarticle  t6i  ,  &  le  troî- 
fieme  en  l'article  1^3.  T^fjye:^  ci  après. 

IL  Que  ce  droit  n'a  lieu  que  fur  ks  meubles* 
étant  d;'ns  la  maifon  fj jette  a  cens  ou  cen/îve  ,  & 
non  fur  ceux  qui  font  ailleurs ,  quoiqu*appar- 
tenans  au  propriétaire  de  cette  maifon.  Aiifïî  au' 
contraire  le  feigneur  cenfier  peut  ufer  de  fimple 
gagerie  fir  les  meubles  xjui'  font  dans  la  maifon 
quoiqu'ils  appartiennent  à  des  locataires  ,  ou  i 
dès  fous  locataires,  d'autant  qu'il  fifHt  qu'ils  fe 
trouvent  dans  la  maifon  pour  laquelle  des  arréra- 
ges'de  cens  lui  font  dus,  pour  qu'ils  fervent  de 
gage  &:  de  sûreté  au  paiemv'^'nt  du  cens.  Le  faifi  peut: 
<*voit  main-levée  de  la  faifie  des  meubles ,  er>i 
confignant  trois  années  du  cens  en  cas  qu'il  s'op^ 
pofe  a  la  faifie,  fuivant  l'anicU  7  5  ci  dcfius». 
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Cette  (ailie  ne  fe  peut  faire  néanmoins  qu'en- 
fuite  d'une  fommation  de  payer ,  préalablemeï^nc 
£ùte. 

III.  Qu'il  y  a  cette  différence  entre  la  fimple 
gage  rie  ,  &  îa  faifie  qui  le  fait  en  vertu  d'un  con- 
îrat  ou  d'une  fentence  ,  que  la  faine  qui  fe  fait  en 
vertu  de  fîmple  gagerie  ,  (è  fait  fans  ordonnance 
du  juge  5  en  vertu  feulement  du  droit  5c  du  privi- 
lège accordé  par  la  coutume';  mais  qu'une  fen- 
tence ou  un  jugement  de  condamnation  ,  ou  une 
obligation  pailee  pardevanc  notaire,  &  fcellce  du 
fceau  5  pone  foa  e>:écution  parée ,  oc  que  le  faifî, 
en  vertu  de  la  fimple  gagerie  ,  n'efl:  point  obligé 
de  bailler,  gardien  des  meables  faifis  pour  la  sii- 
recc  du  faifinant  :  mais  quimd  les  meubles  font 
faifîs  en  vertu  d'une  fentence  ou  d'cr^  înftrument 
portant  c^cécution  parée,  les  meubles  font  tranl- 
portés  faute  de  gardien,  &  peuvent  être  vendus  a 
ia  huitaine  fans  ordonnance  du  juge.  Quand  la  fai^ 
iîc  eft  faite  par  fimple  gagerie,  le  fergent  doit 
donner  ailignation  au  faifi  pardevantle  juge  ,  poun 
T7oir  ordonner  la  vente  des  meubles  feute  de  fa- 
îisfaire  aux  caufes  de  la  crag-erie. 

Article  LXXXVIL 

Si  les  ventes  font  dues  pour  rentes  foncières 
non  rachetables. 

De  toutes  rentes  foncières  non  rache- 
tables  vendues  à  autres  ou  délaiflees  par 
rachat  depuis  le  premier  bail ,  font  dues 
ventes  eu  égard  au  prix  de  la  vente  ou 
rachat  d'icelles  rentes ,  tout  ainfi  que  fi 
rhéritage  ou  partie  d'icelui  étoit  vendu. 


Article   LXXXVII.  lU 


De  toutes  rentes  foncières^ 

Le  fens  de  cet  article  eft,  que  fi  un  héritage' 
cft  baillé  â  rente  foncière  non  rachetablc  fans  au- 
cuns deniers  baillés  par  le  preneur,  en  ce  cas  le  fei- 
gneur  ne  peut  prétendre  aucuns  droits,  parce  que 
ce  n  cû  pas  une  vente  :  comme  fi  le  proprié- 
taire d\in  héritage  eftimé  dix  mille  livres  le  bail^ 
loit  à  quatre  cens  livres  de  rente  payable  par  cha- 
cun an  5  icclle  rente  non  rachctable  ,  le  preneur 
ne  devroit  aucuns  droits  au  feigneur.. 

La  raifon  eftquc  telle  rente  rcpréfente  le  fonds,. 
&  le  bailleur  par  ce  moyen  retient  toujours  fon: 
fonds ,  duquel  il  n'èfl  point  défaifi. 

Mais  fi  le  bailleur  vend  cette  renre  à  un  autre  , 
ou  s'il  permet  le  rachat  d'icelle  rente  au  preneur^ 
en  ce  cas  font  dus  lods  &  ventes ,  de  même  que 
s'il  avoit  vendu  rhéritage  5  eu  égard  au  prix  dè 
la  vente  ou  du  rachat  de  k  rente  ,  comme  il  a  éié 
jiigé  par  arrêt  du  mois  de  février  15  58  ,  remarque 
|>aT  les -commentateurs  3,  fur  lequel  cet  article  a? 
€té  dreffé. 
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TITRE  III. 


Quels  biens  font  meubles  ^  &  quels 
immeubles^ 

Ce  titre  ,  qui  a  été  ajouté  ^  l'ancienne  coutume^ 
cft  de  très  grande  conféquence  ;  il  contient  liait 
?a'ticles  dans  lefqnels  notre  coatume  nous  fait  voir 
dans  différentes  efpeces  ,  quels  Mens  font  meu- 
bles ou  immeubles  ;  ce  qui  eft  très  important 
dans  Tufage  ,  a  caufe  des  difFérences  confîdcrables 
&  des  diiFérens  effets  des  meubles  &  des  immeubles, 
dont  voici  les  piincipaux. 

Les  meubles  n'ont  point  de  faite  par  hypo- 
tîieque,  &  ne  font  pas  fijets  au  retrait  comme  les 
immeubles. 

Co.mplainte  n*a  point  Ireu  pour  meubles  ,  fi  ce 
n'cft  pour  une  faeceiîion  mobiliaire. 

La  vente  de  meubles  de  quelque  valeur  qu'ils 
foient  ,  n'eft  point  fujette  a  refcihon  pour  léfion 
d'outre  moitié  de  JaRe  prix  ,  comme  celle  des 
immeubles. 

Les  meubles  &  effets  mobiliaires  qui  écbéent 
aux  conjoints  par  mariage  ,  pendanc  le  mariage  , 
par  qne!-que  manière  que  ce  (oit,  par  donation  ^ 
fucceffion  ou  autrement,  tombe^^^  dans  la  commu- 
nauté ;  mais  les  immeubles  qui  leur  échéent  par 
fucceilion  dircde  ou  collatérale ,  font  propres  à 
celui  a  qui  ils  échecnt. 


Article    L  X  X  X  V  I  ï  I.  ïS^ 


Aktîcle  LXXXVIIL. 

Divijîon  des  biens. 

En  îa  prévôté  &  vlcomté  de  Paris  il  y 
a  deux  fortes  &  efpeces  de  biens  feuîe- 
nient ,  c'eft  à  favoir  meubles  &  immeubles^ 

Deux  fortes  &  efpeces  de  biens  Jeuiement^ 

Cet  article  contient  un  droit  commun  &  géné- 
ral pour  toute  la  France,  qui  cfl  que  toutes  chofes 
font  ou  meubles  ou  immeubles  ;  enione  que> 
cette  divifîon  eft  obfervée  même  dans  les  pays 
<îe  droit  écrit. 

Les  meubles  font  tout  ce  cjui  fe  peut  facilement 
tranfporter  dans  un  autre  lieu  \  les  immeubles  au- 
contraire  ,  comme  les  maifons  &  les  héritageF> 
Mais  on  demande  à  quelle  efpece  de  biens  fe  rap- 
portent les  chofes  incorporelles  comme  les  ac- 
tions ?  On  diftingue  :  les  aâ:i.ons  compétentes 
pour  le  recouvrement  d  un  meuble  ,  comme 
pour  une  fomme  de  deniers^  font  réputées  meubles* 
Mais  celles  ,  par  lefqueiles  on  pourfuit  un  im- 
meuble ,  font  eftimées  immeubles. 

Il  y  a  des  cas  auxquels  les  meubles  prennent  la 
nature  d'immeubles  ,  comme  nous  dirons  ci-après 
fur  Tarticle  9^. 

Au  contraire  nous  avons  un  cas  da^s  la  France 
Coutumiere  ,  auquel  un  immeuble  eft  réputé 
meuble  ;  favoir  ,  lor^J^u'une  fille  n'ayant  aucuns 
meubles  ou  fommes  de  deniers  pour  mettre  dans 
la  communauté  ,  convient  pai  contrat  de  mariage, 
ou  fes  parens  pour  elle ,  ^u'un  héritage'  ou  partie 
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d'icelui  qu'elle  apporte  en  maviage  ,  fera  ameubli  y 
pour  erre  mis  dans  la^  communauté  ftipulce  par 
contra:  de  mariage  ,  p^ur  le  mari  en  pouvoir  dif- 
pofcr  comme  d\in  bien  dont  il  eft  le  maître,  fans 
le  confentement  de  fa  femme ,  ainfi  qu^il  auroic 
pu  faire  fi  au  lien  de  cet  héritage  fa  femme  avoit 
apporté  une  fomme  de  deniers  ,  ou  autres  chofes 
mobiiiaires,  comme  obligations ,  allions  a6lives, 
ou  autres  femblables. 

Cet  ameublifliment  ne  donne  la  qualité  'de 
meuble  à  l'héritage  qu'à  Tégard  du  mari ,  mais 
non  pas  pour  le  regard  des  fuccefFions  ;  car  en  cas 
que  rameubliflemenr  n'ait  point  été  efFeclué , 
la  mort  de  la  femme  avenant  fans  enfans  ,  le  pera 
se  fuccede  pas  à  cet  héritage  ,  cximme  héritier 
mobilier  de  fa  fille  ;  mais  les  héritiers  colîaté^ 
laux  de  la  mère  y  fuccedent  ,  fi  l'héritage  lui 
«toit  venu  du  côté  maternel  ;  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  Tan  t6oo,  rapporté  par  monfieur 
Loiiet ,  lettre  P  ,  chapitre  30. 

Pareillement  la  femme  ne  peut  difpofer  par 
dernière  volonté  de  riiéritage  ameubli  s'il  luf 
eft  propre  ,  que  félon  la  reftridion  de  l'article- 
^S^  ci-après  ,  c'eft-â-dire,  de  la  cinquième  partie 
feulement. 

Les  meubles  ou  chofes  mobiliaires  ne  changent 
point  de  nature  ,  quoique  très-précieufes  &  de 
plus  grand  prix  que  les  immeubles,  parce  que 
ce  n'eftpas  la  valeur  qui  donne  la  nature  de  meuble 
©u  d'immeuble  à  une  cholè.  Ainfi  les  diamans  ,. 
les  perles  &  la  vaiflelle  d'argent ,  les  bagues  6£ 
joyaux  5  font  réputés  meubles  &  font  vendus 
comme  tels  à  l'encan  ,  fi  ce  n'eft  que  telles  chofes 
de  la  valeur  de  300  liv..  ou  plus  ne  peuvent 
être  vendues .  qu'après  trois  expofitions  à  trois 
jours  de  marché  différens  ,  par  l'article  1 3  des 
iàifies  &  exécutions  de  l'ordonnauce  de  Tan  1^67.. 


Article   LXXXVIII.  iS;? 

Les  immeubles  font  ou  véritables  ,  ou  par  fic- 
tion. Les  véritables  immeubks  ,  comme  font  l«s 
inaifoiis  &  les  héritages  ,  fe  divifent  en  propres  , 
acquêts  &  corrquêts'. 

Propre  ,  eUr  un  héritage  qite  n'ous  avons  eu  pa'f 
fucceiîion  en  ligne  ciire6le  ou  collatérale  :  Se  il  fe 
divife  en  propre  ancien  ,  Se  en  propre  nailTant. 

Propre  ancien  ,  eft  un  héritage  qui  vient  de  nos 
ancêtres,  &  qui  a  fait  fouche  plufieurt  fois  en  la 
dire  de. 

Le  propre  naiffant  ert  fïn  héritage  acquis  par 
nos  pere  Se  mere  ,  qui  npus  étant  échu  par  lewr 
fuccefîîon  ,  a  commencé  à  faire  fouche  en  nos 
perfonnes  :  ou  même  qui  nous  efl:  échu  par  fuc- 
ceffion  collatérale  de  celui-  auquel  il  écoit  acquêt. 

Acquêt  eft  un  héritage  que  nous  avons  acquis 
foit  par  titre  onéreux  ou  lucratif,  excepté  le  tiers 
de  fucce/îion  en  ligne  dire6î:e  ou  collatérale  ,  ou 
de  donation  en  ligne  direde.  Car  les  donations 
faites  en  collatérale  ,  tant  entre  -  vifs  que  tefta'- 
mentaires ,  etiam  fiiccejjuroy  font  réputées  ac^ 
quêts  ainfi  que  nous  avons  dit  ailleurs  plus  am- 
plement. 

Ainfi  les  héritages  propres  acquis  par  un  parent 
du  côté  aligne  dont  ils  font  propres  au  vendeur  , 
lui  font  acquêts  &  propres  nailîans  â  fes  enfans 
ou  autres  héritiers  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ar  * 
rct  du  1 6  février  1 6^7  ,  rapporté  par  du  Frefne^ 
liv»  ^  ,  chap.  6. 

Les  immeubles  par  fidion  font  les  meubles 
ui  prennent  quelquefois  la  nature  &  la  qualité 
'immeubles  \  &  cette  fi£lion  eft  fondée  fur  quatre 
caufcs  ,  qui  font  l'incorporation  ou  union  du 
meuble  avec  Timmeuble,  la  repréfentation  de 
Timmeuble,  la  difpofition  de  la  coutume,  &  U 
difpofîtion  ou  deftiaation  de  Thomme  ,  confir- 
mée par  la  coutume  ou  par  les  arrêts.  Ainfi  les. 
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rentes  coaflKuëes  &  offices  font  réputés  immeubles 
pAr  fîdion. 

Il  y  a  plufîeurs  différences  remarquables  entre 
les  meubles  &  les  immeubles,  fondées  principa- 
lement fiir  le  droi:  coutumier,  &  qui  foni;  d'un 
grand  uCige. 

La  première  ,  que  les  meubles  fuivent  la  per- 
fbnnede  celui  i  qui  ils  apparciennenc ,  en  quelque  j 
lieu  qu'iis'foienc  5  parce  qu'ils  n'ont  point  de  fi-  | 
tuation  alTurée ,  certaine  Se  permanence  j  c'eft  ' 
pourquoi  ils  fe  règlent  par  la  loi  ou  la  coutume 
du  domicile  de  celui  qui  en  eftle  maî:re. 

Le  domicile  eft  le  lieu  in  quo  qiiis  larem  rerum- 
que  ac  fonunarum fuanim  fummam  conjîitiiit  ; 
undê  rurjiis  non  fit  dijcefflirus  fi  ni/iil  avocec 
l,  y  ,    i.'.  de  incolis.  Ceft  le  lieu  où  l'on  a  établi 
fa  famille  &  od  Ton  rchde  ordinairement  ;  c'eft 
pourquoi  les  officiers  du  Roi  qui  fervent  par  quar- 
tier ,  qui  ont  leur  domicile  ordinaire  dans  une  | 
autre  province ,  ne  font  pas  réputés  Tavoir  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  à  i'eiîet  d'y  régler  leur  (lie-  \ 
ceffion  mobiliaire  ;  la  raifon  eft  que  la  réfidencc  i 
qu'ils  font  pour  le  fervice  ,  n'eft  réputée  que  mo-| 
rhentanée  ,  &  celle  qu'ils  font  dans  leur  province ,  \ 
eft  réputée  continuelle  ,  «5c  elle  fait  le  véritable 
domicile  \  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  ar- 
rêts remarqués  dans  le  commentaire  de  Perrière. 

Ainiî  le  domicile  d'un  évêque  eft  celui  de  fou 
évêché  j  quoique  plufîeurs  évêques  y  réfident  ' 
très  peu ,  conrre  l'intention  &  au  préjadice  de 
réglife. 

Le  domicile  d'un  mineur  eft  celui  que  fes  pere 
&  mere  avoîent ,  quoiqu'il  foit  demeurant  ailleurs 
&  qu'il  y  réficie  :  &  par  arrêt  du  mois  de  feptembre 
îé65  ,  il  a  éué  jugé  qu'un  mineur  ne  peut  chan- 
ger de  doiiùcile.  Néanmoins  il  fau droit  dire  lel 
contraire  au  cas  qu'il  fe  ftic  marié  ailleurs ,  oc  q^^il' 


Article    L  XX  XIX.  187 

y  cilt  établi  fon  domicile  pour  perpétuelle  cie- 
lïieare. 

Les  immeubles  au  contraire  fe  règlent  par  la 
coutume  des  lieux  ou  ils  font  fîtués. 

La  deuxième  différence  eft  qu^en  meubles  il 
%'y  a  complainte  5  fi  ce  n'eft  pour  univerfalité 
de  meubles  ^  8c  qu'elle  a  lieu  feulement  en 
immeubles. 

La  troifîeme ,  que  le  retrait  lignager  n'a  lieu 
que  pour  les  immeubles.  Voyez  les  autres  diffé- 
rences dans  le  comment ake  deFerriere. 


Article  LXXXIX. 

Si  les  cédules  &  obligations  font  réputées 
meubles^ 

Cédules  &  obligations  faites  pour  fommes 
de  deniers,  maF.chandifes^  ou  autres  chofes 
raobiliaires  ,  font  cenfées  &  réputées 
meubles. 

Cédules  &  obligations. 

De  cet  article  il  s'enfuie  que  les  cédales  5c  obli- 
gations qui  y  font  mentionnées  tombent  dans  la 
communauté  des  conjoints  ,  &  qu'en  cas  de  fuc- 
ceffion  elles  appartiennent  à  Théricier  mobilier 
du  défunt  5  bien  que  telles  obligations  puoduifenc. 
hypothèque  fur  les  biens  3u  débiteur. 

lien  faut  dire  de  même  des  cédules  &  obliga- 
tions faites  pour  chofes  immobiliaires  ,  comme 
pour  vente  d'immeuble ,  lefquelles  font  aulTi  ré- 
putées meubles  ,  enfortc  qu'elles  tombent  en  1^ 
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communauté  cles  conjoints ,  la  vente  ayant  éié 
faite  avant  le  contrat  de  mariage  erttfe  majeurs  $ 
fecus  ,  fi  elle  étoit  faite  pendantla  communauté  ; 
car  l'obligation  faite  pour  le  prix  de  la  vent«  d'un 
immeuble  appartenant  â  un  des  conjoints ,  ne 
tombe roit point  dans  la  commuivautî* 

Quoique  les  cédules  &  obligations  faites  pour 
eaufe  mobiliaire  ,  foient  meubles  ,  toutefois  elles 
ne  font  point  comprifes  fouç  le  legs  des  meubles , 
comme  il  a  été  jugé  ^ar  arrêt  du  mois  d'avi-il 
î  5  f  9  ,  raipporté  parles  commentateurs. 

La  raifon  eft  ,  que  par  le  legs  de  meubles  nous 
crîtendons  toutes  chofes  corporelles  mobiltaires  , 
^non  celles  qui  font  incorporelles»  lefquelles 
font  réputées  meubles  ,  comme  font  les  cédules  ^ 
actions  &  obligations  pour  la  pouifuite  d'une 
fomme  d'argent ,  ou  d'une  autre  chofc  mobiliaire. 

Les  deniers  provenans  delà  vente  d'un  propre  y 
quoique  dus  par  l'acquéreur  au  jour  du  décès 
'  du  vendeur,  font  réputés  meubles  ;  arrêt  du  lo 
février  1660. 


Article  XC. 

UJlenjîles  X hôtel  ^  moulins  &  prejjoirs  ^ 
de  quelle  efpece. 

Uftenfiles  dliôtel  qui  fe  peuvent  tranC- 
porter  fans  fradion  &  détérioration  ^  font 
aufli  réputés  meubles:  mais  s* ils  tiennent 
à  fer  &  à  clous  ,  ou  font  fcellés  en  plâtre  , 
&  font  mis  pour  perpétuelle  demeure  , 
&  ne  peuvent  être  tranfportés  fans  frac- 
tion &  détériora.tian ,  font  cenfés  &  ré- 
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pâtés  immeubles ,  çomme  un  moulin  à 
vent  &  à  eau  ,  prelToIr  édifié  en  unç 
maifon  font  réputés  immeubles  >  ^uand 
ne  peuvent  être  ôtés  ,  fans  dépecer  ou 
défafTembler  ,  autrement  font  réputés 
;  njeubl^s, 

I  Uftenfdes  S  hôtels 

j     Nous  apprenons  par  cet  article  que  les  meubles 
I  prjsnnent  quelquefois  la  nature  ^  la  qualité  d'im- 
j  meubles  ,  comme  au  cas  de  cet  article  ;  favoir  , 
par  incorporation  &  union  av^c  Timmeuble  ,  le 
I  meuble  étant  incorpore  a  Timmeuble  ,  enfortc 
I  qu'on  ne  Ten  puifle  féparer  fans  détérioration  ; 
I  cojiiîme  les  çhofes  qui  font  attachées  â  fer  &  4 
clous  dans  un  mur ,  comme  des  armoires  ,  une 
alçove  ,  dps  tableaux  qui  font  fur  les  cheminées  ou 
fuv  1  emportes  pour  perpétuelle  demeure  ,  desfta- 
tues  ppfées  fur  bafes  ou  pijiers  dans  une  maifoa 
,  ou  jardin,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  d<i  ^  juil-^ 
1er  \6i9  ,  rapporté  par  du  Frefne  ,  liv.  2  , 
chap.  43- 

Idcm^  moulins  fondés  en  terre  ou  en  rivière  fur 
pilotis  ,  &  preffoirs  auflî  bâtis  &  attachés  dans  Içs 
maifons,  fuivant  cpt  article. 

Idem  ,  d^s  cuves  tenant  en  terre. 

Au  contraire  tout  ce  qui  fe  peut  emporter  fans 
détérioration  ,  &  qui  n'eft  point  attaché  à  fer  & 
à  clous,  ni  fcellé  en  plâtre  ,  eft  réputé  meuble  , 
tels  que  font ,  dit  cet  article  ,  les  uftenfiles  d'hô- 
tel, c'eft'â-dire  ,  ïes  chofes  dont  on  fe  fert  tou- 
jours, comnie  bancs  ,  efcabelles,  pots  ,  tables, 
i  iftrumens  de  cuifine,  meubles  meublans  ,  &  au^ 
très  chofes  femblables. 

Jl  faup  excepter  jes  peubles  qui  fpnt  deftinés 


ï^o  TiT.  lîL  DES  MEUBLES,  &c: 
pour  Tulage  de  rimineuble  ,  &  qui  y  font  mis  & 
qui  y  oïiiéxé  appor-és  pour  perpétuelle  demeure; 
lefq-iels  ,  quoique  non  attachés  à  Timmeuble  , 
font  réputés  immeubles  ,  comme  font  les  orne- 
ineas  ,  paremens ,  5c  les  livres  Gryans  Se  defii* 
nés  pour  Tufige  perpétuel  de  la  chapelle  d\m 
château  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  cité  par  les 
commentateurs. 

Pareillement  entre  les  meubles  font  les  moulins 
fur  bareaux  ,  lefquels  par  conféq  .icnt  vont  & 
viennent,  &  ne  font  point  arrêcé>  en  aucun  lieu  , 
&  les  preffoirs  édifiés.dans  des  malfons  non  fondés 
co  terre  ,  &  qui  fe  peuvent  facilement  défaileni- 
bier  :  toutefois  parce  qu^ils  produifen:  un  revenu 
certain.,  ordinaire  &  annuel  ,  ils  doivent  être 
vendus  par  décret  ,  comme  les  immeubles  , 
comme  il  a  été  jugé  par  airêt  rapporté  par  M« 
Louet,  lettre  M.  chap.  13., 

Il  s'enfuit  de-lâ  que  tels  meuble*;  fuivent  la  na- 
tare  de  Timmeuble  ,  &  partant  ils  appartiennent 
d  l'héritier  de  l'immeuble,  ils  fe  vend-.nt  pa;r  dé - 
cret  avec  Timmeuble  ;  6t  enfin  tant  qu'il  s  font  unis 
à  rimmeubie  ,  ou  qu^ils  fe  trouvent  dedans ,  ils  le 
fui  vent  en  quelques  -mains  qu'il  pafTe  :  ce  qu'il 
faut  entendre  des  chofes  qui  appartiennent  au 
propriétaire  ,  car  rufufraitier  ou  le  locataire  oa 
fermier  qui  auroient  attaché  quelque  chofe  à  fer 
&  à  clous  oufcelléen  plâtre' dans  une  maifoii 
feroient  recevables  de  l'en  tirer  ,  eux  ou  leurs  hé- 
Titiers ,  Tufufruit ,  ou  le  bail  fiai  ;  parce  que  l'ufu' 
fruitier  &  leJocataire  ou  fermier  ne  font  point 
obligés  de  rendre  les  maifons  dont  ils  JouifTent 
meilleures  qu^elIes  n'étoient  au  tems  de  la  prife  ; 
cnforte  qu'il  fuffit  qu'ils  les  rendent  en  même  état: 
4irgim.  ïegis  habitat  or,  35),  ff.  de  rei  vindic. 

On  demande  fi  les  preffes  d'imprimerie  font 
meubles  ou  immeubles  \  car  elles  font  attachées 
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à  fer  &  à  clous  :  toutefois  elles  ont  été  jugées 
meubles  ,  par  arrê:  du  30  juillet  J$pS  ,  pour  les 
preiïes  de  Robert  Etienne. 

Laraifon  eft,  que  les  prefTes  ne  font  pas  defll- 
nées  pour  Tufage  ou  rcrncment  de  la  maifoa 
dans  laquelle  elles  fe  trouvent.  De  plus  tous  les 
autres  iiAenliies  d'imprimerie,  ne  font  point  at- 
tachés ni  ;\  fer  niâ  clous. 

Quid  juris  ^  des  matériaux  pour  bâtir  ?  on  diP» 
tînguc,  car  ceux  qui  proviennent  d'un  bâtiment 
<lémoli  ont  été  déclarés  immeubles  par  arrêt  cité 
par  Chopin,  pirce  qu'ils  repréfcntent  la  maifoii 
qu'ils  compofoient  avant  la  démolition  :  mais  à 
ré2;ard  de  ceux  qui  font  amenés  fur  les  lieux  def« 
tinés  pour  bâtir  ,  ils  font  meubles  ,  félon*  la  loi 
fundi  ,  §.  ligna,  ff,  de  acilo,  empt.  &vend. 

Quant  aux  bibliothèques,  quoiqu'elles  foîenC 
échues  de  per«  en  fils,  &  qu'elles  aient ,  pour 
ainfî  dire,  fait  fauche  en  la  direâie  par  plufieurs 
foi«,  elles  font  réputées  meubles ,  comme  il  a  été 
arrêté  depuis  peu  entre  les  créanciers  de  feu  M.  le 
préfident  de  Thou. 
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Si  le  poijfon  ejl^  meuble  ou  immeuble. 

PoifTon  étant  en  étang ,  ou  en  fofTéj  eft 
réputé  immeuble  :  mais  quand  il  eft  en^ 
boutique  ou  réfervoir,  eft  réputé  meuble. 

PoiJJon  étant  en  étang. 

La  raifoa  de  la  différence  eftque  les  poiflbns  ei| 
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étang  ou  en  foffè,  font  réputés  de  la  même  qua- 
Iké  que  le  fonds  daas  lequel  ils  font  nourris ,  & 
ou  ils  produifcnt  un  gain  ordinaire  au  proprié- 
taire d^icelui  :  mais  pour  ceux  qui  font  en  bou- 
tique ou  ré  fer  voir  5  étant  deâinés  pour  la  nour- 
riture du  maître  ,  ils  font  réputés  meubles. 

ATégard  des  pigeons ,  ils  font  réputés  immeu- 
bles ,  quand  ils  font  en  colombier,  &  meubles 
quand  ils  font  en  volet,  parce  qu'ils  font  deftinés 
pour  Tufage  ordinaire  de  la  maifori  :  ainfî  les  pi- 
geons du  colombier  appartiennent  i  l'aîné  qui'' 
prend  le  principal  manoir  pour  fon  préciput  , 
ainfi  jugé  par  deux  arrêts  remarqués  ci-deflus. 
»  Les  mouches  à  miel  font  réputées  faire  panic 
du  fonds  :  Cliopin  dit  avoir  été  ainfi  jugé  ,  argum, 
Icg,  naturalem.  §.  apïum  ff,  de  acquir,  ren 
ihmm.  L*  Pomponiiis^      ^  y  ffi»  fumiL  ercijc. 
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qudU  efpece  font  les  bois  y  le  foin  ou  le 
grain), 

fioi^  coupé ,  bled  ,  foin  ou  grain  foyé  , 
ou  fauché ,  fuppofé  qu'il  foit  encore  fur 
le  champ,  &  non  tranfporté,  eft  réputé 
meuble  ;  mais  quand  il  eft  fur  pied  ,  & 
pendant  par  racine ,  eft  réputé  immeuble. 

Bois  coupé  ^  bled  ^  foin. 

1\  éfl  dit  dans  cet  article  que  ks  fruits  à\m 
fonds  coupé  ,  quoiqu'ils  foient  encore  fur  le 
cliaa^p  j  6c  qu^ils  ne  foient  pas  encore  tranfportés , 

font 
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font  réputés  meubles  ;  la  raifon  e-fi:,  qu'ils  ceffcnt 
de  £iirc  partie  du  fonds  des  cja'ils  en  font  fcyarés* 
L.  Jï  ejiu  fundi ,  ff',  de  rû  viruîU'cu,  &  qatx  leg^ 
friiclus  pcndenus  eod^ 

Am  coiitiairc ,  cjuand  les  fruits  fcnt  encore  peu- 
<^aHs  par  les  racines  &c  attaches  au  foni^^,  ils  font 
r-éputés  knîiTcubics  ,  parce  qu'ils  tom  parue  du 
fonds,  d,  Lf inclus^  quoiqu'ils  foîent  ea  n-iac'iri- 
Xc  &  prêts  à  être  cueillis  :  d'où  ii  s'enfuit  que  (ila 
dou?irleic  ou  rufufruiiiet  décède  maiurls  fruct-i^ 
hus  ,  comaie  la  veille  de  la  moilTon  ou  des  vcii- 
éianges,  les  fiuits  n'appartiennent  pas  à  fes  héri- 
tiers, mais  au  propriétaire  du  io\iis^  Fiifufruît 
'étant  confoJidé  avc>c  la  propriété  pni-  la  mort  de 
l'ufufruitier ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dit 
7  fcptembre  ï5ri,  remarqué  paries  comnien- 
tateurs  fur  ccc  article  y  L  i  3  quihus  mod,  ufu- 
frucî.  vel  ufus  amitt*     L  8.  injin.ff.  de  amu 

Hois  co:":pé  sVnterid  tant  des  hoh  taillis  que  des 
bois  de  haute- futaie,  fi  ce  n'efi  que  les  bois  de 
liaute- futaie  font  réputés  immeubles  quand  ils  font 
coupés  ^mre  conjoints  feulement ,  pour  ^cre  fu- 
jets  i  remploi  4  enforte  que  les  deniers  oui  en  pro- 
viennent entrent  point  eu  communauté  ,  mi  is 
ils  fe  repïcnneut  hors  part ,  avenant  la  dilfoîuriôri 
d'iceiie,  par  celui  auquelle  fonds  appartient;  au- 
îremenc  ce  ferme  un  avantage  i^idire^l:  qui  fc  pour- 
roit  faire  entre  conjoints  ,  contre  rintentioti  des: 
coiiuumes ,  comme  il  a  été  jugé  par  artét  du  f 
janvier  i6z^  ,  en  la  deuxième  cliambre  d^s  en- 
quêtes^, cité  par  Tronçon  fur  Tarticlc  ^52  ,  hi 
Jim. 

I  Ainfi  les  arrérages  de  rentes  &  Ioi!aecs  de  mai- 
jfons  qui  font  échus  >  font  réputés  meubles;  mais 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  échus",  font  immeu- 
bles. Pour  ce  qui  eft  des  loyers  convenus  pour 
Tome  L  I 
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.une  ferme  ,  ils  ont  réputés  meubles  quand  les 
fruits  font  coupés  &  perçus,  cj^uoique  le  tems  du 
paiement  ne  (oit  pas  encore  échu  ,  félon  la  loi 
defunda  57  in  princ.  ff.  de  ujuf)\ 

La  raiioa  eft,  que  la  redevance  efl  acquife  dès  la 
perception  des  fruits  pour  lelquels  elle  efl  pro- 
mile ,  &  que  le  jour  du  paiement  n*a  été  détermi- 
né quelque  tem»s  après  la  perception  des  fruits  , 
que  pour  la  commodité  du  fermier  ,  telle  conven- 
tion ne  changeant  rien  en  la  caufe  de  Tobligation, 
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Meubles  réputés  immeubles  par  deflinadon. 

Somme  de  deniers  donnée  par  pere  & 
mere,  aïeul  ôu  aïeule  ,  ou  autres  afcen- 
dans  à  Isurs  enfans ,  en  contemplation  de 
m-ariage  ,  pour  être  employée:,  en  achat 
d  héritages  ,  enco^'e  qu'elle  n'ait  été  em- 
ployée ,  ci!}  réputée  immeuble  à  caufe  de 
la  deRination, 

Sommes  de  deniers* 

Par  cet  article  ,  nous  apprenons  qu'un  meuMe 
comme  i  ne  f^ir  nie  de  deniers ,  prend  la  qualité 
d'immr:!ible  paria  dcftination  deTliomme  ,  comrhô 
quand  ]es  pere  ou  mere,  &  autres  afcendans  niar. 
rient  leurs  eiih^ns  ,  &  leur  ddnnen-  une  fommcdej 
deniers  en  co:>tem^plation  de  mariage  &  avance-] 
ment  d'hoirie  ,  &  flipulcnt  par  leur  contrat  de' 
mariage  que  la  fomme  de  deniers  qu^ils  lej: 
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(lofineot,  ou  partie  d'icellc  fera  employée  en  achat 
d'héritages  j  &  quoique  relie  fo  m  me  n'ait  poinc 
éré  employée  au  temps  de  la  diflolution  de  la 
communauté,  toutefois  elie  fe  reprend  hors  parc 
&  fans  coiifufion  par  celui  qui  l'a  apportée  ;  en- 
forte  que  Tautre  n'y  peut  rien  prétendre  en  vertu 
de  la  comauinauté* 

Il  en  faut  Gire  de  même  des  deniers  flipulés  pro- 
Jprçs  <i  Tun  dés  futiirs  co-tî]oints.  Mais  on  demande 
il  tels. deniers. font  réputés  meubles  ou  immeubles 
la  fucceffipn  de  celui  qui  les  a  apportés  en 
mariage  ,  &  auquel  ils  ont  été  ftipulés  propres  ? 
Touchant  cette  queflion  ,  il  faut  obfèrver  que  les 
I  fuccellions des fommes  llipulées propres,  ou  pour 
I  itre  employées -en  achat  d'héiitages  ,  fe  règlent 
,jdlverfement  félon  la  diverfîté  des  f.tipulations  qui 
4e  font  dans  le  contrat  de  mariage ,  lefquelles  nous 
^^çç^îTi arquerons  ici-  brièvement.- 

La  première  efb,  (jNe  les  deniers  ou  chofcs  mo» 
^hilïaires  que  L'un  des  coîitracîan.s  apporte  en 
I  marace  ,  lui  feront  propres  ,  fans  aucune  autre 
I  claufe.  L'sftet  de  cette  ftipulation  efl: ,  que  telles 
j  -çhofes  n'entrent  point  en  la  communauté  ^  autre- 
j  ment  elles  y  entreroknt,  enforte  que  la  femme  re- 
nonçant a  la  communaîïïe  ne  pourrôi:  les  repren- 
dre, &  au  cas  qu'elle  racceptâtj  elles  feroient  con- 
fondues dans  la  communauté  pour  être  partagées 
avec  les  autres  biens  communs  ,  comme  il  a  été 
ii3gé  par  anêc  du  13  avril  1604,  rapporté  par 
IV.onihoion  ,  arrêt  105. 

Il  faut  excepter  lorfque  le  tuteur  ou  le  cura- 
tf  «n*  marie  une  tille  mineure  ,  qui  omet  de  llipii- 
ler  que  les  -deniejs  qu'elle  ri\  porte  en  mariage  , 
lui  lovtiront  nature  de  propre  ,*  car  elle  fe  peut 
j  f<ilre  relever  contre  cette  omiffion  ,  enforte  que 
I  le.  mari  pourrait  prétendre  plus  du  tiers  def- 
dics  meubles,  par  deux  arrêts  des  années  155;! 
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ôc  T  f  58,  rapporcis  par  M.  Louet ,  lettre  M,  ch.  20; 

Il  n'en  feroit  pis  de  même  ,  fi  les  pere  &  mere 
in.\riaac  leur  fiiie  mineure,  omsttoieac  cetce  ftî- 
piîiation  ;  ccfl  rcfpece  de  l'arrêt  ci- deflus  de 
l'an  1604, 

ïl  faiu  aufn  excepter,  lorfque  le  iarvlvant  des 
conjoints  marie  fa  fille  mineure  des  biens  qui  lui 
appartiennent  de  la  faccefîion  du  prédeccdé  ;  car 
en  ce  cas,  s'il  omec  de  faire  cette  flipulation  ,  'la 
fille  peut  s'en  faire  relever  5  par  arrcc  du  p  juil- 
let 1605  ,  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  loco 
cltato. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  fucceffion  de  tels 
tleniers  ,  il  faut  obferver  que  fi  le  ftipulant  dé-^ 
cède  le  premier  lailTant  des  enfans  communs ,  en 
ce  cas  les  deniers  ftipulës  propres  leur  appartien- 
nent ,  à  Texclufion  du  iurvivant ,  nonobltant  un 
arrêt  prononcé  à  Nocl  Tan  i6o^  ,  rapporté  par 
Montliolon ,  arrêt  i  lo  ,  qui  eil  contraire  à  notre 
jurirprudence.  Voye^  le  commentaire  de  Fcrrjerc,  I 

Il  en  faut  dire  de  même  des  collatéraux  qui  fuc-  j 
cèdent  dans  ces  deniers  â  Texclufion  du  furvi-  | 
vant ,  s'il  n^'y  a  point  d'enfans  comnums  du  ma- 
riage ,  ou  d'autres  précédens. 

Mais  dès  lors  que  ces  deniers  font  parvenus 
aux  enfans  comme  héritiers  de  leur  merc  ,  telle 
ftipulation  eft  confommée  ayant  eu  Ton  efet ,  en- 
forte  que  tels  deniers  ne  (ont  plus  conhdérés  que 
comme  çieubles  &  félon  leur  véritable  nature  , 
la  deftination  ne  pouvant  s'étendre  plus  loin  que 
les  termes  dont  elle  elî:  conçue  &  exprimée  :  ainfi 
le  pere  les  prend  dans  la  fucceiîîon  de  (es  enfans 
fîécédans  même  en  minorité,  â  rexclufion  de  fes 
autres  eiifans. 

La  deuxième  efl  ,  que  les  deniers  on  meubles 
que  l'un  des  contraêians  apporte  en  mariage  , 
lulfoniront  nature    propre  &  aux  ficns  i  au- 
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qilel  cas  ,  les  enfens  communs  ,  au  profic  dcù 
quels  cerce  flipulacion  eft  faire  ,  fnccedent  dans 
ces  deniers  ou  meubles,  â  rexclulion  du  furvi- 
vaut;  en  telle  forte  qu'ils  y  fuccedent  même  les 
uns  aux  autres  jufqu'au  dernier  ,  fans  <que  le  fur- 
vivanc  y  puifîe  rieu  prétendre  :  mais  il  y  CiicceSe 
au  dernier  mourant  des  enfans ,  comme  héritier 
mobilier,  i  Tcxclufion  des  collatéraux  ,  parce  que 
telle  {lipiilation  confommée  en  la  perfonne  du. 
dernier  des  enfans ,  quoiqu'il  dccede  en  minorité^ 
par  arrêt  du  i  3  juin  1663  ,  rapporte  dans  le  jour- 
nal des  audiences ,  Se  par  auue  du  avril  1674, 
rapporcé  dans  le  journal  du  paiais  •  tome  3. 

l^a  troiiîeme  cft,  que  L's  deniers  ou  incnhleS 
d'un  des  contractans  feront  propres  à  lui  & 
nux  ficns  ,  de  fou  côté  ù  Ih^iis  :  auquel  cas  les 
collatéraux  fuccedent  au  dernier  mourant  des  en- 
fans, à  Texclufion  du  pere  ou~de  la  more  fmvi- 
vant.  Que  fi  les  deniers  ont  été  donnés  par  les 
pere  &  merc  de  la  fille ,  les  collatéraux  paternels 
èc  maternels  du  dernier  des  enfans  y  fîcccdent 
,  également  3  mais  s'ils  ont  été  donnés  par  Tun  ou 
Tautre  .  comme  par  le  pere  de  la  fille  ,  lequel  au- 
I  roit  fait  cette  (lipulation,  en  ce  cas  les  coiiaté- 
1  raux  du  dernier  mourant  des  enfans  du  cocé  de  leur 
aïeul  maternel  y  fjccéderoient ,  fuppofé  que  leur 
j  aïeul  fut  décédé;  car  autrement ,  nonobftant  telle 
ftipulation,  il  y  f.rcçéderoit  par  droit  de  rêver- 
fion  ,  faivant  Tart-  U3. 

La  quatrième  cft  ,  que  les  deniers  doîinés  par 
pere  &  mère  à  leur  fille  ,  feront  employés  en  hé- 
ritages ^  pour  lui  for:  ir  îuiture  de  propre^  à 
elle,  &  ùux  fiens  ,  de  fon  eftoc  &  lign€  ^  oit 
\feule:nent  pour  lui  fort  ir  nature  de  propre  nn^ 
'^cicn  ,  comme  échu  par  fucccjJio?i  des  ofcn^ 
dans  en  ce  cas,  telle  flipulatîon  a  le  même 
effet  que  la  précédente. 
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?*lais  (i  la  ftipularion  porte  feuiemcut  Teinplc]^ 
cics  deniers  fans  la  clàufe  des  liens,  d'efcoc,  co.é 
&  ligne,  le  peic  ne  laiffe  pas  de  fuccédcr  à  f&s 
crifans  da.as  les  deniers  noa  employés  ,  quoiqu'oi^ 
peut  dire  qu'il  ne  doi:  point  profitei  de  fa  f^luce•iâ;„ 
^le  fa  négligence.  ... 

Il  eft  vrai  que  1?.  cour  Tavoic  jugé  autrefois  aiafi 
par  pliiiieurs  ariêts^  mais,  par  la  dernière  juritr 
prudence,  le  fuivivanc  des  pere  &  mère  ficcedô 
â  fes  en  fan  5  ,  à  Te  x  cl  u  lion  des  colLuérdux  ,  3c 
fi:êaie  à  Texcluiion  de  fes  enfuis  ,  enforte  que  le 
pera  faccede  â  fon  fils  dans  les  deniers  non  enir 
pioyés  5  préférablement  à  fis  autres  enfans,  poiirf 
ya  que  celiti  de  la  faccillion  duquel  il  s'agit  .,  foie 
<iécédé  en  raa] orité;  car  aucremcni  tels  deniers  non 
eniiployés  pafferoiua:  a  fes  frères  ^  foeurs,  comm^ç 
tciiam  lieu  de  ria-iineuble  à  l'emploi  duquel  il?, 
onr  é.é  deitinés.  . 

La  rai  fon  eft  tirée  de  l'article  fuivanr  ,  en  ce 
q.i;ie  la  ftipularion.  a'eû  pas  confonvmée  jufqu'à.  C2 
^lie  les  enfans  f:.ieîiî  majeurs,  les^ biens  qui  leur 
Cîtliécnt  conierviuc  toujours  leur  qualité,  ioic  ..na- 
iiueile  ou  accidentelle  ,  jufqu  a  la  majorité. 
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T^t  inizUz  efpece^font  les  rentes  des  nui 
ou  des  mineurs. 

'\ 

Rentes  conftitué^s  à  prix  d'argent  font 
réputées  immeubles  jiifquà  ce  qu*elles 
foient  rachetées  :  loutefoi^  au  cas  queceLle)- 
qiii  appartiennent  à  mineurs  joient  rachae^ 
pendant  leur  minorité ^  Les  deniers  dii  rach%. 
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ou  le  remphi  cPiceux  en  autres  rentes  ou  hé- 
ritages 5  font  cenjés  de  même  nature  &  qua- 
lui immeuble  y  quéioient  les  rentes  ainfi 
rachetées ,  pour  retourner  aux  parens  du  cô-^ 
té  &  ligne  dont  UJ dites  rentes  étoient pro^ 
cédées. 

Rentes  conflituées  à  prix  d'^argent. 

Cette  article  pofe  la  règle  générale  &  une  ex- 
ception à  icclle. 

La  r'..*2:le  f^énérale  cft  c]ue  rentes  confihuées  â 
prix  d'argent  (011:  réputées  iiiimeubies  :  toutciois 
la  plus  ei  ii^dc  partie  des  autres  coutumes  les  covS- 
tKuea:  meubles. 

Les  rentes  font  réputées  immeubles  par  une 
fidion  fondée  fur  uhe  aliénation  du  fout- princi- 
pal,  ^'  parce  c]ue  ^obligation  ne  s'éteint  jamais , 
Se  qu'elle  proclait  des  frai: s  &  des  arrérages  qui 
ne  finifTerit  point,  le  paiement  d'iceux  ne  dinii7 
nuant  point  le  fort  principal  de  la  rente.  C^eft 
pourquoi  aux  coutumes  qui  n'en  difpofent  poinc, 
elles  font  iéputéés  imnîeubles  :  M.  le  Piêcre  , 
centurie  ;  ,  chap-  t;6  y  remarque  q_uelques  arrêts 
qui  l'ont  jagé  aiafi. 

Mais  on  demande  fî  le  créancier  d'une  rente 
confiituée  a  fou  domicile  en  coucn me  qui  dé- 
clare les  rentes  meubles,  Se  fi  le  débiteur  de- 
meure en  coutume  qui  les  rt'pucc  iuimeubles, 
de  qielle  efpece  ferâ:elle  rente  ?  On  répond 
qu'elle  fera  me'ibîe ,  parce  o  i'on  confi  iere,  quant 
aux  ren:es ,  le  lieu  du  do.idciie  du  créancier  ,  ou 
le  paiement  a  écé  fait. 

De  ccï^e  règle  ils'enfuic-^ 

L  Que  doaaiion  de  rente  fajette  à  Tinfinua- 
tioa,  comme  celle  d'un  héritage.     ■         •  • 
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IL  Qae  les  remt\s  fe  partagent  comme  immctK 

l'îes  ^  Jk  y  {licccdcnt  les  Iviririers  des  propres. 
Ili,  Que  le  doiK-îtaire  des  meubles  ne  peut  pré- 

i-endreles  rcnces  conllîcuées  ,  comme  il  a  étéjug^ 

fàx  urrêe  cki  8  Février  1657,  rapporté  cfaiis le 

journal  des  audiences. 

i  V.  Qu^clks  fc  décietem,  comme  les  vérkabbs 

invmcubies, 

l  o.iucs  les  rcnces  conftiîiices  font  réputées 
meubler,  en  ce  qu'elles  ne  fout  point  fcijcîtes  au 
iaraitlignnger,  c]uckju\'lies  laient  réputées  pro- 
pres ,  que  clms  un-  fuccellion  les  rentes  pafîi« 
vjs  3  tvuok]ue  coftiiicuécs  fur  certain  héritage  ,. 
Ibnt  réputées  mobi'iaires  ,  &  cju'.ùnâ  elles  s'ac- 
cj^uicceiu  par  les  héritiers;  pro  modo  émolument 

Tolucfjh  au  cas  que  celles  qui  appartiai- 
nera  à  mineurs^ 

L'excert;on  de  cette  règle  eft  ,  que  pour  les- 
rentes  appartenances  aux  mineurs ,  4ji}ûiqu"'elles 
ioienc  rachetées,  les  derdsrs  du  rachat  coufervent 
îa  mèiiie  qualité  deidites  rentes ,  de  même  que  le 
rcmpioi  d^'icelics,  pour  p^uvenir  aux  héri-ciers  du 
liiineur  du'  coté  duquel  elles  lui  ctoien:  échues^ 
pnforte  que  fi  le  mineur  a  requis  une  rente  conf- 
ikuée  far  un  particuiiîr ,  de  la  fucceflîon  de  foa 
pere  3  que  Cf-.cte  rente  ibk  rachetée  ,  &  qu^avam 
le  reniploi  il  déceoc  en  minorité,  les  deniers  da 
lach  u  appartiendront  à  fes  héritiers  paternels  ,  à 
rtxcluijon  des  maternels ,  quoique  plus  proches 
en  degi  é. 

Que  ii  au  tems  de  fa  mort  le  remploi  a  été  fait, 
ou  en  autres  rentes  ,  ou  en  acquifîtion  d'hérirao;es^ 
telles  rentes  ou  héritages  appartiendront  pareille- 
menî  a  fes  hcH'itiers  paternels. 

raifon  eft,  qu'autre  m  cat  il  dépendroit  dut 
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tuteur  ou  du  curateur  de  rendre  mobiliaire  la  fuc- 
cellion  de  ion  mineur ,  &  aiufi  la  faire  parvenir  à 
fcs  héritiers  des  meubics  ,  c*ett-»vdire ,  â  fes  plus 
proc-hes  héiiiiers ,  &  même  peut-êrre  àSon  profir«r 
11  en  faut  dire  de  même  il  les  atFaîres  du  mi- 
neur ont  obligé  le  tucei^r  de  vendre  un  héritage 
propre  pour  Iktisfaire  à  fes  créanciers  ;  car  les  de- 
niers reîlans  non  employés ,  ou  le  remploi  qui  ert 
feroit  fait,  tiennent  lieu  d'héritage  pour  parve-- 
nir  ,  par  fa  mort  arrivée  en  minorité  ,  à  ceux  aux- 
quels rhéritage  vendu  auroit  appartenu  s'il  n'avoic 
pas  été  vendu. 

.  Pareillement  les  deniers  du  rachat  d'une  rente 
appartenante  à  Téglife  font  réputés  immeubles,  i 
Veifet  d'être  employés  à  l'acquiGtion  d'autres  ren- 
tes ou  d'héritages  3  &  ils  n'appartiennent  pas  à  ce- 
lui ou  à  ceux  qui  jouiffcnt  des  revenus  de  Téglife, 
Il  en  hut  dire  de  même  de?  deniers  provenans^ 
de  la  vente  d'un  propre,  foit  héritage  ou  rente,, 
ou  du  rachat  d'une  rente  appartenante  a  un  des 
conjoints ,  la  vente  ou  le  rachat  étant  fait  pendant 
le  mariage  ,  lefquels  font  réputés  immeubles  ,. 
pour  les  empccher_^'en'rer  dans  la  communauté 
de  biens;  en  forte  qu'ils  doivent  être  repris  hors* 
part  6c  fans  conFufion  par  celui  dont  le  propre  ai 
été  vendu  ou  par  fes  héritiers  ,  avenant  la  mort  de 
l'un  des  conjoints^  fuivant  l'article  23^2  ci-aprés,» 


Aktîcle  XCV- 
I  Si  roffîce  vénal  efi  meuhh  au  immatlïe^ 

Office  vénal  eft  réputé  îmtnenbte,,  & 
a  fuite  par  hypothèque  quand  il  e(î  falls 
le  débiteur  par  autorité  de  juftice  ^ 

1  V 
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auparavant  réfignation  admlfe  8c  provî-- 
fioa  faite  au  proHt  d'un  tiers  ^  &  p^-'t 
être  crié  &  adjugé  pnr  décret  :  &  toute- 
fois les  deniers  provenans  Je  rudjudka- 
tion  font  fujets  à  contribLitlon  ,  comme 
meubles  entre  les  créanciers  oppotaas  , 
qui  viennent  pour  ce  regard  à  déconfi- 
ture au  fol  la  livre. 

Oj^ice  vénal  efl  reputéï:nîneuole. 

Cet  article  nous  marque  que  l'oiH  je  vénal  efl 
réputé  immeuble  ,  d'od  il  s'cnliiii:  qu'il  fc  parcage 
comme  immeuble  dans  les  iiiGcefTioiis  \  Se  feioa; 
cet  article  il  a  ilure  par  hypotlieque  ,  ce  cjui  fe  cioic 
entendre  ,  non  pas  caiiune  iei"  véi  ltables  immeu- 
bles c]iii  s^'obli^rent  &  s'hypothèquent;  eiiforre 
qu'ils  ne  peuvent  être  vendu?  qu'à  la  char^i^-e  de 
rhypotheqae,  fi  ce  n'eft  par  dicret  :  mais  ForHce 
vcnal  a  iuic^*  par  hypothèque  ieulemcnt,  qviaa  i 
il  eft  fàlîi  fur  le  débiteur  par  autorité  de  jiiitice  , 
auparavant  réngnation  admife  ,  Se  provifiou  i:a:t^ 
au  profit  d'un  tiers  :  c'efl-à-dire  ,  qu'un  oiiiceiahl 
par  autorité  de  juliicej  ne  peut  erre  réfigné  par  le 
pofïefleur  d'icelui  au  préjudice  de  la  iailie  3  de 
force  que  celui  à  qui  il  auroit  été  réfigné  ,  Se  qui 
auroit  payé  le  prix  convenu,  fea"oit  obligé  ,  ou  de 
f.î:tisfaire  aux  créanciers  fainiD.ns  ,  ou  de  permv?ttre 
que  l'oiiice  {ût  adjugé  au  plus  offiant  Se  dernier 
enchéri  (leur. 

Âïim  les  oBices  ne  l'^nt  pas  véritablement  fut- 
ceptibles  d'hypothequ.^  comme  les  véritables  im* 
jrneubles  ,  d^autant  que  h  avant  la  faine  de  rofncc  , 
la  résignation  étoit  adrrdfe  ,  &  les  proviiîons  expé- 
diées au  pro-fit  d'un  tiers,  les  créanciers  ne  pour- 
relent  plus  préceadie  droit  d'hypothéqué  fur  ice- 
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lui  5  ni  far  les  biens  du  réfignataire  ^  parce  qu'il 
ne  peut  êcre  pourfuivi  pour  I  s  dettes  de  ion  réfî* 
gaanc,  le  îceaa,  &  les  lettres  de  provifion  obte- 
nues (ans  oppofitîon  ayant  pur^^é  toutes  les  bypo- 
ihcques  y  de  même  c\ue  fait  le  décret  en  matière 
de  véritables  immeubles. 

Notre  coutume  veut  cjue  les  offices  foicrit  ven- 
dus par  décret ,  &  félon  les  formalités  des  criées  , 
fliivan:  Tarticle  350  ci-aprés  ;  &  c'efl:  pour  cela 
q'dcn  cet  article  il  efl:  dit  qu'office  vénal  efi  ré-, 
puté  i'iimeiible,  Se  r.on  pas  parce  qu'ils  ont  faite 
par  hypotlîcque,  puiique  le  même  privilège  n'efl: 
pas  refnfé  aux  meubles ,  leiquels  auff  bien  que  les 
ofHces  n'ont  point  faire  par  hypothèque  ,  quand 
ils  (ont  hors  la  pofieirion  des  débiteurs  ,  fiivant 
rarricle  170;  oc  la  contribution  a  lieu  anffi  bien 
dan.s  les  offices  que'dans  les  autre-  meubles. 

La  complainte  a  lieu  dans  les  oFiices  comme 
dans  les  véritables  immeubles. 

Les  offices  ont  la  qualicé  de  meubles  en  plii- 
feurs  cas. 

J.  Parce  que  celui  q^ui  eft  pourvu  d'un  office , 
quoiqu'il  lui  foit  échu  par  fucccffion  ,  Se  qu'il  lui 
foitpropre,  toutefois  il  en  peut  difpofer  entière- 
ment par  teftament  ou  par  autre  dernière  difpo- 
firion  ,  quoiqu'il  ne  pidfic  difpoier  de  fes  véritables 
propres  ,  que  jufqu'au  quint  ,  fuivant  Tart.  25?:, 

II.  Parce  que  les  créanciers  viennent  a  contri- 
bution, au  foi  la  livre  fans  aucune  piiori:é  ,  fur- 
ies deniers  de  la  vente  d'un  office  ,  comme  pour 
celle  d'un  meuble  :  enfoite  m.ême  que  celui  qui 
faific  le  prenMer  un  office,  n'eil  pas  préféré  aux 
autres  poftéiMeure-nienc  f^.ififTans  ,  quoique  les  de- 
niers en  provenans  foient  purement  mobiliaires^ 
ce  qui  eft  contraire  à  la  maxime  établie  par  les  ar- 
ticles 170  &  180  de  notre  coutume. 

Toutefois  la  contribudon  n'a  pas  lieu  entre  les 
•  Ivj 
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créa.ncl.crs  privilcgies  ,  &  les  (•réanciers  acu  privl- 
î'iç^it's,  d'autant  c|;uc  ceux  c^ù  font  fondés  ftir  un. 
pr-vile.ge  font  préférés  aux  autres  ,  pourvu  quTls 
a  l'en:  faîiî,  ou  qu'ils  faient  appofans. 

Les  créanciers  privilégiés  font  ceux  qui  ont 
prè:é  de  Targeiit  pour  l'achat  de  Toffice.  Que  fi 
plu  fleurs  ont  même  privilège  fur  TolSce,  ^ 
qu'ils  aient  tous  prêcé  de  l:\irgcnt ,  &  que  le.  prir 
&  ia  vente  cfc  l'office  ne  foit  pas  fiifî^Xanr  pour  ià- 
tîsfaire  tous  ks  créanciers  privilégiés  y.  en  ce  cas 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  étant  égaux  , 
&  auffi  forts  les  uns  que  les  autres  ^  aucun  d'eux- 
ne  peut  ufèr  de  fon  privilège  >  &  îa  coniributioiir 
a  lieu  emr'èux  fans  prlorké  prérogative  ou  pré- 
férence cnti'eux  ;  &  les  premiers  créanciers  nor. 
peuvent  ie.  prévaloir  de  la  priorité  dé  leur  liypo- 
thcque  ,  que  fur  Ibs  autres  biens  de  leur  débiteur  r 
uhî  parla  fwit  privilégia  ,  neiiter  utitur  privi-* 
Icîfio  ,  pcl  redigumur  ad  jus  commune  ^  L  12  y 
%'  fi^'  §r  TsiinoT.  comme  il  a  été  jugé  par  arrêft 
donné  en  la  grand^'cliambre  ,  k  i  août  16^6,  rap- 
porte par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  D  j,cliapo. 

Toutefois  celui  qui  auroit  venJu  fon  office  5c  de 
la  vente  duquel  il  n'auroit  reçu  qu*une  partie  du 
prix,  des  deniers  d'un  créancier  de  racquéreur  ,  fè- 
joit  préféré  a  ce  créancier  comme  ayant  une- 
hypothèque  privilégiée  &  préférée  a  toute  autre 
la  raison  eft  que  rcffice  eft  toujours  préfunié  être 
à  lai  j^^ufqu'à  ce  qullfoir  payé  entiejemenr^  &  c'efl 
fa  chofe  qui!  a  droit  de  pourfuiv^re ,  tant  qu'elle 
cft  en  la  poffeflîon  de  fon  débueur,. 

Que  fi  l'office  éioit  vendu  pour  la  maîverfatioa 

Vofricicr  d'ans  J.a  fonction  de  fa  charge ,  ceux 
au  préjudice  defquels  il  auroit  malvçrfô^  auroicnt 
lhaîc  tie  prétérence  fur  les  deniers  pro venarns  de 

Yeuté^  eoaxu^e:  ayant  privilège  &  cacice  hypo- 
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tfceque  fur  TofFice  ,  dés  que  rofficier  en  a  été  pour- 
vu; eaforte  même  qu'ils  feroien:  préférés  au  ven- 
deur pour  le  prix  qui  lui  en  feroic  du  ;  camme  fi 
itn  fergent  avoit  emporté  les  deniers  provenant" 
d*une  vente  qu'il  auroit  faite  ,  ceux  auxquels  ces 
deniers  appartiendroienc  ,  feroient  préférés  au 
vendeur  de  Toffice,,  ou  à  ceux  qui  lui  auroienD 
prêté  de  Targent  pour  Tacketer» 

La  raifon  eft  ,  que  Toffice  eft  le  gage  public 
qui  répond  de  la  conduite  cle  Tofficier  à  tous  ceux 
qui  font  obligés  de  fe  fcrvir  de  Ton  mîniflere,  Se 
que  le  vendeur  ne  peut  le  vendre  >  que  fous  cette 
condition  tacire  ,  qui  cii:  de  droit  public,,  que  l'of- 
fice répondra  de  la  conduite  de  celui  qui  devient 
Tofficier,  &  fera  affedé  (par  privilège  au  ven- 
deur même  )  au  paiement  des  malgré r fat-ions  de 
Tofficier  dans  le  fait  de  l'oifice. 

La  difpofîtion-  de  €et  article  a  été  rendue  îni?- 
tilepar  Inédit  du  mois  de  février  16^83  ^  par  lequel 
il  a  plu  an  roi  de  rendre  les  charges  vénales  fuf- 
ccptibles  d'hypothèque  ,  comme  les  véritables  im- 
ir^ubles  :  il  efi:  à  propos  de  le  rapporter  en  ee 
lieu,  vu  fon utilité. 

E  V  I  T  DU  R  O 

Tortant  règlement  pouf  la  vente  des  offices  ^ 
&  la  difir  'ibuîion  du  prix  diceux. 

LOUIS  par  ht  graee  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  dt  Navarre  ,  à  tous  préFens  &  à  venir  , 
Salut  ;  bien  que  les  droits  des  créanciers  oppo*- 
fans  au  fceau  fur  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  offices  pour  être  payés  préFérablemeat  n  tous 
autres  créanciers  non  oppofans  au  fceau  ,  foient 
établis  <ie  tous  teais  paries,  arrêts  d«  ûotxe.  cobf- 
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feil ,  (k  que  cette  iarifprucicnce  ai:  été  fuivie  quafi 
par  toutes  nos  cours,  néanmoins  cjnelaiàes  unes 
àt  nofciites  cours  ont  rendu  des  jugemens  con- 
traires ,  qui  ont  obligé  les  parcies  à  le  pourvoir  en 
notre  confeil  ,  pour  y  demander  la  càflation  def- 
tîits  arrêts  ,  Se  même  de  faire  encore  de  nouveaux 
irais  pour  faire  procéder  â  de  nouvelles  diftribu^ 
tions  du  prix  defdites  charges  y  3c  d'ailleurs ,  il 
y  a  toujours  une  infinité  de  procès  entre  nos  fu- 
jets  en  pLifieurs  )urisdi6tions ,  fur  la  dillribution 
^es  deniers  provenans  Àii  prix  defdits  ofEces  , 
ou  par  ordre  d'hypothèque ,  ou  par  contribution  , 
ou  faivant  les  faifies,  félon  Us'diiîerentes  cou- 
^unie5  des  lieux.  A  quoi  voulant  pourvoir  &  éta- 
blir à  Cet  égard  une  loi  certaine  &  uniforme  polir 
le  bien  l'avantage  de  nos  fujets,  d'autant  plus 
ijue  le  prix  des  charges  fait  À  préfentla  principale 
parde  du  bien  de  plufiears  familles  j  (avoir  fai- 
fons  ,  que  nous  ,  par  ces  caufes  &  autres  à  ce 
Rous  mouvant ,  de  l'^avis  de  notre  confeil  Se  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifîance  &  auto- 
rité royale ,  avons  dit  ,  ilatué  &c  ordonné  ,  difons , 
ftatuons  &  ordonnons  p.ir  ces  prélentes  fignées 
de  notre  main  ,  voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
enfuit. 

Que  les  créanciers  oppofans  au  fceau  Se  expé- 
dition des  provifions  des  oflices ,  feront  préférés 
à  tous  autres  créanciers  qui  auront  omis  de  s'y 
oppofer  quoique  privilégiés  ,  ëc  même  à  ceux 
qui  auront  fait  fiifir  réellement  les  ofEces,  oa 
feraient  oppoGns  à  lafiifie  réelle. 

Les  dir:-:>ears  valablement  étab-lis  par  les 
créanciers  l'oîiicier  ,  p^yurront  s'oppofer  au 
fcedu  au  11:  noin  de  -li redieu rs ,  Se  conferveroac 
les  droÎLS  de  cou'   c-fdits  créanciers. 

Entre  Lréav;ciers  opp^fans  au  fce^u  les 
privilégiés  feront  les  premiers  payés  fur  le  prix 
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des  offices  ;  apics  les  privilégies  v;CcpV  ts,  les 
lîvpochécaiîes  lercnt-  colloci  es  (ur  ie  ii  ^plus 
ducic  prix  ikLn  Toid'c  ce  priorité  ou  de  polié- 
lio'iré  de  ictus  inpcrhcqi  es  ;  s'il  en  relie 
quelqiif^  rhofe  npiès  que  les  créanciers  piivilé^iés 
éi  hypothécaires  oppofans  au  fceau  ai-rontentiére- 
menc  éié  payés  ,  h  difiribution  s'en  fera  par  con- 
tribution entre  les  Ciédacirrs  chirographaires  op- 
pofans au  feeau. 

Si  aucun  des  créanciers  ne  f'efl  oppofé  an  fceau^ 
ou  si  cous  les  créanciers  oppofans  au  fceau  étant 

f)ayés5  il^ref^e  une  partie  du  prix  à  diflribuer, 
a  difliibution  s'en  fera  ,  premièrement  en  faveur 
dcL  ciéaociers  hypochécaires  ,  fuivant  Tordre  de 
leurs  hypothèques  ,  ie  fui  plus  fera  diftribué 
entre  tous  les  autres  créanciers  par  contribu- 
tion., fans  avoir  é^ard  à  aucune  iaiiie  de  de- 
niers f  cite  es  mains  de  racquéreur  de  l'office  , 
du  receveur  des  configaiations  ou  autres  dépofî- 
taires  du  piix  d'icelui  ,  ni  à  la  faifie  réelle  &  op- 
podtions,  dont  les  frais  de  pourfuites  feulement 
feront  reiYibourfés  par  préférence. 

Après  la  faifie  léeile  enrégifi-rée  ,  le  titulaire 
de  i'oiîice  ne  pourra  traiter  qu'en  préfence  des 
faififfans  3c  oppofms  ,  fi  aucun  y  a  ,  ou  eux  due- 
ment  appelles  ,  ôc  le  traité  fait  par  To/îkier  fera 
nul  quoique  les  oppofitions  ne  fufTenr  que  pour 
conf.n-v-tr,  6c  non  au  titre  fî  ledit  traité  n'eft  ho- 
mologué avec  les  créanciers. 

Le  créancier  qui  aura  faifî  réellement  Yr  fficey 
icra  tenu  de  faire  enrégjllrer  li  faifie  réelle  au 
greîFedu  lieu  d'où  dépend  ,  &  où  fe  fait  la  prin- 
cipale forélion  delà  charge,  quand  même  Tad- 
judication  feroit  pourfuivie  en  une  autre  jurinic-, 
lion  ,  &1ÎX  mois  aprèsledit  enrép;iftrement  ngnifié 
à  la  perfoune  ou  domicile  de  rofîicier ,  qi^-^-nd- 
il  fera  d'une  compagnie  fupéiieure  ;  &  tvois  mois 
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à  Fégard  de  Tofîîciei*  d'une  compagnie  fubatterne» 
èc  de  toute  autre  ,  le  créancier  pourra  faire  or- 
donner que  le  titulaire  de  Toffice  fera  tenu 
de  palTer  procuration  ad  reftffnandum  de  ladite 
charge,  finon  que  le  jugement  vaudra  procu- 
ration pour  être  procédé  à  radjudication  après 
trois  publications  qui  feront  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine  aux  lieux  accoutumés ,  &  même 
au  lieu  ou  la  laifîe  réelle  r  ura  été  enrégiftrce. 

Après  les  trois  publications  il  fera  encore 
donné  deux  remifes  de  mois  en  mois ,  avant  que_ 
de  procéder  a  l^adjudî cation  de  ladite  charge. 

Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  jiagement 
contradi6^oire  ,  ou  rendu  partie  dnemenr  appel- 
lée  ,  dont  il  n*y  a  point  d'appel  ^  ou  qui  aurai 
été  confirmé  par  arrêt  ^  que  le  titulaire  de  l'of- 
fice fera  tenu  de  palîèr  procuration  ad  refîgnan- 
dum  ,  finon  que  ie  jugement  vaudra  procuration  , 
rofHcier  demeurera  de  plein  cfroît  mrerdit  de  la-, 
fondlion  de  fa  charge  trois  mois  après  la  fignifi- 
catîon  du  dît  jugement  faite  à  la  perfonne  ou  do- 
micile dudit  officier ,  Se  au  greffe  du  lieu  \io\i 
tàépend  ,  &  où  fe  fait  la  principale  fondl'ion  de  la^ 
charge  faifie  ;  &  ce  en  vertu  dudit  jugement, 
fans  qu'il  puiffe  être  réputé  comminatoire,  nî 
qu'il  en  {bit  befoin  d'autre  ,  &  fans  que  les  juges 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  puiffent  pro- 
roger ou  rcnouveller  ledit  délai. 

L'adjudication  faite  ert  jufUice  ,  &  la  fentence 
ou  arrêt  portant  querofficier  fera  tenu  rfe  pafTer 
procuration  ad  refîgnandum ,  finon  que  ledit  ju- 
gement vaudra  procuration  au  cas  ou  il  ne  fera  be» 
foin  d'^adjudication  ,  tiendront  lieu  de  la  procu- 
lation  de  l'officier  ;  feront  en  conféquence  les 
lettres  de  provîfion  expédiées» 

Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créanciers 
Osppofaas  au  fceau  fur  ceux  qui  on:  oiiois  de  sVp- 
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jpofer  fera  exécuté  ,  tant  pour  le  paile  que  pour 
Tavcnir.  La  dilhibution  du  prix  des  offices  pai 
ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires ,  aura  iieu  À  réglait!  des  charges  qui  ic- 
lont  vendues  après  la  date  des  prcttnres  ,  ioic 
parcontrat  volontaire  ou  par  auroi  té  dejuiiice^ 
ci  la  forme  de  procéder  â  la  vente  des  charges  , 
fera  obfewée  feulement  à  Tégard  des  charges  qui 
feront  faifies  depuis  la  date  de  rotre  préit  nt  édit 
lequel  nous  voulons  erre  exécuté  nonobftant  le 
contenu  en  la  coutume  de  Paris ,  même  Tarticle 
é5  &  toutes  autres  coutumes,  ftiles  Se  ordon- 
nances ,  auxquelles  nous  avons  exprtfTém^ent  dé" 
ïoec  &  dérogeons  par  cefiites  prélentes. 

NVntendons  néanmoins  comprendre  au  pré-, 
fent  édit  les  offices  comptables,  àTégard  defquels 
votilons  que  celui  du  mois  d'aoïît  1669  foit 
exécuté  j  tant  pour  la  forme  de  procéder  d  là 
vente,  que  pour  le  jugement  de  l'ordre  &  dif- 
iribution  du  prix.  Si  donnons  en  mandement  â 
nos  amés  <3c  féaux  confeillers  le?  gens  cenans 
notre  cour  des  aycîes  à  Paris,  que  ces  préfente^ 

aient  â  faire  lire  ,  publier  &  enré^^iilrer  ,  3c1ù 
contenu  en  iceiles ,  entretenir  &c  faire  entrete- 
nir, garder  &  obferver  ,  fans  y  contrevenir  ni 
foufFrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ^  car  tel  c(i  notre  plaifir  :  &.  afi» 
que  Ci:  foit  chofe  ferme  &  fiable* à  toujours  , 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccfdites  pré- 
fentes.  Donné  à  Verfailics  au  mois  de  février  ^ 
Tan  de  ^race  ^6^7,,  &  de  notre  rcgne  le  40. 
Sip7:é,  LOUIS,  &  plus  has  ,  par  le  roi,  Col- 
RERT  ,  Vifa ,  Le  TttLiER  ,  6c  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  v^rte. 

Vérifié  au  parlement  h  7  9  mars  j6Sj  ;  & 
en  la  cqut  des  ayd^s  le  10  maifuivanu 
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TITRE  IV. 

Dà  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velleU  & fimpUfaiJine. 

C^E  titre  traite  de  la  complainte  &  de  la  fimple 
Liiiine. 

La  complainte  efl  un  interdit  ou  action  pofTef- 
foire,  par  laquelle  celui  qui  eft  troublé  en  iapof- 
feiîion  &  joiiiifance  de  quelque  héritage  ,  oa 
droit  réel  ,  ou  univerfué  de  meubles  qu'il  poflé- 
doit  publiquement  fans  violence  ,  à  autre  titre 
que  de  fermier  ,  ou  de  précaire  ,  c'cfl-à  dire  ,  ti- 
tulo  domi?ii ,  en  qualité  de  maître  &  de  proprié- 
taire ,  peut  dans  Tan  du  trouble  ,  fc»rmer  com- 
plainte contre  celui  qui  le  lui  a  caufé  ,.fuivant 
l'article  i  du  titre  des  complaintes  de  l'ordon- 
nance de  1667.  Ce  que  nous  appelions  com- 
plainte ,  en  cas  de  (alfele  &  de  nouvelleté  ;  c'eft- 
à-dirç  5  requête  ou  plainte  que  fait  le  demandeur 
par  devant  le  iuge,  furie  trouble  qui  lui  a  été  cau- 
fé j  &  c'eil  par  cette  iequê:e  ou  pLiate  que  fe 
forme  cette  aftion. 

Saifîne  efl: la  poflefîion  ou  invefli'cure  qui  a  été 
àom\ié%  celui  qui  cft  po(le£feur  de  quelque  iiéri- 
ta^^\  par  celui  qui  avoit  droit  de  la  lui  donner, 
coiiiT^e  ie  felgneur  féodal .  ou  le  feigneur  ceniîer  , 
^en  laquelle  il  eft  troublé. 

Nouvelleté  eft  quand  le  défendeur  a  pris  pofTef- 
fion  nouvelle  d'une  cKofe,  ou  a  fait  un  trouble 
nouvèau  ,  ou  a  voulu  innover  quelque  ckofe  au 
préjudice  de  l'ancien  polTefleur. 

Le  polTeffeur  d'un  héritage  ou  de  quelque 


•     EN  CAS  DE  SAISINE  ;  (Sv.  itî 

droit  réel  ,  peut  être  trx:)ublé  dans  fa  poflèfiion 
de  deux  manières  : 

1.  Far  paroles,  quand  quelqu'un  fe  qualifie 
polit ffeur  du  iiVeiiie  hérit.ige  ,  ou  lui  dénie  le  droit 
dont  ii  cfî  poiitffeur  :  tefafte  fert  de  trouble  ,  & 
à  raiion  d'icekn  nous  formons  coiiiplainte, 

ÎL  Par  fait ,  quand  on  er^pêche  que  le  polTef- 
feur  d'un  héritage  n'en  pulfle  avoir  la  jouifîance, 
coa^:me  en  faifant  enlever  d'un  fonds  les  bleds  , 
les  foins  &  autres  fruits,  en  qualité  de  maître  & 
propriétaire. 

(Jet  interdit  fe  propofoit  autrefois  de  deux 
manières  ;  ^ 

,  J-.a  première ,  par  requête  préfentée  au^juge 
compétent  ,  dans  Isquelle  le  demandeur  en  com- 
plainte expcloît  fon  droit  &'  ia  poffcffion  ,  &  le 
ircuble  qui  lui  étoit  fait  par  le  demandeur.  Sur 
cette  requête,  le  juge  ordonnoit  que  la  partie 
feroit  ailignée  pardevant  lui  pour  procéder  fur  la 
complaintçi    /  : 

La  deuxième ,  par  lettre?  royaux  maintenant  le 
demandeur  en  complainte  dans  là  jouiffance  Se 
faifine  de  la  chofe  ,  &  permettant  au  demandeur 
d'ajourner  fii  partie  devant  le  juge  pour  dire  les 
Caufes  d/oppoiùion  ,  &  voir  maintenir  par  auto- 
rité de  juftice  le  dem.andeur  dans  la  poneffion  8c 
Çàïûne  de  la  chofe  en  queflion. 
^  Ivlais  à  préfeni  jceft' in  tendît  fe  propofe  par  ac- 
tion ,  comme,  toutes  lesv^^ûfjrje^,  aétions  y  fans  re- 
quête ni  letcres  royaux.'./  , 

'  Ôn'fe  fer:  de  cette  a^Ttion  plutôt  que  de  raélion 
f/étitoire,  qui  cft  Taftitii  réelle,  parce.qu'eUe  ell 
avantagcule  au  demander; r  ,  en  ce  qu^il  n'efl:  pa^ 
obligé  de  prouver  le  droit  &  le  titre  légitime  de 
fa  pofîefFion  (  comme  eri-i'kâ:ion  réelle  ), il  fufHt 
de  iuftiiier  de  fa  poiTefliop  ,  mais  c'cft  à  celui  qui 
prétend  la  choie  contré  •l''atii-i&  pofieffeur  "^  à 
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prouver  fon  droit;  cd\  pourquoi  potlus  ejï  jut 
pofji  leritis  ,  quàm  non  pofjidentis  ^  &  favora^ 
billorcs  fum  rei  ,  qndni  adores  ;  car  bien  cjue  le 
poffefleur  fuc  mal  fondé  daiis  fa  pofienion  ,  ie  de- 
mandeur n'érabliroit  pas  pour  cela  fon  droit,  puil- 
que  la  chofe  pourroit  n'être  ni  à  l'un  ni  d  "autre  ; 
auquel  cas  ie  poiTeffeur  feroit  confervé  dans  fa 
polfeffion. 

Ainfi  çet  interdit  n'a  été  îatroduit  que  pour  Ta- 
vantage  des  poffeîTeurs  qui  ne  font  point  obligés 
fVcxhiber  leurs  titres  ,  fe  tenant  d  leur  poffeilîoa, 
parce  que  Tancienne  poiT^ffion  tient  lieu  de  titre, 
&  te  poffefîeur  interi*oo;é  pourquoi  il  poffede  & 
fur  quel  fondement ,  n*a  qu'a  répondre  ypo[Jide.o  , 
quia  po[Jidco. 

Cela  pofé  5  les  articles  de  ce  titre  feront  fa- 
ciles a  entendre» 


Article  XCVI. 
Quand  on  peut  intenter  la  complainte. 

Quand  le  poiTeffeur  d*aucun  héritage  , 
ou  droit  réel  réputé  immeuble,  eft  trou- 
blé &  empêché  en  fa  pofleffion  &  jouif- 
fance  ,  il  psutSc  lui  loitl  foi  comp^aindre 
&  intenter  pourfuite  en  cas  de  falfine  & 
de  nouvelleté  dedans  Tan  &  jour  du  trou- 
ble à  lui  fait  &  donné  audit  héritage  ou 
droit  réel ,  contre  celui  qui  Ta  troublé. 

Quand  le  pojfejfeur   aucun  héritage^ 

Paji:  cetarucle  «ui  çcoit  le     de  Tancicnae  eau- 
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tume ,  trois  conditions  font  n<f  ceiïaires  pour  in- 
tenter la  complainte. 

La  première  ,  eft  la  poffeUjôn  réelle  &  aâ:iiel!e 
àd  demandeur  l  d'autant  que  celui  qui  o*eft  pa^ 
€n  pOiTefîon  5  ne  peut  pas  demander  d'y  rentrer, 
ou  d'y  être  maintenu. 

Il  y  a  deux  forces  de  poiTeffions  ;  la  naturelle 
Se  la  civile. 

La  pofleiîion  naturelle  cft  celle  par  laquelle 
nous  pofTédons  naturelicmewt  &  corporelle  ment 
quelque  cliofe  ,  comme  il  c'ell  un  meuble,  quand 
nous  le  tenons  en  nos  mains  ,  ou  que  nous  l'avons 
en  notre  puidànce  ,  pour  le  prendre  Se  nous  cti 
fervir  quand  nous  voulons.  Si  c'eftVin  immeuble, 
lorfque  nous  l'occupons  :  par  exemple,  quand 
nous  habitons ,  ou  que  nous  cultivons  &  faifons 
yaloir  pnr  nous  ou  par  d'autres  un  héritage. 

La  pofTeflion  civile  eft  celle  qui  efl  plus  de  droit 
,&  d'opinion  ,  que  de  fait  Se  de  réalité  ;  comme 
il  j'ai  acquis  un  héritage  par  un  titre  tranflatif  de 
propriété ,  &  que  je  n'en  aie  pas  pris  poffciïîon 
.réelle  &  aOuelîe  par  enfaifinement  ou  inveAiiure, 
ou  en  occupant  le  fonds  par  moi  même ,  ou  en 
faifant  bail  à  ferme  à  un  fermier  ,  qui  en  ait 
pris  pofleilîon  pour  &c  en  mon  nom  ,  je  n'ai  qu'une 
impie  polfellion  civile  ;  ét  au  cas  qu'Hun  autre  en 
ait  pris  poflefîîoo,  je  ne  pourrois  pas  me  fervir 
delà  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelle- 
té  ,  &  demander  la  réintégrande,  c'eft-â-dire, 
I  d'être  réintégré  ,  parce  que  je  n'en  aurois  jamais 
!  eu  la  pofTclîîon  ,  la  poïIeHion  civile  n'étant  pas 
I  luffifante  pour  cet  efFet* 

Il  faut  excepter  la  poffefîion  civile  d'un  héri- 
:  tîer  ,  laquelle  ,  fans  appréhenfion  de  fait  ,  fuffit 
i  pour  former  ra€i:ion  poiïcfToîre  :  l'héritier  eft  ré- 
puté en  poffefTion  -des  biens  d'un  défunt  dès  le  mo-» 
sncm  de  fa  mort ,  en  veitu  de  la  règle  ,  le  mon 
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f al  fit  le  vif  :  cette  podefrion  eft  purement  civilej 
&  fondée  feulement  fur  une  fidioii  de  droit,  p'arce 
que  cet  hériiier  ne  poflede  pas  natiireilemenà  & 
véritablement  les  chofes  qu'il  n'a  pas  appréhen* 
décs  ,  &  qui  ne  fout  pas  encore  venues  a  fa  çon* 
noiffance.  .  o 

Mais  cette  paiïenîou  devient  naturelle  &  ' ci- 
vile lorfL|ie  i'hériticr  a  appréhendé  la/fuccellloa 
dii  défunt  ,  &  eil  entré  èn  la  jouiffance  des  biens, 
qui  la  compofenr.  ^       ■  .  * 

La  deuxième  condition  eil,  que  le  demandeur 
ait  été  clialTé  de  fa  potîeiTîoii,  ou  troublé  dans 
iceile  par  le  fait  de  fa  partie. 

La  rroifieme  eii:  ,  que  cette,  aclion  foit  intentée 
dans  ran-&  jour  du  trouble  fait  dans  la  poileiîroiî. 

Non- feulement  le  proptiétaire.  troublé  dans  ia 
poiTefTion  d'un  héritage  ou  droit  réel ,  peut  for- 
mer complainte  en  cas  de  ,cr.ouble  a  lui  fait  ;  âiais 
auffi  rufafruitier  pour  la  pofleilipn  de  fon  droit , 
quoiqu'il  ne  pofTede  pas  ,  à  proprement  parler  , 
rhéîitagc  duquel  il  jouit  par  ufufruit,  ît,?.\s  feu- 
lement naturellement  ,  parce  que  Vufufruitler , 
par  la  coraplaime  ,  •  demande  d'être  maintenu 
dans  fon  droit  d'ufivfruît ,  comi^nc  il  a  été  jugé  par 
arrêt  remarqué  par  Charondas. 

Au  contraire ,  le  vaiTal  ne  peut  intenter  com- 
plainte contre  le  feigncur  exploitant  fon  fief  par 
faiiîe  féodale,  quoique  le  vaiTai  prétende  fa  faific 
nulle  &  injurieufe  ,  &  ce  â  caufe  rie  la  diiefte.féi- 
^neurie  que  le  feigneur  a  fur  \q.  fief  de  fou  vaffaU  , 
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Complainte  na  lien  pour  meubles  ^  fi  ce  n  V/? 
pour  univerjalitémobdiaiî  e. 

Aucun  n'eft  recevable  de  foi  complain- 
dre  5  6c  intenter  le  cas  de  nouvelleté  pour 
une  chofe  mobillaire  particulière;  mais 
bien  pour  univerfité  de  meubles  comme  en 
fuccejjlon  mobiliaire. 

Pour  une  chofe  rnobiliaire. 

Cet  article  contient  une  règle  Sz  une  exception. 

La  règle  eû ,  que  la  complainte  ou  T^K^tion 
poffeiToire  n*a  pas  lieu  pour  chofe  mobiliaire 
particulière  j  enrorte  c]ue  quai;iicl  il  s^agit  d'un 
nneuble ,  il  faut  agir  par  la  revendication,  & 
conciune  contre  celui-  cjui  le  dédent  ,  à  ce-qu'il 
foi:  condamné  à  le  rendre  au  demandeur  qui^pré- 
tend  qu'il  lui  appartient ,  ou  païce  qu'il  lui  a  été 
volé,  Se  depuis  a  pafTé  entre  les  mains  du  défen- 
deur 5  ou  autrement. 

Les  meubles  font  de  trop  pe  u  de  conséquence 
pour  les  pourfuivre  par  Taéiiori  pc 'Telloire  6i  pé- 
titoirc.  Cefl  un  droit  accordé  aux  inimeubles  , 
foit  qu'i.s  foient  de  grande  valer.r  ou  non. 
-  L'adlion  poiTefToire  a  lieu,  ncn-feulemert  pour 
les  véritables  immeubles  ,  comme  pour  bériiages 
&  maifons  ;  mais  auffi  pour  droits  ré^^îs  &c  rao- 
biliaires  ,  comme  pour  dîmes  inféodées  ,  pour 
rentes  foncières ,  &  même  pour  offices  ,  félon  le 
fentiment  de  plufieurs. 


TîT.  ÎV.  DE  COMPLAINTE,  &c. 

Elle  a  lieu  pRieiiiemen:  pour  droits  iiicorp?>- 
rels ,  comme  pour  fervicudes  &  pour  les  liroits 
îioiiorifîqaes  ,  comme  cela  efi:  ciéaionrré  dans 
le  traité  du  patronage  &  des  droits  honorifiques 
■ào  Fcrriere, 

LVxception  portée  en  cet  article  ,  eft  cjue  la 
complainte  a  lieu  pour  univerfalité  de  meubles  , 
comme  pour  une  luccefTion  mobiliaire  ,  fuivan: 
l'artiGle  premier  du  titre  18  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667  :  ainfi  les  pere  &  î^ere  peuvent 
intenter  complainte  pour  la  fucceffion  mobiliaire 
de  leur  enfant,  au  cas  qu'ils  y  foient  troublés. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  univerfalité  de  meubles 
efl:  réputée  un  corps  &  un  immeuble  ,  &  partant 
on  peut  fe  fervir  de  l'adion  pofleiToire^  quand 
on  y  efl  troublé. 


Article  XCVIIL 
De  la  Jlmple  faifine. 

Quand  aucun  a  joui  &  poiïedé  aucune 
rente  ,  &  icelle  prife  &  perçue  fur  aucun 
héritage  auparavant  &  depuis  dix  ans, 
&  par  plus  grande  partie  d'icelui  tems, 
s'il  eft  troublé  &  empêché  en  la  poïTelîîon 
&  Jouiiïance  dUcelle^  il  peut  intenter  & 
pourfuivre  le  cas  de  fîmple  faifîne  per- 
fonnelle  contre  celui  ou  ceux  qui  l'ont 
aînfi  troubfé  ,  &  requérir  être  remis  en 
.îa  pofleflion  en  laquelle  il  étoit  auparavant 
ladite  ceffation^ 


Quand 


Article  XCVîÏÎ. 


Quand  aucun  a  joui  &  poffédé* 

Le  fetis  de  cet  article ,  qui  étoit  le  73  <]e  i'an- 
cienne  coutume ,  eft  que  celui  qui  a  poiTcdé  une 
rente  foncière  ,  ou  chai-ge  réelle,  &  redevance 
annuelle ,  &  Ta  perçue  fur  quelque  héritage  au» 
paravant  dix  ans ,  enforte  quli  en  ait  joui  de- 
puis pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  tems 
[  fans  titre ,  ainfî  qu'il  faut  fous-entendre  cet  ar» 
ticle]  ,  &  que  le  poiTefleur  ou  les  poffefleurs  de 
cet  héritage  ceCfent  de  la  lui  payer  fous  prétexte 
qu'il  n'a  aucun  titre ,  ou  pour  autre  canfe ,  il  peut 
intenter  la  finiple  faifîne  3  c'eil-à-dire,  pourfuivre 
pcrfonnellement  Icfdits  pofTefleurs  pour  être  Con- 
i  damnés  â  continuer  icelle  rente ,  ainfî  qu'ils  ont 
I  fait  auparavant. 

Les  commentateurs  difent  qu'antrefois  cette  ac* 
j  tion  duroit  dix  ans;  cependant  cela  n'cft  pas  ex- 
'  primé  par  cet  article  :  il  fcmblc  qu'elle  doive  être 
intentée  dans  Tan  &  jour  du  trouble  ,  de  même 
que  la  complainte  :  il  eft  feulement  dit  qu'il  faut 
que  celui  qui  prétend  intenter  cette  adlion ,  aie 
été  en  poffelTîon  d'une  rente  avant  dix  ans ,  &  qu'il 
l'ait  perçue  toujours  depuis  ,  au  moins  pendant  \% 
plus  grande  partie  du  tems. 

Ils  difenc  que  cet  article  n'eft  plus  en  ufage  , 
non  plus  que  la  fimple  faifîne;  cependant  je  ne 
vois  pas  de  difficulté  que  la  fimple  faifine  ne  foit 
intentée  dans  l'an  &  jour  du  trouble  ,  pourvu  qu^ 
•  le  poffeffeur  de  la  rente  l'ait  perçue  avant  dix  ans 
;  |&  depuis  j  il  faut  une  poITe/Tion  de  dix  ans  & 
■plus,  pour  pouvoir  intenter  cette  fimple  faifine, 
parce  que  la  poflefiîon  d'une  année  ne  feroit  pas 
jfuffifante  fans  titre  pour  induire  une  obligation 
iperfonnelle  à  Tencontre  des  pofrefTeurs  de  rhéri- 
;age  fur  lequel  la  rente  cft  ptétçndue  5  mais  k 
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coutume  a  voulu  une  poffeiîion  de  é\x  ans  ;  vu 
qu'au  contraire  il  n.^  faut  qu'une  pofTeiTion  d'un  an 
pour  inrencer  i'adion  de  complainte  ,  d'autant  que 
celui  qui  a  poffedé  un  héritage  pendant  un  an ,  a 
une  poiTefTion  naturelle  &  civile ,  qui  ne  dépend 
point  du  fait  d'autrui,  comme  la  poiïe/Tion  d'une 
?:ente,  mais  du  fien  feul,  &  on  ne  peut  point 
douter  de  fa  poffeflîon. 

Il  ne  faut  point  douter  que  cet  article  ne  s*en^ 
tende  de  la  poflcflîon  d'une  rente  perçue  fur  uu 
héritage  fans  titre  5  car  fi  le  polTefteur  avoit  un 
titre  5  U  n'auroit  pasbefoin  d'une  pofleflîon  de  dix 
ans  j  il  pourroit  obliger  les  poflefTeurs  de  rhéri-* 
^age  fujet  â  la  rente^  à  la  preftation  d'icelle ,  on 
gij  déguerpiffeaieiit  de  l'h-éritagCp 


TITRE  V, 


Des  actions  perfonnelles  &  d'hypothèque. 

D  ANS  ce  titre ,  il  eft  traité  de  Taftion  perfon- 
iiclle  &  de  ra<ftion  hypoiihécaire^ 

L^a£lion  eft  une  faculté  ou  droit  de  pourfuivre 
en  jugement  ce  qui  nous  eil  du ,  ou  ce  que  nous 
prétendons  nous  devoir  erre  reftitué.  Sa  princi» 
pale  divifion  fe  fait  en  perfo nivelle ,  réelle  mixte* 

L'adionperfonnelle  eft  celle  par  laquelle  nous 
agiffons  contre  celui  qui  eft  obligé  de  faire  quel- 
que chofe  pour  notre  utilité,  ou  de  nous  donner 
quelque  chofe.  Elle  eft  appellée  perfonnelle , 
parce  qu'elle  eft  tellement  attachée  à  celui  qui 
eft  oblige  5  qu'elle  ne  peut  être  intentée  que  contre 
lui,  ou  contre  ceux  qui  le  repréfentent, 

L'a£bion  perfonnelle  defcend  de  quatre  caufes  , 
^ui  font  le  contrat ,  le  prcfque  contrat ,  le  délit , 
&  le  prefque  délit. 

:  L'adion  réelle  eft  celle  par  laquelle  nous  de- 
mandons la  chofe  que  nous  prétendons  nous  ap- 
partenir à  celui  qui  la  poiTede  ,  ou  quelque  droit 
réel,  comme  cens,  rentes  foncières ,  dixmes  , 
iChamparts  ,  fervitudes  &  autres  femblables. 
j   L'aftion  réelle  eft  divifée  en  a6lion  poffeftlDire 
pétitoire     la  première  pour  fuit  la  poflefllon 
d'une  chofe ,  ou  de  quelque  droit ,  comme  celle 
qui  fait  la  matière  du  titre  précédent  ;  &  l'autre 
:ft  intentée  pour  la  propriété  de  quelque  chofe, 
i  L'adiori  mixte  eft  celle  qui  eft  en  partie  réelle 
^  en  partie  perfonnelle  ,  comme  Taàjon  de  par- 
»ge ,  l'aftioû  de  bornage ,  &  Tailion  hypothécaire* 
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L*a6lion  hypoibécaire  cfl  celle  qui  efr  accor« 
dée  à  celui  à  qui  un  héritage  elt  obligé  &  hypo-^ 
théqué  contre  le  pofTeffeur  d'icelui. 

Cette  aclion  eft  mixte,  perfonnelle  &  réelle  ^ 
parce  que  Je  demandeur  conclut  en  çetîe  adioH 
perfonnellement  contre  le  détenteur  ou  polTefTeLir 
d'un  héritage  prétendu  atfedé  &  hypothéqué  pour 
quelque  dette  ,  charge  réelle  ,  ou  autre  redevan- 
ce annuelle,  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  lui  palfer 
titre  nouvel  de  la  rente  prétendue  ,  payer  les  ar- 
rérages échus  de  fon  tems  ,  &  continuer  à  Tave- 
Kir  [  en  quoi  cette  aâ:ion  cjl:  perfonnelle  ]  >  finoa 
&  â  faute  de  quoi,  être  condamné  â  délaifler  & 
abandonner  l'héritage  pour  la  dette  de  fon  au- 
teur ,  ou  pour  une  charge  réelle  ;  &  ç'cft  en  cela 
que  confifte  la  réalité  de  cette  action. 

L'hypothèque  qui  caufe Tadion  hypothécaire, 
fc  divife  en  générale  &  Ipécialc  ,  fuivant  la  loi 
Paulus  5  &  la  loi  &  quœ  is  i  ff*  de  pi-g^or* 
U  l'article  loo  de  notre  coutume. 

L'hypothèque  générale  afïe(fte  &  oblige  tous  leff 
biens  généralement  quelconques  du  débiteur,  tant 
préfens ,  que  ceux  qu'il  pourra  acquérir  ,  fans  lef> 
ipécifier,  n 

L'hypothèque  fpéciale  ,  au  contraire,  n'oblige 
&  n'engage  que  certains  biens  qui  font  fpéciale-' 
ment  marqués  &:  défignés  par  le  contrat ,  /.  Pau- 
îu^  2C} ,  &  d,  L  ^uœ  ff,  de pigrior»  La  claufe 
J*ans  que  la  fpéciale  déroge  à  la  générale^  7il 
la  générale  à  la  fpét  iale ,  fait  qu'il  n'y  a  point 
de  différence  entre  ces  deux  efpeces  d'hypothe-  1 
^ues  ;  autrement  il  y  en  auroh  ,  coninje  il  fera  ob»  ! 
fervé  fur  l'article  loo^ 

Puifque  l'adion  hypothécaire  eft  mixte ,  il  s'en- 
îuit  qu'elle  n'eft  jamais  f^ns  la  perfonnelle  ;  mais 
}a  perfonnelle  eft  ou  principale ,  ou  accefToire  i 
^hypothécaire  ^  &  cette  différence  «fl  elTentielIc  ; 
poduit  des  effets  bien  diiférçnrs? 


Êt  Ù'HYPOtHEÎQUE.  itt 

tJ'àddon  perfoimelie  eft  principale  àTliypothé- 
'Caire  3  lorfque  le  dëbiceur  perfonnellement  obligé 
créancier  ,  eft  encore  pofTefieiir  &  détenteur 
des  liéritau;es  qu'il  lui  a  affeélés  &  obligés  pour  la 
sûreté  de  la  dette  :  auquel  cas  ra6lion  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  contre  le  débiteur,  eft  principale; 
&  l'adion  hypothécaire  contre  fes  biens  immeu- 
bles îi'ell:  qu'acceffoire ,  de-lâ  vient  que  quoique 
les  biens  immeubles  du  débiteur  ne  fuflent  pas 
faffifàns  pour  le  paiement  dé  la  dette ,  &  que  le 
créancier  les  ellt  fait  vendre  ,  ou  que  le  débiteur 
les  edt  cédés  &  abandonnés  a  Ibn  créancier  ,  il  ne 
fçroit  pas  entièrement  déchargé  de  radioiiperfon- 
nelle  ;  il  en  pourroit  toujours  être  pourfuivi  poui* 
le  paiement  de  ce  qui  reileroit  du  au  créancier. 

L^'action  hypothécaire  eft  principale  ,  &  Tac- 
tlon  perfonnelle  n'eft  qu'accefloire  ,  lorfque  The- 
ritage  hypothéqué  eft  pofTédé  par  un  tiers  dé- 
tenteur qui  n'eft  point  obligé  à  la  dette  ;  il  ne 
peut  être  pourfuivi  qu^a  caufe  de  {a  poiïefîîon  Se 
détention  3  c'eft  pourquoi  il  fe  peut  décharger  de 
ces  deux  adions  ,  en  quittant  &  abandonnant  les 
biens  qui  douaient  lieu  d  r?»£tion  liypothécaire  qui 
peut  être  intentée,  contre  lui. 

Ceft  proprement  un  délaiflèment  &  abandonnc- 
î  ment ,  lorfque  le  détenteur  d'un  héritage  quitte  , 
1  délaiiTe  &:  abandonne  l'héritage  pour  les  dettes  de 
I  fon  vendeur  ou  de  fon  auteur  à  titre  particulier  , 
ce  qui  eft  traité  dans  les  articles  loi,  loi&io^. 

Lorfque  le  détenteur  d'un  héritage  chargé  de 
cens  ou  autre  charge  réelle  &  foncière ,  quitte 
I      al^ndonne  l'héritage  à  caufe  defdites  charges , 
;  c'eft  proprement  un  déguerpiflèment ,  comme  e» 
i  l'article  5?^. 

L'article  100  nous  marque  comment  les  héri- 
tages font  chargés  &  redevables  de  cens ,  rente 
foncière ,  &  autres  charges  réelles. 

K  iij 
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JL» 'article  lo^  nous  marque  dans  quel  cas  celui 
qui  déiaiffe  un  héritage  pour  les  dettes  dè  fon  ven- 
deur ,  cR  tenu  des  arrérages  ou  reftitution  de$ 
fruits. 

Il  faut  obferver  que  Taftlon  perfonnelle  n*eft 
pas  principale ,  lorfque  qu,elqu'uu  a  pris  â  cens 
ou  rente  foncière  un  héritage;  mais  que  Thypo- 
thécaire  cft  la  principale,  enforte  que  ces  ac- 
tions s'éteignent  par  le  déguerpifïèiTicn: ,  fuivant 
les  articles  jop  &  iio. 

D'autant  que  la  conteftation  en  caufe ,  charge 
le  détenteur  de  la  reftitution  des  fruits  j  c*eft  pour- 
quoi ,  par  accafion  ,  l'article  104  expli^^ue  ce  que 
c'eA:  que  conreftation  en  cauiè» 

La  coiTipejifation  a  lieu  en  aûion  perfonnelle  y 
e*efl  pourquoi  il  en  eft  traité  fommairement  dans 
ïartiele  loj, 

Ua6Hon  qui  provient  d^une  promeffe  eft  pure 
perfonnelle ,  Jufqu'àce  qu'elle  foit  reconnue  ,  ar- 
ticle 107.  i 

L'adion  perfonnelle  doit  être  intentée  parde^ 
vant  le  juge  ordinaire  da  domicile  du  défendeur; 

Q'vli  fodifrc  UIaC  exception  au  cas  de  la  récon- 
vention, article  106  ;  èc  ea  cas  de  privilège  dtei 
bourgeois  de  Paris  ,  article  ïlx.  ^  ' 

L'adion  perfonnelle  ne  peut  pas  être  intentée 
en  vertu  d'un  fi  m  pie  tranfport  d'une  dette  ou  d\ire 
rente  par  le  eeffionnaire  ,  jufqu'a  ce  que  le  tranf- 
port foit  fignifié ,  article  io8*  - 

Tout  débiteur  doit  payer  fans  délai ,  excepté 
«a  cas  de  répi ,  article  1 1 1  • 


Article   XCIX*  ii^ 


Article  XCIX, 

Comment  les  pojfejfeurs  d'' héritages foîit 
tenus  des  charges  réelles ^ 

Les  détenteurs  &  propriétaires  d*hé«* 
ritages  chargés  &  redevables  de  cens  ^ 
rentes  ou  autres  charges  réelles  &  an- 
nuelles 5  font  tenus  pcrfonnellement  de 
payer  &  acquitter  icelles  charges  à  celui 
ou  ceux  à  qui  elles  font  dues  ,  &  les  arré- 
rages échus  de  leur  tems ,  tant  &  fi  lon- 
guement que  defdits  héritages  ,  ou  de 
partie  &  portion  d'iceux  ^  ils  feront  dé-* 
tenteurs  &  propriétaires. 

Les  détenteurs  &  poJfeJJeurSé 

,  Le  fens  de  cet  article  qui  étolc  le  70^  de  Taiï-* 
cieane  coutume ,  eft  que  le  poffeffeur  d^un  héri- 
î  tage  chargé  de  cens ,  rentes  foncières  [  quod fup- 
plendum  ],  charges  &  redevances  annuelles,  eft 
i  obligé  de  payer  icelles  rentes  â  raifon  de  fa  dé- 
jtention,  tant  &  fi  longuement  qu  il  en  fera  poffef- 
ifeur;  enforte  qu'il  peut  être  pourfuivi  pour  le  paie- 
jment  par  le  créancier  par  a6^ion  perfonnelîe  5 
jfans  que  le  déguerpiffement  puiffe  l'exempter  de 
payer  les  arrérages  qui  font  échus  pendant  fa  dé- 
itcntion.  . 

Il  eft  fans  doute  que  le  détenteur  d'un  hérltagé 
peut  être  pourfuivi  par  aftion  perfonnelîe  ,  quoi- 
qu'il ait  abandonné  l'héritage ,  pour  les  arrérages? 
de  rentes  foncières  &  charges  annuelles  écbu^ 

Kiv 
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pendant  fa  jouiiïance  :  la  raifon  eft  qu'ayant  joui  de 
rhéritage ,  il  feaible  avoir  contrarié  avecle  créan- 
cier de  la  rente  robligation  de  la  lui  payer  pendant  ] 
le  tems  de  fa  jouifrance  ;  ainfiil  eft  tenu  ex  quaji  \ 
aontracîu  :  car  (\  les  héritages  ne  produifoient 
aucuns  fruits ,  on  ne  les  bailleroit  pas  à  cens  &  à 
rente ,  &  perfonne  ne  les  voudroit  prendre  â  au- 
cunes charges  ;  tel  efl  le  fentiment  de  Loyfeau  ^  , 
Charondas,  Brodeau  &  autres. 

Puifque  telles  charges  ne  font  impofées  fur  les 
iéritages  qu'.i  raifon  de  la  jouiffance  &  détention, 
îl  s'enfuit  que  celui  qui  abandonne  &  déguerpit  les 
héritages ,  s'exempte  de  payer  à  Tavenir  les  char- 
ges dent  ils  font  redevables  j  enforte  que  fa  dé- 
tention &  jouiffance  paffée  ,  ni  même  le  titre  nou- 
vel qu'il  auroit  paffé  des  rentes  dues ,  ne  pourroient 
l'obliger  de  payer  les  arrérages  qui  écherroient  à 
Tavenir. 

La  raifon  eft  que  telles  charges  font  réelles  & 
partant  elles  fuivent  l'héritage  qui  les  doit ,  &  celui 
qui  Tabandonne  ne  fait  aucun  tort  à  celui  auquel 
les  char2;es  font  dues  ,  vu  qu'en  ce  cas  il  fait  décré- 
ter &  adjuger  rhéritage  à  la  charge  des  rentes  fon- 
cières &  redevances  annuelles  qui  lui  font  dues. 

Il  faut  obferv^er  ici  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
détenteur  &  propriétaire  ,  en  ce  que  le  proprié-^ 
taire  eft  celui  qui  a  acquis  un  héritage  par  un  ticre 
tranllatif  d.e  propriété  de  celui  qui  étoit  ie  maître 
d'ieelui  :  vu  qu'au  contraire  le  détenteur  &  poffef- 
feur  eft  celui  qui  détient  naturellement  &  corpo» 
rcliemen:  un  héritage  en  qualité  de  maître  ,  f  ip- 
pofé  même  qu'il  ne  le  foit  pas ,  comme  s'il  Ta 
acheté  de  celui  qui  n'en  avoit  pas  la  propriété,  \ 
tie  bonne  foi  ou  de  mauvaife  foi ,  il  n'importe,  \ 

Item  y  celai  qui  efl:  réputé  propriétaire,  comme  i 
l'emphytéote  ,  le  preneur  à  vie  ou  à  longues  an-  j 
Rees ,  le  xiiari  â  caufe  des  héritages  de  fa  fenwe,  ] 
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le  bénéficier  &  autres ,  font  compris  fous  ce  nonù^ 
détenteurs. 

D'autant  que  les  rentes  réelles  &  foncières  fe 
paient  â  raifon  de  la  détention  ou  jouiffance  ,  ce- 
lui qui  jouit  eft  obligé  au  paiement  des  arrérages 
d'icelles ,  foit  qu'il  foit  propriétaire  ou  fimple 
poffefleur. 

Cet  article  ne  fe  peut  entendre  que  de  la  rente 
foncière  ,  &  des  charges  réelles,  &  non  des  rentes 
conftituées  auxquelles  nn  héritage  ei^  obligé  :  la 
raifon  eft,  que  le  poffeffeur  d'un  iériiage  obli* 
gé  à  une  rente  conftituée  ,  n'eft  pas  tenu  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  échus  de  fon  terasj 
il  en  cil:  exempt  parle  moyen  du  déguerpiflement, 
parce  que  telles  rentes  ont  plus  de  perfonnalité 
que  de  réalité,  fuivant  les  articles  loi  &  102, 
ci- après. 

Mais  les  rentes  foncières  Se  charges  réelles  (ont 
purement  réelles  ;  elles  fuivent  perpétuellement 
Theritage  fur  lequel  elles  font  afîignées  j  elles 
n'ont  point  de  perfonalité  ,  les  claufes  des  con- 
trats ,  par  lefquelle s  ces  rentes  font  conftituées, 
font  ordinairement  conçues  en  ces  termes ,  dit 
Tronçon  fur  cet  article,  tant  &  fi  longuement 
qu'il  fera  détenteur  &  propriétaire  de  Vhën- 
tage  ,  qu'il  promet  entretenir  &  faire  enforte 
que  la  rente  y  puijfe  être  prife  &  perçue  :  ainfî  3 
dès  que  le  premier  n'eft  plus  détenteur  de  Thcrî- 
tage  5  il  n'eft  plus  obligé  au  paiement  «Se  à  la  con- 
tinuation de  la  rente  ,  mais  feulement  au  paiement 
des  arrérages  qui  en  font  dus  ;  &:  pour  Tavenir  , 
c'eft  le  détenteur  &  propriétaire  de  l'héritage  qui 
lies  doit,  parce  que  :  res^  non perfona  conveni- 
\tur,  Tournet  &  d'autres  commentateurs  de  cette 
icoutume,  ont  mal  entendu  cet  article,  tant  des- 
rentes  conftituées  que  des  rentes  foncières» 
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Comment  les  héritages  font  obligés  aux 
charges  réelles. 

Et  s'entendent  chargés  &  redevables^ 
quand  lefdits  héritages  font  fpécialement 
obligés  5  ou  qu  il  y  a  générale  obligation 
fans  fpécialité ,  ou  qull  y  a  claufe  que  la 
fpéciale  ne  déroge  à  la  générale ,  ni  la  gé- 
nérale à  la  fpéciale  ;  efquels  cas  le  déten- 
teur eft  tenu  perfonnellement  defdits  ar- 
rérages» 

Et  sentmdent  charges  &  redevables. 

Cet  article  a  été  mis  lors  de  la  réformation  de  h 
coutume  pour  fervird'inrerprétation  au  précédent  ^ 
mais  parce  que  l'article  précédent  ne  fe  peut  en- 
tendre que  des  rentes  foncières  &  autres  charges 
réelles  éc  annuelles  ,  &  non  des  rentes  conftituées 
à  prix  d^'argent,  Se  que  ce  qui  eft  dit  en  cet  article 
i-oo  ,  ne  convient  qu'aux  rentes  conftituées,  il  a 
été  ajouté  très-mal- â-propos  par  les  réformateurs, 
comme  plufieurs  autres. 

Loyfeauj  au  traité  du  déguerpiiïemcnt,  liv> 
5  j  cliap.  1  5  5  nomb.  5  ,  dit. que  cet  article  a  été 
ajouté  aflez  hardiment  ,  confondant  les  rentes 
conftituées  avec  les  rentes  foncières ,  ce  qui  ne  fe 
peut  faire  fans  abfurdité  ;  car  ces  efpeces  de  rentes 
étant  différentes  entr'elles ,  on  ne  peut  les  con- 
fondre Tans  corrompre  la  nature  des  unes  &  des 
autres. 
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Les  charges  qui  font  dues  pour  les  héritages ,  Se 
qui  donnent  lieu  au  déguerpiffement,  ne  font  pas 
impofées  par  des  hypothèques  générales  ou  fpc~ 
ciales  puifqu'il  faffit  qu'elles  foient  impofées  fur 
les  héritages  dans  l'aliénation  d'iceux ,  com^lQ^ 
par  un  bail  â  cens  ou  à  rente  foncière..  Mais  les; 
héritages  s'obligent  &  s'hypothèquent  par  des 
obligations  ou  des  contrats  de  confîitutioa  ;  aux- 
quels cas  l'hypothèque  efl  ou  générale  ,  lorfque: 
par  le  contrat  tous  les  biens  font  généralement^ 
obligés  &  hypothéqués ,  ou  feulement  certains  hé^-^ 
ritagcs  mentionnés  dans  le  contrat  :  au  premier 
cas ,  c'efl  l'hypothèque  générale  j  au  fécond  ,  ç'eâ, 
ime  hypothèque  fpéciaie. 

L'hypothèque  générale  donne  droit  au  'créan- 
cier de  pourfuivre  le  paiem.ent  de  fa  dette  fer 
tous  les  biens  du  débiréur  ,  &  la  fpéciaie  ne  lui' 
donne  droit  que  fur  ceux  qûi  lui  fànt  fpéciaie- 
ment  obligés. 

Cçlai  qui  a  hypothèque  fpéciàîe  Car  cèrtam> 
héritages,  ^  générale  fcir  tous  les  autres  biens  , 
doit  s'adrefler  premièrement  fur  les  biens  affecv 
tés  fpécialement  à  fa.  dette  j  à  moins  que  cette 
daufe  portée  dans  cet  anicle  ne  foie  inférée  dans 
le  contrat  ^fans  que  la  fpéciaie  déroge  à  la  gé'-* 
,  nérale  ,  ni  la  générale  à  la  fpéciaie  ;  auquel" 
,  cas  le  créancier  n'a  pas  moins  de  droit,  que  fî* 
tous  les  biens  lui  étoient  génctalement  hfpotjbén} 
qués ,  &  cette  claufe  eft  à  prêtent  du  ftilç  ordir, 
I  naire  des  notaires. 

Efquels  cas  le  détenteur^ 

La  conclufion  de  cet  anicle  ne  cortvrenV  pomr 
j  au  commencement  j   car  le  commencement  ne 
ipeut  s'entendre  que  des  rentes  confîituées  à  prix 
4'argent  :  or  ,  ou  ne  peut  pas  dire  que  ledé^df^-^- 
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teur  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  confti- 
cuée  5  foit  perfonaellement  tenu  de  payer  les  ar- 
rérages échus  de  fon  tems  ,  puifque  le  coPxtraire 
eft  oecidé  par  l'article  ici ,  qui  décharge  le  tiers 
acquéreur  du  paiement  des  arrérages  ,  en  délai f- 
fant  par  hypothèque  l'héritage  obligé  à  la  rente  , 
pourvu  que  ce  foit  avant  conteftation  en  caufe. 

Ils  ne  peuvent  pas  auffi  fe  rapporter  à  Tarcicle 
précédent ,  vu  que  le  détenteur  d'un  héritage 
chargé  de  rente  foncière  eft  tenu  de  payer  les 
arrérages  échus  de  fon  tems  ,  &  que  les  héritages 
ne  font  pas  dits  hypothéqués  à  ces  rentes ,  mais 
chargés  de  cens  &  rentes  foncières  ;  de  forte  que 
cet  article  eft  abfurde  &  impertinent,  &  il  ne 
faut  pas  s'y  arrêter. 
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Les  détenteurs  &  propriétaires  d'au- 
cuns héritages  obligés  ou  hypothéqués 
à  aucunes  rentes  ou  autres  charges  réelles 
ou  annuelles,  font  tenus  hypothécaire- 
ment icelles  payer ^  avec  les  arrérages 
qui  en  font  dus  ;  à  tout  le  moins  font  te- 
nus iceux  héritages  délaifler,  pour  être 
faifis  &  adjugés  par  décret  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur,  à  faute  de  paie- 
ment des  arrérages  qui  en  font  dus  ,  /ans 
qu'il  fait  befoin  de  difciijjion  ;  &  Ji  la  rente 
eft  foncière  ^  T  héritage  doit  être  adjugé  à 
la  charge  de  la  rente.  . 

.  Les  détenteurs  &  propriétaires. 

Cet  article  qui  étoit  k  71  de  rançienne  coix- 
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tume  ,  eft  à  mon  avis  crès-ctiiiicile  à  inteipréLcr  ; 
pour  ne  Tencendre  pas ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ce  que 
Tournée  &  les  autres  commentateurs  en  ont  écrir# 
Peut-être  que  le  ledeur  en  dira  autant  de  mon 
interprétation. 

Pour  Tentencire  .  il  faut  voir  de  quelles  charges 
&  rentes  il  y  eft  queftion. 

Premièrement,  les  détenteurs  d'héritages  font 
tenus  de  payer  les  arrérages  des  rentes  conftituécs 
auxquels  ils  font  affe(Slés  &  hypothéqués,  &  les 
arrérages  des  rentes  foneieres  &  autres  charges 
réelles  Se  annuelles ,  dont  les  héritages  font  char- 
gés &  redevables  y  les  détenteurs  des  héritages 
peuvent  être  pourfuivis  perfonnellement  &  hy- 
pothécairement pour  le  paiement  des  arrérages 
en  Tun  &  Tautre  cas  ;  avec  cette  différence  néan- 
moins, laquelle  eft  de  très  grande  conféquence 
pour  entendre  cet  article ,  &  la  matière  du  dé- 
guerpilfemcnt,  que  le  tiers  détenteur  d'un  hé- 
ritage hypothéqué  i  une  rente  conftituée  ,  étant 
pourfuivi  pour  les  arrérages  de  ladite  rente  ^  eii 
en  droit  de  délai{rer  &  abandonner  l'héritage  ;  Se 
au  cas  qu'il  faffe  ce  délaififement  avant  contefta- 
tion  en  caufe,  il  fe  décharge  par  ce  moyen  des 
arrérages  de  la  rente  échus  de  fon  tems  :  ainfi  Tac- 
tion  hypothécaire  eft  entièrement  éteinte  à  foa 
égard. 

Mais  le  détenteur  d'un  héritage  chargé  de  cens, 
rente  foncière,  ou  autre  charge  réelle  &  annuelle, 
ne  peut  pas  fe  décharger  du  paiement  des  arré- 
rages de  ladite  rente  échus  pendant  fa  détention , 
quoiqu'il  déguerpiflfe  l'héritage  avant  conreftation 
en  caufe  ,  fuivant  l'article  99  ,  qui  ftatue  indif- 
tinftement  que  les  détenteurs  d'héritages  chargés 
de  rentes  foncières  ,  font  tenus  perfonnellement 
des  arrérages  de  ces  rentes  pendant  le  tems  de 
leur  poireillon  &  détention  :  la  raifon  en  claire 
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&  fans  réplique  ;  favoir ,  que  ces  rentes  Cont  dues 
par  les  héritages  ;  d'où  il  s'enfuit  que  les  fruits 
provenans  d*iceux  doivent  fervir  â  les  acquitter  : 
ainfi  celui  qui  les  a  perçus ,  quoiqu'il  ignorât 
qu'ils  étoient  chargés  defdites  rentes ,  s''eft  tacite- 
ment obligé  perfonnellenient  de  payer  les  arré- 
rages defdites  rentes  par  la  perception  des  fruits , 
d'autant  que  le  paietnent  des  arrérages  de  ces 
rentes  eft  une  charge  des  fruits» 

Que  fi  les  détenteurs  des  héritages  ne  peuvent 
point  fe  décharger  du  paiement  des  arrérages  des 
rentes  foncières  ,  échus  pendant  leur  détention  , 
nonobilant  le  déguerpiffement  &  Tabandonne- 
ment  des  héritages  qui  en  font  chargés  ,  il  s'en- 
fuit que  cet  article  ne  fe  peut  point  entendre  des 
détenteurs  des  rentes  foncières ,  mais  feulement 
des  détenteurs  des  héritages  hypothéqués  â  une 
rente  conftituée  ,  lefquels  peuvent  le  dclaiffer  & 
abandonner  ;  &  en  le  faifant  auparavant  con- 
teftatioa  en  caufe  ,  ils  font  déchargés  des  arré- 
rages échus  de  leur  tems ,  &:  des  arrérages  â 
écheoir. 

Il  faut  obferver  une  différence  entre  le  déguer- 
piffement fait  parle  détenteur  d'an  héritage  char^ 
gé  de  cens ,  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle  5 
&  le  délaiiTement  ou  abandonnenient  fait  par  le" 
détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente 
conftituée  \  quand  le  déguerpiffement  fe  fait 
pour  rente  foncière,  il  fe  fait  au  créancier  de  la 
rente  foncière  ,  lequel  rentre  dans  fou  héritage  » 
ians  qu'il  foit  befoin  de  faire  créer  un  curateur  â 
la  chofe  déguerpie  ,  pour  être  faifie  réellement 
fur  iceluij  ^  mife  en  criées  5c  adjugée  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchériffeur  :  comme  il  s'obferve 
lorfque  l'héritage  hypothéqué  à  une  rente  ,  eft  dé- 
laiffe  &  abandonné  par  le  détenteur  5  auquel  cas , 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  propriétaire  de  riiéritagCp 
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&  que  la  failie  réelle  ne  peut  être  faite  que  fur  mt 
prcpiiétaire  véritable  ou  par  fidion: ,  il  efl  nécef- 
iaire  de  faire  créer  un  curateur  à  la  chofe  aban- 
donnée ,  pour  être  enfuite  faifie  8c  mife  en  criées  , 
&  adjugée  au  plus  offrant  &  dernier  enchériiTeufo. 

Cette  faifie  fe  fait  par  le  créancier  de  la  rente 
eonflituée  pour  avoir  le  paiement  des  arrérages 
qui  lui  font  dus  ,  ce  qui  ne  fe  peur  pas  dire- de  la 
rente  foncière  ,  vu  que  ,  comme  il  ti\  dit  ci-def- 
fus ,  le  détenteur  en  efl:  tenu» 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-defliis ,  il  s'enfuit  que  cet 
article  ne  fe  pouvant  entendre  que  des-  détenteurs 
d^héritages  hypothéqués  à  rentes  conftituées ,  il 
faut  entendre  ces  mots ,  ou  autres  charges  réelles 
ou  annuelles  j  des  arrérages  de  cens  ,  rentes  fon- 
cières &  autres  charges  réelles,  échus  avant  la 
poïïeffion  du  détenteur^  &  pour  lefquels  il  ne  peut 
'être  pourfuivi  perfonnellement ,  mais  feulement 
par  adion  hypothécaire  ;  l'article  99 ,  ne  char- 
geant le  détenteur  perfonnellement  que  des  arré- 
rages échus  pendant  le  tems  de  fa  polTeflîon ,  & 
le  préfent  article  mettant  les  arrérages  de  cens 
rentes  foncières  &  autres  charges  réelles  &  an- 
nuelles échues  avant  le  tems  de  la  détention  ,  au 
même  rang  que  les  rentes  conftituées  &  autres 
obligations  générales  ,  pour  lefquelles  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  être  pourfuivi  que  par  Tadion 
hypothécaire- 
Ces  termes  ,  fans  qu^il  fou  befoin  de  dlfcuf- 
fion ,  ne  conviennent  auffi  qu'aux  rentes  confti- 
tuées,  &  ne  peuvent  recevoir  application  aux 
cens  &  rentes  foncières ,  que  par  rapport  aux 
arrérages  échus  avant  la  détention  du  poffefTeur» 
Sur  quoi  il  faut  obferver  que  par  la  dernière  ju~ 
rifprudence  romaine,  noveL  ^.  de  fidejuJforAQ 
créancier  ell  tenu  de  difcuter  fon  débiteur  avanç 
que  de  s'adrefTer  aux  fidéjuffeurs  ,  ou  aux  détea- 
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leurs  desyKens  par  lui  affedés  ^  hypothéqués  à  fou 
créancier.  La  raifon  en  eft  manifefte  ,  en  ce  que 
l'hypothèque  n'efi:  qu'acceffoire  â  la  dette  pcrfon- 
neîie  5  Thyporhcque  n'eft  conftituée  que  pour  la 
sûreté  du  créancier ,  afin  que  s'il  ne  peut  pas  être 
payé  de  fon  du  par  le  débiteur,  il  s'adreffe  à 
fes  biens  ;  il  doit  donc  auparavant  le  difcuter  , 
c'^eft-i  dire  ,  le  faire  paroître  infufiifant ,  n'ayant 
plus  de  biens  pour  le  payer,  auparavant  que  de 
s'adrefler  aux  détenteurs  defdics  biens,  lefquels  ne 
font  obligés  aux  créanciers  qu'hypothécairement; 
ainfî  il  y  a  beaucoup  d'équité  dans  cette  difcuffion. 

Néanmoins  la  coutume  de  Paris  déroge  en  ce 
point  au  droit  commun  ,  voulant  que  fans  qu'il  , 
foit  befoin  de  difcuflion,  le  créancier  d'une  rer te 
conftituée  puifle  pourfuivre  le  tiers  détenteur  de 
l'héritage  aiîeâié  à  la  rente  pour  le  paiement  des 
arrérages,  &  lui  en  paffer  titre  nouvel ,  ou  l'o- 
bliger de  délaifier  Thérirage  ,  comme  il  cil  porté 
dans  l'article  fuivant. 

Lorfqu'un  hérita2;e  eil  chargé  d'une  rente  fon- 
cière, le  détenteur  étant  tenu  perfonnellement  des  I 
arrérages ,  &  le  créancier  d'icelle  étant  en  droit  ' 
d'en  pourfuivre  le  paiement  contre  le  détenteur 
fur  les  autres  biens  après  condamnation,  cette 
claufe  touchant  la  dlfcufîi'on  n'a  point  lieu  en  ce 
cas  :  &  partant  cet  article  ne  fe  peut  entendre 
que  des  rentes  conftituées ,  &  non  pas  des  rentes 
foncières. 

Qu«  fi  cet  article  ne  fe  peut  entendre  que  des  • 
rentes  conftituées  &  des  arrérages  des  rentes  fon- 
cières &  charges  réelles  échus  avant  la  poffeflioii  i 
du  tiers  détenteur  ,  il  s'enfuit  que  ces  termes  mis 
â  la  fin  ,  &  fi  la  rente  eft  foncière  ,  Vhéntage 
doit  être  adjugé  à  la  charge  de  la  rente  ^  figni- 
lîent  uniquement  que  quand  le  délaiffement  ou  dé- 
guerpiflement  eft  fait  faute  de  paiement  des  arré-  1 
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vie^  de  cens  ,  rentes  foncières,  Se  autres  charges 
elles  échues  avant  la  poiTeflîon  r;u  tiers  déceiÀ- 
ieur  ,  &  que  la  faifie  réelle  en  eft  pourfuivie  par 
le  créancier  defdits  arrérages,  le  fonds  doit  être 
adjugé  â  la  charge  des  cens  ôc  rentes  foncières  ^ 
ou  autres  charges  réelles  Se  annuelles  pour'  l'ave- 
nir, ôc  lefdits  arrérages  dus  du  paffe  font  payés 
fur  le  prix  de  Tadjudication  ;  de  même  aufTi  lorf-- 
qu'il  y  a  concurrence  de  rentes  foncières  ou  cont 
tituées,  ou  d'une  obligation  hypothécaire  fur  l'hé- 
ritage délaifle ,  &  que  ledit  héritage  cft  faifi  pour 
la  rente  conftituée  ou  la  dette  hypothécaire ,  cet 
héritage  doit  être  adjugé  à  la  charge  de  la  rentç^ 
foncière  dont  il  efl:  chargé* 

Que  Cl  le  détenteur  étoit  pourfuivi ,  tant  par  un 
créancier  d'une  rente  conftituée  due  par  le  ven- 
deur de  rhéritage  pour  les  arrérages  de  cette  rente, 
&  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  pour  les 
arrérages  d'icelle ,  &  que  le  détenteur  délaiiTâc 
l'héritage  en  conféquence  defdites  charges ,  il 
feroit  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la  rente 
foncière  échus  de  fon  tems ,  &  l'héritage  étant 
après  faifi  réellement  fur  un  curateur ,  le  créancier 
de  la  rente  foncière  ayant  formé  fon  oppofition  à 
la  fin  de  charge  ,  l'héritage  ne  feroit  adjugé  qu'à 
la  charge  de  cette  rente,  &  le  prix  de  Tadjudica- 
tion  feroit  payé  au  créancier  de  la  rente  confii- 
tuée  jufqaes  à  concurrence  du  principal  &  des  ar- 
icrages. 

Touchant  la  difcufîion  ,  il  faut  obferver  qu'é- 
tant félon  la  difpoficion  du  droit  commun,  elle  a 
lieu  dans  toutes  les  coutumes  qui  a'ont  point  ce 
difpofition  contraire  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  arrêts  remarqués  dans  le  commentaire  în* 
foL  de  Perrière  fur  cet  article. 

La  difcuflîon  eft  réelle  ;  &  partant  elle  fe  doit 
xéglçT  félon  les  coutumes  ou  les  héritages  do^ 


234  TîT.  V.  DES  ACTIONS  ,  6'^, 
eft  queftion  ,  font  fitués  ,  &  non  pas  fclon  la  cou-- 
tuiPe  da  domicile  de  celui  auquel  la  rente  efl:  due. 
Quoiqu'il  ne  foit  point  parlé  en  cet  article  fi 
la  difcudîonalieu  ou  non  ,  dans  les  finiples  obli« 
gâtions  ou  dettes  perfonnelles ,  emportant  hy- 
pothèque 5  toutefois  il  faut  dire  que  la  difcuflion 
a  lieu  j  &  que  le  créancier  de  telles  dettes  doit 
difcuter  fon  débiteur  avant  que  de  s^adrefler  au 
slétenteur  d'un  héritage  ou  rente  appartenante  au 
débiteur  au  tems  de  l'obligation  ;  &  tel  détenteur 
peut  demander  à  Tencontre  du  créancier,  qu'il 
fpit  tenu  difcuter  fon  débiteur,  mais  cette  dif^ 
cuffion  doit  être  faire  aux  frais  ,  périls  &  fortunes 
du  détenteur  ,  fauf  à  répéter  fes  frais  par  Févéne- 
ment ,  fi  les  biens  font  fuffifans  ,  comme  il  a  été 
Jugé  par  plufieurs  arrêts  qui  ont  établi  une  maxime  , 
certaine  îiir  cette  matière ,  &  dont  on  ne  doute  |  | 
plus  au  palais  ;  Tronçon  en  remarque  deux  ,  l\m 
du  léaoût  i$97  y  &  l'autre  du  ii  janvier  ii5oo. 


Article  GII. 

Du  délaijfement  &  .ahandonnement  de  VM- 
ritage  par  le  tiers  détenteur^ 

Quand  un  tiers  détenteur  d^héritage  eft 
pourfuivl  pour  raifon  d^^une  rente ,  dont 
eft  chargé  ledit  héritage,  qui  lui  a  été- 
vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente  ,  & 
dont  il  n^avoit  eu  connoiffance  aupara- 
vant ladite  pourfuite  :  après  qu'ail  a  fom-  w 
me  fon  garant  ou  celui  qui  lui  a  vendu  & 
promis  garantir  ledit  héritage ,  lequel  lui  | 
défaut  de  garantie^  ledit  tiers 'détenteur 
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âînfi  pourfuivi,  auparavant  contefiatîofî 
en  caufe  ,  peut  renoncer  audit  héritage  ; 
&  en  ce  faifant  il  n^eft  tenu  de  ladite  rente 
&  arrérages  d'icelîe,  fuppofé  même  que 
les  arrérages  fuffent  &  foient  échus  de  fon 
tems,  &  auparavant  ladite  renonciationr 

Quand  un  tiers  détenteur  d'héritage. 

Nous  obfervérons  pour  l'interprétation  de  cet 
article,  qui  étoit  le       de  Tancienne  coutume  : 

ï.  Qu'il  fe  doit  entendre  d^un  héritage  obligé  â 
une  rente  conftîtuée,  &  non  pas  à  une  rente  fon- 
cière, fuivant  ce  que  nous  avons  dit  fur  Tarticle 
précédent. 

IL  Que  le  tiers  détenteur  d^un  héritage  pour- 
fuivi  pour  une  rente  conftituée  ,  fe  décharge  de 
cette  rente  &  des  arrérages  d'icelle  échus  de  fon 
tems  ,  pourvu  que  ITiéritage  ne  lui  ait  point  été 
baillé  à  la  charge  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas ,  M 
ne  feroit  pas  recevable  au  déguerpiflement ,  fous 
prétexte  de  ladite  rente. 

La  raîfon  pour  hquelk  îe  détenteur  d'un  hé^ 
ritage  hypothéqué  â  une  rente  conftituée  fe  de* 
charge  du  paiement  des  arrérages  qui  étoient  dus 
avant  fa  détention  ,  &  de  ceux  qui  font  échus 
pendant  fa  jouîffance  ,  en  dée;uerp.if[ant ,  eft  que 
le  déguerpiflement  éteint  Tadion  hypothécaire  , 

1  laquelle  feule  pouvoit  être  intentée  contre  le 
poffcffeur;  5c  la  p^^rfonnelle  ne  peut  point  avoir 
lieu  contre  lui  a  caufe  de  fa  jouiffance ,  parce  que 
l'hypothèque  n'eft  pas  établie  afin  que  le  créan- 
cier foit  payé  des  arrérages  de  la  rente  fur  les 

!  fruits  du  fonds  ;  mais  afin  qu*il  ait  pleine  &  en- 
tière sûreté  pour  les  arrérages  de  fa  rente  & 
pour  le  fort  principal  fur  le  fonds  ,  en  obligeant 
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le  poiTefTeur  &:  acquéreur  d*icelui  a  rabandonner 
pour  être  vendu  par  décret ,  &  être  le  créanciet 
ie.  telle  rente  payé  du  fort  principal  &c  des  arré- 
rages d'jcelle,  fur  le  prix  provenant  de  la  vents 
de  cet  héritage*  Et  par  confequent  Taftion  hypo- 
thécaire GelTant  contre  le  poilefleur  par  le  moyen 
àe  fon  déguerpiflement ,  il  faut  dire  qu^iliiepeiîc 
être  pourTuivi  par  aucune  adion  pour  les  arré- 
rages échus  de  fôil  tems  ,  lefquels  né  font  pas  dus 
par  Théritage* 

III.  Que  le  tiers  détenteur ,  au  cas  de  cet  ar- 
ticle 5  avant  que  de  fournir  de  défenfes ,  Se  rien 
alléguer  contre  la  demande  i  lui  faite  ,  ni  de  con- 
îefter,  doit  avoir  délai  de  garant  qui  eft  de  hui- 
îâine  du  jour  de  la  fignification  de  Tcxploit  du 
demandeur  originaire  ,  &  encore  autant  de  îems 
qu'il  eft  néceffaire  pour  appeller  le  garant  félon 
la  diftance  du  lieu  de  fa  demeure  ,  â  raifon  d'un  | 
jour  pour  dix  lieues ,  &  d^autant  pour  retirer  ' 
l'exploit  fuirant  l'ordonnance  de  Tannée  1 667  ^ 
îitre  des  garans,  article  2.  Et  pour  fa  sûreté,  il 
doit  fommer  fon  garant  avant  que  de  déguerpir  , 
^pour  empêcher  les  pourfuites  de  celui  (jui  1 
prétend  l'hypothèque  fur  Théritage  qu'il  lui  a  , 
vendu  ,  &  empêcher ,  fi  faire  fe  peut ,  le  déguer-  ;  i 
piffement  ;  ou  en  cas  de  déguerpiffèment ,  obte»  '  | 
nir  contre  le  garant  une  condamnation  de  dom-  i 
mages,  intérêts  &  dépens,  qui  ne  viennent  que  " 
du  jour  de  la  fommation. 

Et  partant  quand  notre  coutume  en  cet  article  ' 
dit  que  le  tiers  détenteur  doit  renoncer  après  avoir 
fommé  fon  garant,  ce  n'eft  qu'un  confeil  qu'elle 
donne  au  détenteur  pour  déguerpir  avec  sûreté  , 
&  non  pas  une  obligation;  enforte  que  fans  telle 
fommation  le  déguerpiffèment  ne  lailTeroit  pas  de 
valoir  à  l'égard  du  créancier  de  la  rente  ;  car  fi  , 
le  détenteur  avoU  abandonné  l'héritage  au  créan- 
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#ier,  fans  fommation  préalablement  faite  au  veii" 
djsur,  ou  à  celui  qui  ieroit  obligé  à  la  garanùe,  & 
fans  que  le  yendeur  lui  manquât  de  garantie ,  le 
vendeur  pourroit  lui  contelier  la  garantie? 

IV.  Que  cet  article  ne  fe  peut  entendre  quç  da 
tiers  détenteur  de  Théritage  hypotiiéqué  à  une 
rente  ,  &  non  pas  de  celui  qui  Ta  eonfiituéc,  le- 
quel ne  peut  pas  fe  décharger  de  la  rente,  en  aban- 
donnant rhéritage  hypothéqué  à  fon  créancier* 
La  raifon  efl,  que  le  dégucr^ifiemcnt  n'éteint  pas 
Tadion  perfonnelle  c^uand  çlle  eft  principale,  5c 
que  l'hypothécaire  n  efl:  qu'accefToire ,  ëc  eft  dé- 
pendante de  Taclion  perfonnelle ,  comme  il  ar- 
rive quand  un  débiteur  oblige  fon  héritage  pour  la 
sûreté  de  cç  qu'il  a  emprunté  à  fon  créancier  5  car 
cette  hypothèque  ncù.  q'^'unc  fuite  de  l'obligation 
pjçrfonnelle  qui  naît  du  contrat  de  prêt  que  le  dé- 
biteur a  psfîe  av,eç  fon'  crérincier  ;  enforte  même 
qu'en  ce  cas  l'obligation  perfonnelle  po^rroiç  êir« 
j&ns  l'hypothécaire. 

î!t  dorit  il  na  eu  çonnoijjance. 

Il  femble  ,  par  ces  termes ,  que  quand  le  tîerg 
détenteur  a  eu  connoiffance  d'une  rcnpe  à  laquelle 
l'héritage  eft  afFeélé  &  hypothéqué,  auparavant 
qûe  d'ptre  pourfuivi  hypothécairement  par  Iç 
créancier  d^icelle  j  il  ne  peut  pas  fe  décharger 
des  arrérages  d'icelle  éciius  pendant  fa  détention  , 
quoiqu'il  délaiffe  l'I^éritage  avant  la  conteftation 
«n  caufe  :  cependant  ce  n'eftpas  là  l'intention  de 
notre  coutume  5  au, moins  il  eft  certain  que  Tu- 
fage  eft  contraire,  &  que  quoique  je  fâche  que 
rhéritage  que  f acheté,  eft  affcfté  &  hypothéqué 
à  une  rente  ,  par  exemple ,  de  cent  livres  par  cha- 
cun an  ,  foit  parce  que  le  vendeur  Tauroit  déclaré 
p^r  le  contrat  de  vent^ ,  ou  que  je  le  fuffe  autrt^ 


s^S  TiT.  V.  DES  ACTIONS,  &c. 
mem,  néanmoins  le  créancier  de  la  rente  ne  peut 
point  m'obiiger  d*en  payer  les  arrérages  échus 
pendant  ma  détention,  pourvu  que  je  délaiife 
rhéritage  auparavant  conteflation  en  caufe  :  au* 
trement ,  il  s'enfuivroit  une  abfirdité  très-grande, 
qui  efb  que  fi  les  biens  du  vendeur  étoient  chargés 
de  plufieurs  rentes  confticaées  dont  faurois  eu 
connoiflance  au  tems  de  racquifition  ,  &  qu'ils 
ne  fuffent  pas  fuffifans  pour  payer  les  dettes  de 
mon  vendeur ,  je  pourrois  être  contraint  de  payer 
tous  les  arrérages  de  ces  rentes  dus  pendant 
ma  détention. 

Car  en  ce  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  être 
accufé  d'aucune  faute  ,  il  jouit  comme  poflefleur 
de  bonne  foi  ayant  acquis  l'héritage  de  celui  qui 
en  étoit  le  maître  &  propriétaire;  &  c'eft  la  faute 
du  créancier  qui  ne  s'eft  pas  fait  payer  par  fon 
débiteur  ,  ou  qui  n'en  pouvant  être  payé  ,  n'a 
pas  dès  le  premier  paiement  échu  ,  pourfuivi  le 
tiers  détenteur  par  adion  hypothécaire ,  pour  voir 
dire  qu*il  paieroit  les  arrérages  d*^  ladite  rente  , 
&  continueroit  à  l'avenir,  ou  abandonneroit  l'hé- 
ritage, pour  être-faifi  &  mis  en  criées  en  la  forme 
^  manière  accoutumée. 

D'oii  je  conclus  que  ces  termes  ,  &  dont  il  n\t 
eu  connoijfance  auparavant  ladite  pourfuite  ^ 
doivent  être  ôcés  de  cet  article;  &  Loyfeau ,  au 
ch.  5  du^déguerpiflemem ,  chap.  i^,nomb,  j,  dit 
^ue  cet  article  fe  reiTent  de  i'abfurdité  du  précédent. 

On  pourroit  entendre  ces  termes  de  la  fom- 
mation  &  interpellation  qui  âuroit  été  faite  par 
le  créancier  au  détenteur ,  à  ce  qu'il  eut  a  payer 
les  arrérages  de  ladite  rente  (lins  autre  pourfalte 
Judiciaire,  faute  par  le  débiteur  de- fes  payer; 
auquel  cas  feftimarois  que  le  détenteur  feroîc 
tenu  de  payer  ceux  qui  (croient  échus  depuis  la^ 
fommation  &  interpellatiosit 


Article   C  I  î  L  2.3  ^ 

Quelques-uns  prétendent  que  cet  article  fe  doit 
entendre  des  rentes  feticieres ,  de  même  que  Tar- 
ticle  fuivant ,  6c  j'ai  tenu  cette  opinion  ;  mais 
après  y  avoir  fait  réflexion  ,  je  trouve  qu'on  ne  le 
peut  entendre  que  des  rentes  conftituées  ,  d'au- 
tant que  par  les  raifons  remarquées  fur  Tarticle 
précédent  &  par  Tarticle  le  détenteur  d'hé- 
ritages chargés  de  rentes  foncières,  eft  tenu  d'eti 
payer  les  arrérages  échus  de  fon  tems  ;  ce  qui  n'eft 
pas  de  même  des  arrérages  de  rentes  conftituéeSo 

Quant  à  ce  qu'on  pourroit  objecter  que  ces  ter- 
mes ,  dont  ejl  chargé  ledit  héritage  ,  ne  fc  peu- 
vent entendre  que  des  rentes  foncières ,  on  ré- 
pond que  la  coutume  fe  fert  de  ce  terme  chargé ^ 
tant  pour  les  rentes  foncières  que  pour  les  rentes 
conflituées. 


Article  CIII. 

Du  déguerpijfement  après  contejlation  en 
caufe» 

Et  après  conteftation  y  tel  détenteur 
peut  renoncer  aThéritage,  en  payant  les 
arrérages  de  fon  tems ,  jufques  à  la  con- 
currence des  fruits  par  lui  perçus ,  fi  mieux 
il  n  aime  rendre  lefdits  fruits. 

Et  après  contejiation  en  cauje. 

Cet  article  eft  une  fuite  du  précédent  ;  &  par- 
tatu  il  ne  fe  doit  eptcndre  que  de  la  rente  conf- 
tituce.  La  décifion  qu'il  contient ,  eft  que  le  dé- 
^eo(£ui*  d'un  héritage  oblige  â  une  rente  confti* 
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tuée,  peut  déguerpir  1  héritage  après  contefta- 
îion  en  caufe  :  mais  pour  lors  »  il  doit  payer  les 
arrérages  de  fon  tems ,  c'eft-à-dire  ,  jufques  au 
jour  de  la  renonciation  ou  du  déguerpiflemenC 
exécuté ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  fruits 
.qu'il  a  perçus  ;  enforte  qu'il  ell  au  choix  du  dé- 
tenteur ,  ou  de  payer  les  arrérages  échus  pendant 
fa  jouilTance  ,  ou  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  i*^  mai  1 5'72  , 
au  profit  des  maîtres  de  la  confrairie  de  la  con- 
ception de  Notre-Dame  ,  en  Téglife  de  S.  Seve- 
rin  i  Paris.  Et  c'eft  fur  cet  arrêt  que  cet  article  a 
été  ajouté  à  la  réformation  de  notre  coutume. 

Le  détenteur  eft  au/ïî  recevable  au  déguerpif- 
fement  après  l'arrêt ,  en  rendant  les  fruits  par  lui 
perçus,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  15  juil- 
let 1604  ,  rapporté  par  M.  Bouguier  ,  lettre  De 
aombrc  3. 


Article  CIV. 

Conteflat'ion  en  caufe^  quid ?  I 

Conteftatlon  en  caufe  eft  quand  il  y  a 
règlement  fur  les  demandes  &  défenfes  des 
parties 5  ou  bien  quand  le  défendeur  eft 
défaillant^  &  débouté  de  défenfes. 

Ccnujlatîon  en  caufe^ 

Par  Tafticle  13  du  titre  des  conteftatîons  em  jf 
€aufe  tle  l'ordonnance  de  1067,  la  conteftation  jf 
en  caufe  fe  fait  par  le  premier  règlement, appoint 
ilement  ou  jugement  qui  inteiviefît  après,  les  dé- 

feufes 
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fcnfcs  fournies  ,  encore  qu'il  nVit  point  écé  fi- 
gnifîé. 

II  y  a  auflî  conteflation  en  caufe  ,  lorfquc  le 
défendeur  eft  défaillant  &  condamné  par  défaut  p 
d'autant  qu'il  eft  réputé  c on fc (Ter  le  fait.  Pour  ce 
qui  eft  du  débouté  de  dcfenfes ,  il  eft  abrogé  par 
l'article  2  du  titre  des  congés  &  défauts  de  la  nou- 
velle ordonnance* 

Que  fi  les  parties  font  comparues  à  raudiencc, 
&*que  la  caufe  ait  été  remife  au  premier  jour  , 
ou  ir.ême  que  la  caufe  air  été  commencée ,  Se 
que  n'ayant  pas  été  achevée  ^  elle  eût  été  conti- 
nuée au  premier  four,  il  n'y  a  point  de  conteC- 
tation  en  caufe  ;  par  la  raifon  qu'il  n^y  a  point  de 
règlement  fur  la  demande  Ôc  les  défeniè«. 


Article  CV. 

De  la  compmfation^ 

Compenfatîon  a  Heu  d^une  dette  claire 
&  liqurde,  à  une  autre  pareillement  claire 
&  liquide  ^  &  non  autrement* 

Cet  article  étoit  le  74^  de  l'ancienne  coutume, 

Compenfation  n  lieu^ 

\  Compenfatîon  eft  une  exception  par  laquelle 
!  le  défendeur  pourfuîvi  pour  le  paiement  d'une 
i  ^ette  ,  demande  qu'elle  foit  diminuée  ,  ou  en 
itiércment  éteinte  par  une  autre  qui  lui  efl  due 
parle  demandeur,  <îehiti&  crédit  l  Inter  je  con^ 
ttihutio^h  i^ff.iecompenfat,  pourvu  que  celle 
,^ui  cft  due  foit  claire  &  liquide ,  7  ,  à,  r. 
:   Tome  L  L 

I 
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On  appelle  une  dette  claire  &  liquide,  lorf- 
qu^cUe  îc  peut  demander  préfentemcnc ,  &  non 
pas  quand  elle  n'eft  due  que  dans  un  certain  tems, 
ou  fous  condition.  Toutefois  fi  le  débiteur  d'une 
fomnie  ,  auquel  auroit  été  donné  terme  de  payer 
par  le  juge  agiffoit  pendant  ce  terme  contre  îoti 
créancier  pour  le  paiement  de  quelque  fommè 
qu'il  lui  devroit,  le  créancier  en  ce  caspourrôit 
oppcfer  compenfation  de  la  fomme  qui  lui  feroit. 
ainfi  due  nonobftant  le  terme  accordé ,  p#cè 
que  aliiid  eft  diem  ohligationis  non  veniffe:^ 
aliud  kumanitatls  gratiâ  tempus  indulge^ 
ri  foLutionis ,  /.  càni  militî.  §.  ult.  ff.  de  com^ 

La  compenfation  peut  être  demandée  &  allé-^' 
guée  en  toute  jurifai^flion  ,  même  dans  les  cours 
ibuveraiues  par  forme  d'exception  &  de  défenfes",; 
fans  qu'il  foie  befoin,  Je  lettres  royaux.  Ce  qui  fe 
tlcit  entendre  ,  quoique  le  demandeur  auquel  la 
compenfation  eft  oppofée  ,  ne  foit  point  domici- 
lié dans  la  jurlfdi6^ion  du  juge  du  défendeur.  Po- 
ibns  Tpour  exemple  ,  qu'un  marchand  de  Flandre 
m'ait  vendu  une  tap^iTerie  500  livres,  &  que  j>| 
fois  héritier  de  fon  créancier  pour  de  là  marchan- 
dife  à  lui  fournie  pour  la  fomme  de  loo  liv.  fut 
une  reconnoiflance  qu'il  en  auroit  faite  à  celui 
<îont  je  fuis  héritier;  en  ce  cas,  je  peux  oppo 
ier  à  fon  adl:ion  la  compenfation  pour  zoo  livres 
quoique  celui  duquel  je  fuis  héritier,  &  qui  étoi 
créà  icier  de  mon  créancier,  fiit  fujet  â  une  autrr 
ju'rifdicflion  qu'à  celle  de  mon  domicile  oii  je  fui: 
pourfuivi. 

Laraifon  eft,  qu'en  ce  cas  la  dette  que  je  coitj 
penfe  avec  celle  pour  laquelle  je  fuis  pourfuivi 
cft  claire  &:  liquide;  ce  qui  a  été  introduit  pou! 
empêcher  la  multiplicité  des  procès  ,  &  le  tor  - 
que lecevroit  celui  qui  pourroit  oppofer  la  çoni 
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Article  C\\  2.4;} 
pÊiifation  d'une  dette  liquide;  car  étant  con- 
flamné  à  payer ,  &  payant  en  coaféqucnce  de  fa 
Condamnation,  il  pouiroit  avoiu  une  a6lion  qui 
lui  feroit  inutile  ,  Ton  débiteur  écant  infolvable. 

Il  faut  diue  le  contraire  ,  quand  la  dette  n'eft 
pas  claire  &  liquide ,  mais  qu'elle  ell  incertaine, 
\  comme  quand  elle  efi:  due  fous  condition  ,  oa 
I  qu'elle  n'efl:  pas  déterminée  ,  -comiiie  feroient  les 
1  dommages  Ôc  intérêts  auxquels  un  créancier  fe- 
j  roit  condamné;  car  le  débiteur  ne  pourroit  pas 
I  ôppofer  cette  condamnation  à  ra6lioii  de  {om 
I  créancier  ,  &  il  ne  pourroit  pas  ufer  de  recon- 
vention à  rencontre  du  demandeur  pardevant  le 
même  juge  j)ardevant  lequel  Tadion  feroit  inten- 
tée ,  (i  ce  juge  n'étoit  le  juge  du  demandeur  & 
j  du  défendeur  ,  fuivant  Tarticle  qui  fuit. 

j    La  compenfëtion  a  lieu  ,  quoique  ce  foit  d'une 
{  dette  qui  ne  porte  point  dlnterêc  avec  une  au-tre 
,  Iqhai  en  porte  :  mais  il  y  a  pli  fieurs  difficultés ,  (I 
.  jeilc  alieu  avec -ûne  rente  confliruée  ;  par  exemple  , 
j,.  Titius  me  doit  une  rente  de  deux  mille  livres  de 
.  .fort  principal,  de  cent  liv.  par  chacun  an;  8c 
.:,  e  deviens  .incidemment  fon  ^.ebiteur  d'une  autre, 
Ibmme  pareille,  moindre  ou  plus  grande  :  après 
^nq  années  ,  pourfuivant  Titius   pour  me  les 
.lyer ,  on  demande  s'il  efî  bien  fondé  de  m'op- 
)&fer.la  compenfation  jufques  a  coiicurreace  , 
nfoite  que  le  fort  principal  de  ladite  rente  ait 
té  compenfé  ipfo  jure  ,  avec  la  fomme  dont  je 
ais  devenu  fon  débiteur ,  &  ce  jufques  â  con-? 
iirrence» 

Dumoulin  ,  Mornac  &  Tronçon  tiennent  qu'il 
j  a  pas  lieu  à  la  compenfation ,  parce  que  mil-* 
i  ejl  ohligatlo  fonis  reddendœ  ^  Chopin 
:  Brodeau  font  d'avis  contraire, 

Mornac  fur  la  loi  i  î  ,  ff,  de  compenfat*  rap- 
Drtc  un  arrêt  du  mai  1605  ,  qui  a  jugé  fui-^ 
'  L  il 
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vant  fon  opinion  ;  mais  on  prétend  qu'il  s'agifToit 
d'une  rente  foncière,  Brodeau  ,  fur  cet  article  , 
num,  4,  cite  un  arrêt  contraire  du  mois  de  dé- 
cembre 1607, 

La  même  queftion  a  été  jugée  depuis  par  deux 
arrêts;  Tun  du  mai  t68o,  &  l'autre  du  24 
janvier  i68z,  conformément  à  Topinion  de  Mor- 
nac  ;  ce  qui  me  paroît  fans  difficulté  ,  par  la  rai- 
fon  qu'on  ne  peut  pas  compenfer  une  dette  exi- 
gible avec  celle  qui  ne  l'eft  pas  :  ainli  elle  ne  doit 
pis  être  eftimée  claire  &  liquide. 


Article  CVL 

De  la  réconventîon. 

Réconvention  en  cour  laye  n'a  lieu, 7? 
elle  ne  dépend  de  V action^  &  que  la  de- 
mande en  réconvention  foie  la  défenfe  contre 
V action  premièrement  intentée  ;  &  en  ce  cas  y 
le  déf  endeur  par  le  moyen  de  fes  défenfes , 
peut  fe  conjlituer  demandeur. 

Réconvention  en  cour  laye  na  lieu. 

Par  cet  article ,  qui  étoit  le  7^^  article  de  l'an- 
tienne  coutume  ,  le  défendeur  en  adtion  pure- 
ment perfonnclle  appelle  devant  fon  juge  domi- 
ciliaire pour  le  paiement  d'unç  dette  mobiliairej 
par  lui  due  ,  étant  pour  un  autre  fujet  créanciei! 
du  demandeur  ,  ne  peut  en  ce  cas  fe  fervir  de  I; 
compenfation ,  &  ainfî  fe  conftituer  demandeuj 
&  ufer  de  réconvention ,  fi  k  juge  parde^anc  Ici 
i^uel  il  eft  convenu ,  n  eft  pareillement  le  jug' 


Article   CVI.  24^ 

domiciliaire  de  fa  partie  ;  car  la  réconvention  n*a 
lieu  en  cour  laye  ou  léculierc  ,  parce  que  les  ju- 
rif(liâ:ions  féculieres  font  domaniales  patrimo- 
niales ,  auxquelles  on  feroit  préjudice  par  ce 
moyen. 

Au  contraire,  la  récenvention  a  lieu  en  cour 
eccléfîaflique,  enforte  que  celui  qià  a  fait  ajour- 
ner quelqu'un  pardcvant  fon  juge  ,  peut  aufTi  être 
réconvenu  &  ajourne  pardevamt  le  même  juge  j 
&  il  ei!  obligé  de  répondre  ,  quoique  ce  ne  foit 
pas  fon  juge  ,  &  quoique  Taâiion  qui  éft  intentée 
contre  lui  ne  concerne  pas  Teftet  de  fa  demande  , 
parce  que  qui  in  uno  negotio  judlccm  €  le  gît  , 
j  in  iiliis  eum  re enfuie  non  pote (î  ^  c\  i  ,  2> 
'  Ext,  de  mut.  petit,  L  cum  Fapinianus  i?i  fi. 
\  /îuthent.  &  confeq,  C,  de  fentent.  &  interlocut^ 
I  LJzidem  cum ,  §.  quod  fi  ff.  de  jurifd.  omnium 
î  judic, 

\  Et  partant ,  fi  le  défendeur  a  qucîqu'adion  â  in* 
I  tenter  contre  le  demandeur  originaire  ,  pour 
dette  non  liquide ,  comme  il  faut  fiippofer ,  il 
la  doit  intenter  pardevant  le  juge  du  domicile  du 
demandeur;  ce  qui  fouffre  deux  exceptions. 

La  première  eft  /quand  la  demande  en  récoa- 
ivention  eft  la  défenfe  contre  Tadion  première- 
ment intentée  ;  comme  fi  le  propriétaire  d'une 
ferme  pourfuit  fon  fermier  pour  lai  payer  une 
année  de  fa  ferme  ,  &  que  le  fermier  prétende 
ne  devoir  rien  de  cette  année  attendu  qu'il  auroit 
fait  des  améliorations  dans  le  fonds ,  du  confen- 
tcment  du  propriétaire  ,  lefquelles  égaleroient  la 
penfion  de  Tannée  qu'il  devroit  :  en  ce  cas ,  il 
pourroit  fe  conftituér  demandeur  en  réconvention 
contre  le  propriétaire  pour  telles  améliorations  ; 
&  cette  demande  feroït  la  défenfe  contre  l'adion 
Intentée  contre  lui  par  le  propriétaire. 
!  La  deuxième  ell ,  que  la  réconventioa  a  lieu 
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lorfqie  le  demandeur  &  le  défendeur  font  fujets  j 
i  la  même  jurifdi6^ion. 

Cette  réconvencion  fe  fait ,  ou  par  forme  d'ex- 
ception 5  ou  par  requête  par  laquelle  le  défendeajf 
ic  conflitue  incidemment  demandeur,  pour  étrà 
les  deux  demandes  jugées  conjointement;  par 
exemple  (i  un  marcliand  ayant  fon  domicile 
Paris  ,  me  pourrait  pardevant  }A,  le  lieutenant^ 
civil  ,  pour  des  marchandifes  qu^il  m'auroit  prê^. 
tées  j  &  que  ce  marchand  ait  répondu  envers 
moi  pour  une  roma:ie  â  moi  due  p,ir  un  hommq 
çonftamment  infoîvable  :  dans  ce  cas ,  je  peux  m^ 
conftituer  incidemment  demandeur,  afin  de  le 
faire  condamnera  payer  cette  fomme  ,  &  la.com* 
penfer  avec  celle  que  je  lui  dois. 

Cet  article  eft  trè^>mal  obfervé ,  non-feule-s 
ment  parce  que  danâ  les  juftices  royales  les  jugea 
reçoivent  toutes  fortes  de  demandes  incidentes, 
fe  prétendant'  compétens  de  tout  ,  mais  eRCore 
parce  qu'à  Tégard  des  juftices  des  feigneurs  ,  le 
juge  devant  lequel  fe  forme  une  demande  inci^n 
dente  pour  un  fait  étranger,  qui  eft  proprement 
une  réconvention,  ne  refufe  pas  d'en  connoître, 
&  le  procureur  fifcal  du  domicile  du  défendeur 
n'a  pas  coutume  «àe  revendiquer  le  défendeur  pouu 
faire  disjoindre  cette  demande  du  procès  auquel, 
elle  tii  incidente  :  il  faut  cependant  convenir  que 
s'il  le  faifoit,  il  auroit  raifon  >  &  feroit  dans  le 
cas  précis  de  l'article  io(5. 


A  Jl  T  I  C  L         C  V  î  I. 


A  K  T  I  C  L  E     C  V  I  1. 

Si  cédille  privée  emporte  hypothèque. 

» 

Cédule  privée  qui  perte  promefle  de 
payer  5  emporte  hypothèque  du  jour 'de 
la  confeflion  ou  reconnoifîknce  d'icelle 
faite  en  jugement,  ou  par  devunt  notaire  ^ 
ou  que  par  jugement  elle  foit  tenue  pour^ 
confejjée  ,  ou  du  jour  de  la  dénégation  ^  en 
cas  que  par  après  elle  foit  vérifiée. 

Cet  article  éto  u  le  78^  de  rancienne  coutume 
changé. 

Cédule  privée  qui  porte  promejje  de  pajen 

Cécluîc  ell  proprement  une  promelTe  fous  fî- 
gnature  privée ,  â  la  différence  de  celle  qui  eil 
faite  par  devant  notaires ,  qu^on  appelle  obli^a-' 
lion  :  le  créancier  chirographaire  ,  Se  le  créan- 
cier par  obligation  ou  eu:re  ade  emportant  hy- 
pothèque, cfl  appelle  créancier  hypodiécaire. 
.  Ces  termes,  qui  portent  promejfe  de  payer  ^ 
ne  font  pâi  néceffaires  dans  la  cédule  pour  la 
rendre  valable,  &  pour  obliger  celui  qui  Fa 
faite  de  payer  le  contenu  en  icelie  ;  car  Ci  le  dé- 
biteur déclare  fimplement  devoir  â  un  tel  telle 
fomme  pour  caufe  jufle  &  légitime  ,  il  n'ell  pas 
moins  obligé  de  payer  ,  parce  que  la  confellioa 
de  la  dette  pour  caufe  légitime,  emporte  ipfo 
jure  une  obligation  de  payer  fans  une  pro'méile- 
expreffe. 
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Comme  au  contraire,  fi  la  promefTe  de  payer, 
une  femme  eft  non  eaufée  ,  elle  ell:  nulle  y  loif- 
^u'il  y  a  lieu  Je  croire  qu'elle  a  été  faite,  ou  pour 
caufe  non  légitime ,  ou  fans  cauie  y  autrement , 
elle  feroit  valable  comme  fi  elle  ctoit  faite  entre 
n^arcîbands  y  ce  qui  dépend  des  circonftances 
car  on  ne  promet  pas  ordinairement  de  payer 
quelque  ci^ofe  fans  caufe  j  &  c*eft  sinfi  qu'il  faut 
concilier  les  arrêts  qui  ont  jugé  divcrfement  la 
queiHon. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  promefTes  dans  lef- 
quelîes  le  nom  du  créancier  eft  en  blanc ,  lef^ 
quelles  font  nulles  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plii- 
fieurs  arrêts  remarqués  dans  le  commentaire  in* 
folio  ào,  Ferriere  ,  conformément  alanovelle  i  \6 
de  Juftinicn. 

Les  lettres  mifîives  font  valables  pour  obliger 
ceux  qui  les  envoient  pour  fervir  de  reconnoif^ 
fance  de  la  fomme  qu'ils  demandent ,  quoiqu'elles 
ne  contiennent  pas  une  promeiïe  de  payer  ;  néan- 
moins elles  font  fu jettes  â  conte  dation ,  parce  qu'il 
arrive  fouvent  que  ceux  â  qui  elles  font  envoyées, 
les  retiennent  fans  compter  l'argent  qu'on  leur 
demande ,  &  que  ceux  qui  les  ont  écrites ,  font 
négligens  de  les  retirer. 

Les  promefTes  de  payer  avec  la  claufe prêtre^ 
mort  ou  marié  y  ont  été  réprouvées  par  quelques 
arrêts  ;  d'autres  les  ont  reçues  ;  ce  qui  dépend 
beaucoup  des  circonilances  :  car  ordinairement 
a  caufe  du  temps  du  paiement  qai  cft  inceitainj 
&  qui  peut-être  fera  long,  on  promet  fous  cette 
ciaufe  une  plus  grande  lomme  qvi'on  ne  feroit  fi 
le  tems  étoit  certain  ,  cnforte  que  c*eft  une  ef* 
pece  d'ufure  illicite. 


Article  CVII. 


Emporte  hypothèque  du  jour  de  la  coii^ 
fejjion. 

L'hypothèque  ne  fe  conftitue  pas  en  France 
par  la  feule  convention  des  parties ,  en  préfence 
de  témoins ,  comme  il  s'obfervoit  chez  les  Ro- 
mains ,  mais  vient  du  cara£bcre  de  Tautorité  pu- 
blique ,  &  ne  fc  conftitue  que  par  deux  moyens , 
favoir  par  a6les  pafTés  pardevaiît  notaires,  &c  par 
des  jugemens. emportant  condamnation  de  payer, 
prononcés  par  juges  féculiers ,  foit  juges  royaux 
ou  juges  des  feigneurs. 

L'ordonnance  du  Roi  François  premier  ,  de 
Tan  1 5 3 p ,  articles  9z  & p 3  ,  veut  que  raflîgné  ea 
reconnoiflance  de  cédule,la  reconnoifle  ou  la  nie; 
que  s'il  la  rcconnoîc  par  confeffion  de  la  dette  , 
ou  reconnoiiïance  de  l'écriture  ou  fignature,  ou 
delà  fignature  feulement,  foit  en  jugement  oit 
pardevant  notaires  ;  elle  empone  hypothèque 
du  jour  de  la  reconnoiffance. 

Que  s'il  la  nie ,  le  demandeur  l'ayant  depuis 
vérifiée ,  elle  emporte  hypothèque  du  joui  de  la 
dénégation  ,  parce  qu'elle  a  effet  de  conteftation  ; 
&  de  ce  jour  le  défendeur  eft  conftitué  en  mau- 
vaife  foi. 

Que  s'il  ne  compare  point  à  l'aflîgnation  ,  la 
cédule  eft  tenue  pour  confcffée  ,  parce  que  le 
contumax  eft  réputé  confeffer  la  cédule  qu'il  ne 
veut  ni  reconnoitre  ni  dénier. 

C'eft  de  cette  ordonnance  que  cet  article  a  été 
tiré. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  reconnoiffance  faite  en 

Î;ement ,  s'entend  du  jugement  rendu  par  le  juge 
éculicr,  &  non  par  le  juge  d'églife  ,  dont  les 
jugemens  n'emportent  point  hypothèque  ,  parce 
i  que  les  juges  d'égiife  n'ont  point  d'autoritç  Gir 
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les  biens  teniporels  &  profanes,  coaims  il  a  été 
juge  par  les  arrêts  ;  enforte  que  les*ecclé(iafHque*s 
font  tenus  de  reconnoure  leur  céciule  pardevant 
le  juge  féculicr  à  Teffec  de  produire  hypothèque.  , 

Cependaot  les  juges  eccléîiaftiqùes  ne  font  pas: 
Incompétens  pour  ia  reconaoiflance  des  piomelTes-i 
vu  que  par  les  ordonnances  tous  juges  font  coni-i^ 
pétens  pour  cet  effet;  mais  parce  que  leurs  ju^ 
gemens ,  n'emportent  point  hypothèque  ,  on  né 
s'avife  pas  d'afigfier  les  débiceurs  pardevant  eur 
reconnoiiïatice  de  promefre. 

On  prétend  que  ,  par  Tordonnance  de  ^  f 
article  (?i ,  les  juges  quoiqu'incompétens  ratlonc 
materiœ  ,  ne  le  font  pas  pour  la  reco-nnoiffVnce- 
des  promefTes  :  la  iaifon  efl: ,  que  cfitte  ordoa- 
î^ance  défend  d'alléguer  en  ce  cas  rincompétcnce 
da  juge, 

Ou^ar devant  notaires^ 

La  recoanoiffance  des  céduîes  doit  être  faite 
pardevant  des  notaires  royaux  ou  des  feignent  s, 
pour  emporter  hypothèque,  &  non  pardevant  les 
notaires  eccléfiartiques. 

-  La  reconnoiffance  doit  être  faite  pardevant  no- 
taires dans  leur  reffort;  car  hors  leur  reffort  ils 
fie  font  confidérés  que  comme  perfonnes  pri- 
vées. A  régard  des  notaires  ou  tabelli'^ns  des'l 
feignetirs,  ils  ne  peuvent  reconnoure  promeffes! 
qu'entre  perf3nnes  domiciliées  dans  leur  territoire 
à  TefFet  de  leur  donner  hypothèque  ,  comme  il  a' 
^îé  jugé  par  arrêt  du  5)  Février  i  ^^47  5  rapporté 
par  du  Frefne  ,  liv.  5 ,  chap.  4  ;  &  par  un  autre 
arrêt  du  ïo  juillet  \66o  ,  rapporté  dams  le  tome 
2  du  journal  des  audiences  ,  liv.  %  ,  chap.  i^.  ' 

-  Par  cet  arrêt  ,  il  fut  fait  défenfe  par  la  couraa^ 
îabellions  des  feigneurs  de  pafler  à  l'avenir  aucuuS! 


Article    C  V  I  I  ï.    ,  251 
a£les  entre  peribnnes  qui  ne  foient  pas  demeu-^, 
rantes  dans  Tétendue  du  tabeiiionage ,  â  peine, 
de  nullité. 

Toutefois  il  a  été  jugé  depuis  en  la  cinC|U]eme> 
chambre  des  enquêtes  ,  par  arrêt  du  14  juillet 
1:672  ,  qu'une  obligation  pour  argent  prêté  ,  pai-, 
fée  pardevant  un  notaire  {libakeine  dans  fon  ref-- 
fort  au  profit  d'un  particulier  y  demeurant ,  em- 
portôit  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur  de- 
meurant ailleurs. 

Les  obligations  paffées  pardevant  iiotaires  eut 
pays  étrangers  ,  n'emportent  point  hypothèque 
fur  les  biens  (irués  en  ce  royaume,  fuivanc  Tor- 
donnance  de  Louis  XIII  ,  article  131  ;  ce  qui 
avoit  été  jugé  auparavant  par  plufleurs^ arrêts  re-, 
marqués  par  Erodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  H  > 
chap.  i^.  La  raifon  eft  ,  que  la  puiiïance  des- 
fouverains  ne  peut  être  étendue  hors  les  limites 
de  leur  fouveralneté. 


Article  CVIII* 
;  Tranfport  ne  faific  qu  après  Jignification^ 

•  Un  fiinple  traiifport  ne  faifiit  point,  & 
fauvfignifier  le  tranfpon  à  la  partie  ^  &  em 
bailler  copie  auparavant  que  d'^exécuter. 

Un  fiinple  tranfpon  ne  faifit^ 

I  ;,Le  fens  de  cet  article  qui  étoit  le  roy^  de 
ITaneienne  coutume  ,  efi  que  celui  auquel  eft  fait- 
tïanfport.  de  quelques  dettes  ou  de  quelques* 
(koks.5  a  eu  "eft  pas  préfumé  ^  le  maure  .que 
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tranrport  n'ait  cté  figoifié  au  débiteur;  enforte  c^^t 
les  créanciers  du  cédant  peuvxînt ,  jufques  i  la  li- 
gnification (Se  copie  baillée  du  tranfport ,  faire 
îainr  la  dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains 
du  débiteur  ,  auquel  cas ,  ils  feroient  préférés  aa 
ceflionnaire  ;  mais  la  fignificatian  du  tranfporc 
avec  copie  laifiee  au  débiteur ,  rend  le  ceflion- 
naire  aiaître ,  &  fait  qu'il  eft  préfère  à  tous  créan- 
ciers du  cédant  poftérieurement  faififTans  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  1615,  re- 
marqué par  les  commentateurs  ;  d'où  il  s'enfuit 
que  le  cédant  conferve  toujours  Tadlion  direâ:e 
envers  fon  débiteur  jufqu'à  la  (Ignification  du 
tranfport ,  laquelle  il  peut  exercer  à  l'encontre 
de  fon  débiteur. 

Cet  article  nous  marque  par  ces  termes  ^  Jim  fie 
tranfport ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  tranf- 
port &:  une  délégation  qui  fe  fait  du  confente- 
ment  du  débiteur,  en  ce  que  le  fimple  tranf- 
port ne  Csifit  point  ;  mais  la  délégation  faifit  fans 
qu'il  foit  befoin  de  figniScation»  | 

La  délégation  fe  fait  lorfqne  je  donne  mon  dé-  ' 
biteur  à  mon  créancier ,  pour  être  par  lui  payé 
de  ce  qiie  je  lui  dois  :  par  exemple,  je  dois  cent 
ëcus  d  Titius,  &  Caïus  me  doit  pareille  fbmme  r 
pour  être  quitte  de  cette  dette  ,  je  délègue  Caïus- 
à  Titius ,  &  ainfi  je  me  décharge  de  lobligation* 
<fue  Titius  avoit  contre  moi  \  éc  parce  que  cette 
flélégation  ,  qui  eft  une  efpece  de  transport  ,  fe 
fait  du  confentement  de  mon  débiteuï ,  elle  faifit 
mon  créancier  fans  qu^U  foît  befoin  de  la  figni* 
fier  àCa'Mis ,  enforte  que  dès-lors  mes  créanciers^ 
ne  peuvent  pîùs  faifir  ce  qui  m'étoit  dû  par  CaïUs» 

On  demande  fi  le  ceffionnaîre  privilégié  peut 
«fer  de  fon  privilège  comme  du  droit  de  commit^ 
timus  y  contre  le  débiteur  pour  l'exécution  dur 
tranfport  ?  On  répon^d  que  le  cdfironnaiic  ei> 


Article  CVIIL  tfj 
trant  au  Iku  &  place  du  cédant ,  il  ne  peut  pag> 
avoir  plus  de  droit  que  lui»  C'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  Charles  IX,  par  fon  ordonnance  cou- 
ehant  la  création  des  juges  &  confuls  ,  article  5> 
défend  tous  tranfports  de  cédules  ,  obligations  & 
dettes  ,  faites  par  les  marchands  â  perfonnes  pri- 
vilégiées ou  autres  quelconques  qui  ne  font  fu^ 
jettes  à  la  jurîfdidlion  des  juges-confuls^ 

Toutefois  par  Tordonnance  de  l'an  i66p,  tou- 
chant les  committimus  ,  arr.^  ^  i  ,  les  privilégiée 
peuvent  ufer  du  droit  de  committimus ,  es  caufes 
&  procès  où  ils  feront  parties  principales  ou  in- 
tervenantes, en  vertu  des  tranfports  à  eux  faits 
pour  dettes  véritables  ,  &  par  aâes  pafles  parde- 
vant  notaires  ,  &  fignifics  trois  ans  avant  raélioia 
kitcntée  ,  defquels  tranfports  les  priv^ilégiés  doi- 
vent donner  copie  avec  TalTignation ,  U  en  alEr- 
mer  la  vérité  en  jugement  en  cas  de  déclinatoire  ^ 
s'ils  en  font  requis.  Et  par  Tarticl^  2z  ,  les  privi- 
légiés peuvent  fe  fervir  de  leur  privilège  en  ver- 
tu de  celTions  &  tranfports  faks  par  contrats  de 
snariage  ,  par  partages ,  donations  Bien  &  due- 
ment  infinuées  où  Tinfinuation  ell  rcquife. 

Les  tranfparts  faififlcnt ,  quand  ils  ont  étë  fi- 
gnifîés  avec  copie  laiffie  au  débiteur  ,  excepté 
ceux  qui  font  faits  â  des  enfens  ,  à  dés  jiéritier$ 
préfomptifs  ,  ou  a  des  amis,  a  deflcin  de  fruftrer 
des  créancters  ,  fuivant  Tordonnaiice  du  roi  Hen- 
ri IV  ,  qui  défend  au^e  jug^s  d'y  avoir  aucuft 
égard  j  ce  qui  a  été  Jugé  par  plufieurs  arrêts- 

L'ordonnance  d'Orléans  ,  a«icle  ^4  ,  défend  5r 
déclare  ntils  tous  tranfports  faits  a  un  magiftrat  y. 
I    ou  juge ,  ou  officier  du  fie^e  où  le  procès  eft  peo»' 
j   dant ,  ou  à  l'avocat,  procuteuc  ,      follkiteui  ^ 
I  la  cau£e» 

1^ 
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Article  CIX. 

Sï  h  preneur  à  cens  ou  à  rente  fonciers 
peut  déguerpir ,  &  comment. 

Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou 
rente  à  certain  prix  par  chacun  an ,  il  y 
peut  renoncer  en  jugement  3  partie  pré- 
fente ou  appellée,  en  payant  tous  les  ar- 
rérages du  pafTé,  &  le  terme  enfuivant» 
Jaçoit  que  par  lettres  eût  promis  payer 
ladite  rente  &  obligé  tous  fes  biens  :  & 
s'entend  telle  promefTe  tant  qu'il  eft  pro- 
priétaire :  finon  que  par  lettres  d'accenfe- 
ment  il  eût  promis  mettre  aucun  amende- 
ment 5  ce  qu'il  n'eût  fait  ;  ou  qu^il  eût  pro- 
mis fournir  &  faire  valoir  ladite  rente ,  & 
à  ce  obligé  tous  fes  biens ,  en  laiffant  tou- 
tefois rhéritage  en  auffi  bon  état  &c  va- 
leur 5  qu'il  étoit  au  tems  de  la  prife» 

Le  fens  de  cet  article,  qui  écoit  le  1^1*  de  l'an- 
cienne coutume ,  efl  que  celui  qui  a  pris  un  hé- 
ritage â  cens  ou  à  certaine  rente  ou  redevance 
annuelle ,  peut  déguerpir  rhéritage  toutefois  & 
quantes  qu'il  lui  plaît  ,  &  par  ce  iTioyen  fe  dé- 
charger du  cens  ou  de  la  rente  annuelle  à  laquelle 
ii  a  plis  ^héritage.  Mais  il  faut  que  1«  déoruer- 
pjflement  fe  faffe  en  ]u2:ement  :  la  partie  [  c'efV-' 
à-dire.,  le  bailleur  de  l'héritage  à  cens  ou  rente  } 
péfente  ou  dueaient  appéllée  j  &  le  preneur  eft 
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oblige  de  payer  tous  les  arrérages  d^icelk  rente 
échus  pendant  fadécenclonj  ôc  le  terme  enfaivanr, 
c'eft-à  dire  trois  mois,  quoique  par  le  contrat  il 
fut  convenu  entre  les  parties  que  le  paiement  fe 
fer  oit  par  année,  « 

La  raifon  pour  laquelle  celui  qui  déguerpit  eft 
obligé  de  payer  le  terme  enfuivant,  eit  afin  que 
le  piopiiétaiie  de  la  terre  foit  indemnifé  de  la 
perte  qu'il  pourroit  faire,  ne  trouvant  pas  auH;- 
tôt  après  le  deguerpiflcment  de  l'héritage  ,  quel- 
qu^'un  qui  le  voulut  prendre  aux  mêmes  condi- 
tions qu'il  étoit  tenu  par  celui  qui  déguerpit  ; 
cette  renonciation  ou  déguerpiflement  fe  peue 
faire  par  procureur  fondé  de  piocuration  fpé- 
ciale  ,  &  il  n'cfl:  pas  néceffaire  que  le  preneur  eille 
lui-même  au  jour  de  raiîignaiion  la  faire  parde- 
vant  juge, 

ïl  f\ut  encore  que  le  preneur  dégiferpiffant  ^ 
îaiffe  rhéritage  en  aiifîi  bon  état  &  valeur  qu'il 
étoit  au  tems  qu'ail  Ta  pi4s  ,  afin  que  la  condition 
du  baiileur  ne  foit  pas  rendue  pire  qu'elle  étoiî 
lorfqu'il  a  baillé  fon  héritage  à  rente.  îl  faut  auflî 
que  le  preneur  exécute  les  elaufes  du  contrat  aux* 
quelles  il  s'efl  obligé  par  le  contrat  pendant  â 
joi. illance  ,  finon  le  bailleiUkne  feroit  pas  obligé 
de  recevoir  fon  héritage,  ~ 

(5n  demande  fi  le  preneur,  ayant  fait  des  amé- 
liorations en  rhéritage  auxquelles  il  n'étoit  pas 
obligé  ,  les  peu:  retirer  ,'~'  ou  en  demander  refii> 
niatjon  au  bailleur?  On  répond  que  non,  à  cauie 
de  la  connoiiTance  qu'il  a  eue  de  la  rente  â  laquello- 
il  a  pris  l'héritage  ,  &  que  quifciens  &  prudens 
hsdlficpu  in  alieno  ,  donare  prœfumitur,  L  cu^* 
jus  par  errorem  ^  ff,  de  R.  J.  ■ 

îi  n'en  feroit  pas  de  même  de  Celui  qui  auroit 
pris  un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière.  > 
dont  il  n'auroit  point  eu  de  connoiflance  au  te  ois 
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de  la  prife  j  car  à  caufe  de  fa  bonne  foi  >  il  reti- 
reroit  en  dé^uerpifTant  toutes  les  améliorations 
qu'il  y  auroic  faites. 

Le  dcguerpiffemîQt  a  lieu  quoique  le  preneur 
fe  fdt  obligé  par  lettres  d'accenfemcnt ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  le  contrat  portant  prife  à  cens  ou  à 
rente  foncière,  de  payer  le  cens  ou  la  rente  à 
toujours  &  perpétuellement.  La  raifon  eft  que 
la  rente  de  fa  nature  eft  perpétuelle  &  non  ra- 
chetable ,  &  partant  cette  claufe  feroit  appofée 
inutilement ,  &  ne  produiroit  aucun  effet  ,  non- 
feulement  de  la  part  du  tiers  détenteur  ,  mais  auffi 
de  la  parc  du  preneur  ,  quoiqu'il  eut  obligé  tous 
fes  biens,  parce  que  le  preneur  n'eft  obligé  que 
par  une  obligation  perfonnelle  hypothécaire  y  en- 
iorte  que  la  perfonnelle  n*eft  qu'aecefToire ,  ic 
Thypothécaire  principale  ;  &  ainfi  la  perfonnelle 
n'eft  attachée  à  la  perfonne  ,  que  tant  &  fî  lon- 
guement qu*il  fera  détenteur  &  pofreffeur  de  l'hé- 
ritage obligé  â  la  rente;  &  roi)ligation  de  tous 
les  biens  n'a  pas  plus  de  force  que  le  contrat  de 
bail  d'héritage  &  de  rente  foncière  ,  qui  ne  pro- 
duit qu'une  obligation  perfonnelle  in  rem  ,  qui 
fuie  la  chofe  &le  pofTeffeur  d'icelle. 

Sinon  que  par  Wttres  (Taccenfement^ 

] 

Cet  article  nous  propofe  deux  exceptions,  an 
cas  defquelles  le  preneur  d'un  héritage  â  cens  ou 
a  rente  ou  a  autre  charge  réelle ,  n'eft  pas  rece- 
Table  au  déguerpiffemenr. 

Le  premier  eft ,  fi  par  lettres  d'accenfement  ou 
de  prife  d'héritage  à  cens  ,  il  a  promis  mettre 
amendement  ou  faire  quelques  améliorations,  îef- 
quelles  il  n'auroit  point  faites,  fi  ce  n'eft  que  Thé- 
ritage  n^eut  pu  fouffrir  les  améliorations  portées 
parle  contrat,  comme  par  les  inoi^dations^  les 
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guerres ,  les  incendies ,  ou  autres  caufes  non  pro- 
venant de  la  part  Ju  preneur  j  car  pour  lors  il  ie- 
roic  reçu  au  déguerpiflenient ,  quoiqu'il  n'eut  pas 
fait  leldites  améliorations,  ornant  de  les  faire 
quand  elles  pourroient  être  faites. 

La  deuxième  eft  ,  fi  le  preneur  a  promis  fournir 
ic  faire  valoir  la  rente  à  laquelle  il  a  pris  l'héri- 
tage; d'autant  que  la  claufe  renforce  l'obligation 
portée  par  le  contrat,  par  laquelle  le  preneur 
oblige  tous  fes  biens ,  cjuelque  changement  ou  pé- 
ril qui  advienne  en  l'héritage ,  &  en  ce  cas ,  il  eit 
tenu  de  payer  le  cens  ou  la  rente  ,  &  faire  que  le 
bailleur  en  jouifle;  à  faute  de  quoi  il  peut  être 
pourfuivi  par  le  bailleur  fans  (Jifcufîion  de  i'héri- 
rage  baillé  â  cens  ou  rentesy  fur  fes  autres  héri- 
tages en  vertu  de  TobligaHon  perfonnelle  princi- 
pale jointe  à  Thypothécaire.  Toutefois  le  pre*- 
neur  à  cens  ou  â  rente  n'eft  pas  obligé  de  faire  re- 
bâtir a  fes  dépens  la  maifon  qui  auroit  été  ruinée 
par  les  inondations ,  par  les  gens  de  guerre,  ou 
par  autre  force  majeure. 

Pareillement  le  preneur  à  emphîtéofe  peut  re- 
noncer à  l'héritage  pour  fe  décharger  du  cens  & 
preftation  annuelle  à  laquelle  il  s*eft  obligé. 

Il  faut  ajouter  un  troifîeme  cas,  qui  eft,  fi  le 
preneur  a  renoncé  expreffément  par  le  contrat 
au  déguerpiflement;  ce  qu'il  peut  faire,  un  cha- 
cun pouvant  renoncer  à  ce  qui  eft  introduit  pour 
fon  ucilité. 

Cet  article  ne  fe  peut  enren<îre  que  des  rentes 
foncières ,  &  non  dts  rentes  conftîtuées  pourlet^ 
quelles  le  débiteur  ne  peut  venir  au  déguerpiffe-^ 
ment  Thérîtage  qu'il  a  hîpo;héq^aé ,  con:ime^ 
fM»us  avons  dit  cj-defTus» 
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Article  CX. 

Comment  t acquéreur  du  preneur  à  rente 
peut  déguerpir. 

Celui  qui  n'eft  preneur  ,  mais  acquéreur 
du  preneur^  à  la  charge  de  la  rente  feule- 
ment, fans  faire  mention  d'autres  char- 
ges,  comme  de  mettre  amendement ,  four- 
nir &  faire  valoir  &  laiffer  Théritage  en 
bon  état 5  il  peut  renoncer,  pourvu  qu'il 
nVit  promis  expreflement  acquitter  &  ga- 
rantir fon  vendeur  &  bailleur.  - 

Celui  qui  n'efl preneur^ 

Par  cet  article  qui  eft  une  fuite  du  pre'cédent , 
celui  qui  acquis  un  héritage  â  rente  de  celui  qui 
l'avoit  pris  pareillement  â  la  charge  de  la  même 
rente,  peut  renoncer  à  l'héritage  aux  mêmes 
claufes  &  conditions  q,ue  le  preneur ,  excepté 
dans  les  cas  fuivans* 

I.  S*51  a  promis  de  mettre  amendement  ou  faire 
raméiioration  ,  à  laquelle  étoit  obligé  le  preneur» 

IL  S'il  s*eft  obligé  de  fournir  &  faire  valoir  la 
jjente  à  laquelle  il  a  pris  l'héritage  du  preneur  qui 
s^y  étoit  obligé;  car  autrement  le  premier  bailleur 
ne/pourroir  pas  le  prétendre  non-reccvable  ail 
dégaerpiflement  5  parce"  que  celui  auquel  il  au- 
roit  donné  Théritage  y  n'auroit  pas  pu  flipuler 
pour  lui,  &  lui  procuferplus  d'avantagée  qu'il  ne 
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s'en  ferolt  procuré  lui-même.,  d'autant  que ^z/i- 
îihet  contrahcndo  quod  fuâ  interejî  quœrii  ^  non 
vero  quod  aUerius, 

III.  S'il  avoir  pris  rhéritage ,  à  la  charge  de  le 
iaiffer  en  bon  état. 

IV.  Lorfqu'il  a  puis  rhéritage  fans  s'obliger  â 
mettre  amendement,  ou  de  fournir  &  faire  valoir 
la  rente,  mais  qu'il  a  promis  en  termes  exprès 
d'acquitter  &  garantir  fon  vendeur  &  . bailleur  en- 
vers je  créancier  de  la  rente  ,  fjppofé  que  le  pre- 
neur fe  fut  obiigé  de  fournir  &  faire  valoir  la  rent-e, 
èu  de  mettre  amendement  en  l'héritage;  car  en  ce 
cas  il  a  renoncé  au  droit  qu'il  avoit  û  abaHdonner 
Fhéritage  par  cette  promeiTe  d'acquitter  &  de  ga- 
rantir 'y  &  le  créancier  de  la  rente  pourroit  l'em- 
pêcher ,  lui  oppofant ,  que  fon  vendeur  ne  le  pou- 
voit  faire  à  caufe  des  claufes  &  conditions  portées 
par  le  contrat,  &  qu'ayant  promis  l'acquitter  & 
le  garantir  envers  lui ,  il  n'efl:  non  plus  que  lui  re- 
cevable  au  déguerpiflement.  C'eft  pourquoi  cet 
àrticle  fe  doit  entendre  au  cas  que  le  bailleur  fe 
fut  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 


Article  CXI. 

En  quel  cas  le  répit  na  lieu^ 

Un  répit  ne  doit  avoir  lieu  contre  le  du 
^'aucun  adjugé  par  fentence  diffinitive  & 
contradidoire ,  louage  de  nnaifon  ,  arré- 
rages de  rentes  ,  moifTon  de  grain  ,  & 
dettes  des  mineurs  contradées  avec  les 
mineurs  ou  les  juteurs  pendant  leur  mi- 
norité. 
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Un  répit  ne  doit  avoir  lieu. 

Répît  eft  un  délai  o6lroyé  aux  débiteurs  ,  qaî 
pour  des  perfis  considérables  qu'ils  ont  foufFertes, 
ne  peuvent  fatisfàire  fitôt  leurs  créanciers ,  afin 
gue  pendant  ce  tems  ils  ne  craignent  ni  Tempri- 
lonnemcnt  de  leurs  perfonnes  ,  ni  Texécution  de 
leurs  biens. 

Il  falloit  autrefois  des  lettres  royauit  pour  ob- 
tenir répit  5  fuivant  Tordonnance  de  François  pre- 
mier ,  art.  3^  ,  Tan  i^'^^.  Depuis  l'ordonnance 
cTOrléans  de  Charles  IX  ,  de  Tan  15^0  ,  art.  61 , 
on  a  seulement  requis  que  les  débiteurs  fe  pour- 
vuffent  par  requêtes  préfencées  aux  juges  ordinai- 
les  qui  informaffent  des  pertes  et  infortunes,  pour 
&  en  confidération  defquelles  les  débiteurs  pour- 
fuivoient  Tentérinement  de  leurs  requêtes ,  &  leur 
accordaflent  un  délai  fuffifant  pour  payer  leurs 
créanciers  ,  eux  préfens  ,  ou  duemcnt  appelles» 

Mais  l'ordonnance  de  Tan  1669  >  touchant  les 
répits,  article  premier ,  rétabliiïant  celle  de  Fran- 
çois premier,  a  défendu  à  toutes  cours  &  juges 
iouverains  et  inférieurs  ,  de  donner  aucun  terme  ^ 
répit  ou  délai  de  payer  ,  qu'en  conféquence  des 
lettres  royaux  qui  leur  feront  adreiïees  ,  a  peine 
de  nullité  des  jugemens  &  d*interdi6lion  en  leur 
nom.  Toutefois  les  juges  peuvent  ,  en  condam- 
nant au  payement  de  quelque  fomme  ,  donner 
furféance  à  Texécution  de  la  tondamnation  ,  qui 
ne  peut  être  que  de  trois  mois  au  plus ,  fans  qu'elle 
puifle  être  renouvellée,  fuivant  ledit  article  pre- 
mier. 

Les  lettres  de  répit ,  fuivant  l'article  4  de  cette 
ordonnance,  portent  mandement  exprès  au  jugé 
auxquelles  elles  fout  adreffées ,  qu'en  proccdaac 
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à  rentérînement ,  les  créanciers  appelles,  il  c!onnc 
à  Timpécrant  le  délai  qu'il  jugera  raifonnablc 
pour  payer  fes  dettes  ,  qui  ne  peut  être  que  de 
cinq  ans  au  plus  ,  fi  ce  n*cfl  du  confentement  des 
créanciers  hypothécaires  :  cependant  il  est  ac- 
cordé un  délai  de  fix  mois  au  débiteur  pour  pou- 
voir pourfuivre  rentérinement  des  lettres  de  rc- 
pit*pendant  lefquels  défenfes  font  faites  à  tous 
huiiliers  &  fergens  d'attenter  à  la  perfonne  de 
Tinipétrant ,  ni  de  s'adreffer  à  fes  meubles  meu- 
blans  fervans  à  fon  ufage. 

Ce  délai  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui ,  pour  le^ 
pertes  qu'ils  ont  faites  en  leurs  biens  fans  leur 
Faute,  ne  peuvent  pas  fatisfairc  leurs  créanciers  , 
cororoe  la  guerre  ,  le  naufrage  ,  le  feu  ,  les  ban- 
queroutes &  autres  femblables  ;  il  faut  excepter 
certains  cas  efquels  le  répit  n'est  point  accordé, 
qui  font: 

r.  Pour  une  dette  adjugée  par  fentence  difS- 
nitive  &  contradictoire ,  &  ce  pour  lautorité  des 
jugemens  ,  &  parce  que  le  débiteur  pour  avo  r 
contefté  contre  fon  du ,  eft  indigne  du  bénéfice 
du  prince. 

II.  Pour  louage  de  maifon  Se  pour  moiflbn  de 
grain  ;  parce  que  ce  font  fruits  &  revenus  de  la 
maifon  &  de  la  terre  du  créancier  ,  dont  le  débi- 
teur a  Joui  ;  &  11  ne  pe«t  en  différer  le  payement , 
étant  deftinéspourles  aliments  du  créancier ,  quoi- 
que les  grains  aient  été  appréciés ,  comme  il  a  été 

.  jugé  par  arrêt  du  12  mai  1683  ,  fuivant  cet  article 
!     &  l'ordonnance  des  répits  ,  article  11. 

III.  Pour  arrérages  de  rentes  foncières,  parce 
qu'ils  tiennent  lieu  des  fruits. 

Sous  le  nom  de  rentes  ,  nous  entendons  les 
cens  &  cenfives  &  rentes  foncières, &  non  les  ar- 
rérages de  rentes  confticuées  ,  qui  ne  tiennent 
point  lieu  d'alimens  :  c'eft  pour  cela  quecet^or* 
donnaace  ne  parle  que  de  rentes  foncières» 
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IV.  Pour  dettes  de  mineurs ,  lefcjuels  font  pri- 
vilégiées, foie  contre  ies  tuteurs  ou  autre?  débi- 
teurs,, parce  qu'elles  font  deftinées  pourleur  nour- 
riture &  entretenement,  &  pour  éviter  ^aliénation 
<ie  leurs  immeubles  ;  de  forte  que  les  tuteurs 
•ne  peuvent  faire  ceflîon  pour  telles  dettes  j  ainli 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  feptembre  1 66^ ,  ^que 
<le  deux  tuteurs,  l'un  ayant  été  contraint  folidai- 
Temenfpour  le  reliquat  du  compte ,  fauf  fon  re- 
cours contre  fon  co-tuteur  pour  (a  part ,  à  laquelle 
il  étoit  pareillement  obligé  ,  le  cotuteur  n'étoic 
point  recevable  à  faire  ceflîon  pour  la  part  que 
rautre  tuteur  avoit  payée  pour  lui. 
.   V.  Pour  dépôt  néceffiàire  ,  ou  volontaire. 

VI.  Pour  dettes  procédantes  de  délit ''^t^^-ftel- 
iîonat,  réparations ,  dommages  5:  intérêts  adjugés 
^n  matière  criminelle  ,  ni  pour  les  pourfuites  des 
cautions  extrajudiciaires  qui  peuvent ,  nonobfrant 
les  lettres  de  répit ,  agir  contre  ceux  qui  les  ont 
obtenues  par  ie^  mêmes  voies  qu'ils  font  eux- 
mêmes  pourfuivis]. 

t  VIL  Pour  marciiandife  prife  fur  Tétape  ou  eti 
plein  marché ,  â  caufe  du  privilège  du  commerce.. 
item  ,  pour  achat  de  vivres  &  viftuailles ,  comme 
ble^ ,  vin  ,  bétail ,  Sec.  en  gros  &.  en  détail  ;  parce 
que  ce  qui  eft  deftiné  pour  la  nourriture  des  per- 
fonnes  ell  privilégié.  Item  ,  pour  poilTon  de  mer, 
frais  &  faié  ,  fuivant  ledit  article  ir. 
'  VIII.  Pour  penfion  de  nourriture  d'enfans  & 
écoliers  &  mineurs  ,  parce  qme  telles  dettes  né 
foùffrent  aucun  délai. 

IX.  Pour  dettes  l'oyaux,  comme  il  a  été  juge 
par  plufieurs  arrêts. 

X.  Pour  lettres  de  change  ,  article  ii. 

XL  Peur  consignation  judiciaire  par  plufieurs 
arrêts* 

-  tQuoique  chacun  puilTe  renoncer  aux  droits  qui 


Article  CXÎI.  26-5. 
fc^t  introduits?  ,en  fa  faveur ,  néaLimoias  on  ne 
peut  pas  valablement  renoncer  au  bénéfice  des 
lercues  de  répit,  par  Tarticle  iz  de  cette  or- 
donnance. 


Article  CXII. 

Du  privilège  des  Bourgeois  de  Paris. 

Par  privilège  notoire  des  bourgeois  de 
Paris,  en  matière  civile  5  ne  peuvent  être 
les  bourgeois  de  ladite  ville  contraints- 
plaider  ni  répondre  en  défendant  ailleurs 
qu'en  la^  ville  de  Paris  ^  pour  quelque 
cauie  &  privilège  que  ce  foit. 

Par  privilège  notoire. 

,  Cet  article  a  été  ajouté  fur  un  privilège  fpécial  ' 
accoidé  aux  bourgeois  de  Paris  par  les  rois  de 
France,  Charles  le  Bel  &  Louis  XII.  Conformé-; 
!  ment  â  ce  privilège,  il  a  été. jugé  en  l'ancienne  cou- 
'  tume  ,  par  arrêt  du  14  juin  1 5^0  ,  pour  un  nom- 
mé Coflart  ,  qu'un  bourgeois  de  Paris  appeilé  en' 
I  reddition  de  compte  de  tutele  pardevan:  le  juge. 
1  oji  il  auroit  géré  la  tutele,  doit  être  renvoyé  i 
;  caufe  de  fon  privilège  ,  pardevant  le  prévôt  de 
!  Paris.  Il  y  a  quelque  difficulté  j  favoir,  fi  ce  pri- 
I  vîlege  a,  lieu  au  câs  de  la  tutele,  vu  que  Tordon- 
I  nance  de  Tan  .1667  ,  de  la  reddition  des  comptes  ,^ 
:  ajt.  %  ,  veut  que  le  tuteur  foir  pourfuivi  parde- 
vant le  juge  qui  l'aura  commis  pour  la  reddition 
I  de  fes  comptes ,  fans  que  les  comptes  puilTent 
I   être  évoqués  ou  renvdyés  en  une  autre  jurifdic-» 
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tion  ,  fous  prétexte  d'intervention  de  créanciers 
privilégiés  :  je  croirois  que  ce  privilège  ne  laifle 
pas  d'avoir  lieu,  d'autant  qu'ayant  été  accordé 
&  confirmé  par  les  rois  de  France ,  contre  le 
droit  commun  ,  il  eft  préfumé  avoir  été  confervé, 
Tordonnance  n'en  faifant  point  mention. 

Ce  privilège  ne  s'étend  point  aux  matières 
réelles.,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Tan 
T605  ,  enforte  que  le  bourgeois  de  Paris  eft  tenu 
aller  plaider  fur  les  lieux  où  font  fituées  les  chofes 
contentieufes  ,  quoi^jue  quelques-uns  aient  pré- 
tendu le  contraire  ,  comme  Guenois  &  Bacquet# 
Ce  privilège  a  lieu  pour  les  matières  crimi- 
nelles ,  comme  il  eft  porté  par  le  procès-verbal  de 
la  réformatioa  de  la  nouvelle  coutume ,  fur  la 
remontrance  faite  par  le  prévôt  des  marchands 
pour  le  tiers  état,  que  quoiqu'cn  cet  article  t  i  z  , 
il  ne  fiît  fait  iiiention  des  matières  criminelles  , 
cela  toutefois  ne  pourroic  préjudicier  â  Tavenir  , 
aux  bourgeois,  &  que  le  privilège  s'étcndroit  tant 
en  matières  criminelles  que  civiles. 

Ce  privilège  a  aufti  lieu  contre  toutes  perfonnes 
ayant  droit  de  renvoi  par  privilège ,  comme  les 
écoliers  &  fuppôts  des  univerfîtés  ,  &  autres  quj 
ne  peuvent  attirer  les  bourgeois  de  Paris,  en  dé- 
fendant en  vertu  de  leur  privilège  ailleurs  qu'en 
cette  ville.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  privi- 
lège des  foires  de  Lyon  eft  plus  fort  que  celui 
des  bourgeois  de  Paris ,  &  de  i'univerfitc  de  cette  , 
ville,  pa^r  arrêt  du  19  juillet  1^17. 

Ce  privilège,  comme  il  paroît  par  cet  article^ 
ti'a  lieu  qu'en  défendant ,  &  non  pas  en  deman- 
dant, c'eft-i-<lisre  ,  lorfque  les  bourgeois  font  de- 
mandevjrs  ;  car  en  ce  cas,  ils  font  obligés  de  faivre 
la  jurif<^iûlon  du  défendeur,  fuivanr  cette  ma-  , 
xime  :  dcior  forum  rei/cquitur»  \ 

TITRE 
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T  I  T  R  E   V  I. 

De  la  prefcription^ 

ÏjA  prefcription  appcîléc  par  îes  ÎLirifconfuîtes , 
ufucapio  ,  cjMCifi  dominii  acquijitlo  per  ujum  , 
eit  racquificion  du  doniaîne  quelque  cliofe  ,  qui 
fe  fak  par  fa  poffeffion  continue j  fans  interriipiioa 
pendant  le  tems  requis  par  la  loi.  Ce  domaine 
s'entend  de  l'utile  &  du  dirc6t,  parce  =qiie  par  la 
poffeflion  on  acquiert  le  a:iême  droit  en  la  cliofe 
poflédée ,  que  le  maître  v  en  avoit. 

Quatre  condidonsfont  néceffaires  pour  la  prcf- 
cription  ,  qui  font  :  I  Que  la  ckofe  toit  preicri»,.^^ 
tibie.  II.  Qv^lpla  poiTefiion  foit  continuée  pendanc 
j  le  tems  requis  par  la  loi.  II.^,  La  bonne  foi  de  ce- 
I  lui  quipreÎGrir.  ÎV.  Un  titre  de  poileilion  qui  foie 
I  fufFifant  poui;  acquérir  la  propriété  de  la  clioie 
pofTédée.  Ileil  fait  mention  des  trois  dernières  con- 
ditions dans  les  deux  preniicrs  ardclcs  de  ce  titre. 

Pour  la  première  ,  elle  eft  fous  entendue  ;  car 
quoique  les  autres  conditions  fe  rencontrent,  il  eil 
i  fans  doute  qu'on  ne  peut  pas  pref:rlre  f  la  ciiofe 
\  ne  fouffre  pas  la  prefcription  ,  comme  fi  elle  eil: 
I  facrée  ou  religieufe  ,  ou  fi  elle  étoic  du  domaine. 
.1    II  efl  traité  en  ce  titre  de  quelques  elpeces  de 
j  pvefcriptlons  :  favoir  ,  des  prefcriptions  qui  s'ac^ 
jCompiiflent  par  dix  ou  vingt  ans  dans  Tarr.  113, 
&  dans  les  quatre  fui  vans  ,  &  de  qp.elqueS'Unes 
aa-deflous ,  que  nous  appelions  fins  de  non-re- 
cevoir  ;  favoir ,  dans  l'article  11^  &  les  deux  fdi- 
vans.  De  la  prefcription  de  trente  ans ,  dans  les 
articles  itS,  120,   123  &  124.  L/articie  129 
«^*-^.Z.  M 
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fait  mention  de  la  puefcription  de  quarante  ans. 
Les  articles  119,  lii,  l^^  Se  12,4  parlent  de 
quelques  chofes  qui  ne  font  point  fujectes  à  la 
prefcription. 

Ces  quatre  conditions  font  requifes  dans  les 
prefcriptions  de  dix  ou  vingt  ans ,  &  non  pas  dans 
les  autres ,  comme  nous  marquerons  dans  l'expli- 
cation des  articles. 

Touchant  la  deuxième  condition  qui  cftla  pof- 
felïion,  nous  obferverons  que  la  pofleflion  natu- 
relle ne  fuffit  pas  ;  &  qu'il  n'y  a  que  la  poffe/îion 
civile  qui  puilTe  caufer  la  prefcription ,  &  par  ce 
moyen  Tac^ui/îtion  de  la  propriété  de  la  chofe 
pofiedée ,  c  cft  pourquoi  le  créancier  ne  peut  ja- 
mais prefcrire  le  gage  qui  lui  a  été  mis  entre  les 
mains,  ni  le  fei2;neur  ,  le  fief  de  fon  vaffarfaifi. 
Voyez  ce  que  c'eft  que  la  potteffion  naturelle,  & 
la  poffeilîon  civile,  dans  Tintrodudion  â  la  pra- 
tique de  Ferriere.  ^ 

La  pofleflîon  doit  être  coutSnnéc  pendant  le 
tems  requis  par  la  coutume  ;  mais  elle  fc  conti- 
nue non- feulement  en  une  même  perfonne,  mais 
audî  en  plufieurs  ;  enforte  que  la  poflefîîon  du  dé- 
funt fert  à  l'héritier  ,  Se  fe  continue  en  fa  per- 
fonne ,  pourvu  que  la  chofe  n'ait  été  poiTédée  par 
lin  autre  média  tempore  ;  enforte  qu'on  conjoint 
les  tems  de  plufieurs  poiTefTeurs  pour  achever  la 
prefcription ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  acceffion , 
€onjon<f^ion  &  continuation  du  tems  du  poflclTeur 
&  de  fes  prédécefleurs. 

La  tcoifiéme  condition  eft  que  la  caufe  de  la 
poiTeffion  foie  jufte  &  capable  de  transférer  la 
propriété  de  la  chofe  en  la  perfonne  du  poffef- 
leur,  comme  l'achat ,  la  tranfidion  ,  le  legs ,  la 
donation  &  autres  femblables. 

La  quatrième  eft  la  bonne  foi  du  poîTeffeur  , 
«ft-à-dire,  qu'il  faut  que  le  poffeUeur  d'une 
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chofe  en  ait  acquis  la  poiTeflioii  de  celui  qu'il  ea 
ci'oyoic  le  maître  ,  Ôc  qu'il  croyoït  avoir  le  pou- 
voir d'en  dilpofer  à  fa  volonté.  Cetce  bonne  foi 
n'eft  requife  par  le  droit  civil  qu'an  commence- 
ment de  la  poffeffion  ;  mais  pcir  le  droit  canon  , 
cap.  fin,  ext»  h*  que  nous  (uivons  en  cette  par- 
tie ,  pour  rendre  une  pofleffion  ruffifaiite  pour 
acquérir  au  poffefleur  la  propriété  de  la  chofc 
poffédée  ,  il  faut  qii'e  la  bonne  foi  fe  trouve  dès 
le  commencement  de  la  poflclhon  jufqu'à  Tac- 
compliflement  de  la  prefcription  ;  autrement  fa 
poffefTion  feroit  furtive  &  vicieufe  ,  &  il  feroic 
obligé  en  confcience  à  la  rellicution  de  la  chofc 
far  peine  de  péché  moitel ,  ca7i.  fi  quod  > 
quœfh  3  ,  comme  il  a  été  jagc  par  arrê:  de  la 
I  grand*chambre  de  relevée,  Iç  2^  janvier  1^75:, 
i  rapporté  dans  le  journal  du  palais  ,  part.  4  ,  page 
2.^7. 

Ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant  par  un  an- 
I  cîen  arrêt  du  10  juillet  1^935  remarqué  par  Cha- 
rondas  en  fes  réponfes ,  liv.  i  ^  ,  chap.  49. 

Ce  qui  efl  prouvé  par  Tarticle  115  en  ces  ter- 
mes ,  au  déçu  du  tiers  détenteur  :  cet  article  voa- 
•  lant  que  Tacquéreur  d'un  héritage  prefcriv'e  Thy- 
'  potheque  conftituée  fur  Théritage  pour  la  sûreté 
'  d'une  rente  ,  au  cas  que  la  ren^;e  loir  payée  par  ce- 
'  lui  qui  l'a  conflituée  au  dci^u  de  cet  acquéreur. 
D'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  veut  fe  fervir  de 
la  polTeffion  jufte  de  fon  auteur,  foit  à  titre  par- 
ticulier ou  univerfel ,  doit  auffi  être  en  bonne  foi  y 
avec  cette  diflin^lion  toutefois,  que  If  vice  de. 
Tauteur  à  titre  univerfel ,  empêche  la  prefcrip- 
tion en  la  perfonne  de  fon  fjccelTeur  ;  enforce  qu'il 
n'eft  pas*capable  de  la  commencer  ,  quelque  jufte 
caufe  qu'il  eut  d^io;nore:'  le  vice  de  la  poiî^jfTion  de 
celui  auquel  il  fuccede  à  titre  univerfel.  Mais  le 
vice  de  l'auteur  particulier  n'empêche  pas  que 
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.celui  qui  lui  fuccede  ,  ne  puiffe  commencer  It 
prefcription  ,  s'il  ignore  la  mauvaife  foi  de  fon 
auteur. 

Touchant  cette  condicion  ,  il  faut  obfervcr 
qu'elle  neû  requifc  que  dans  la  pr^fcription  de 
dix  ans  ou  vingt  ans ,  car  dans  la  prefcription  de 
30  ans ,  elle  n'eft  pas  néceflaire  ,  puifque  le  pof- 
jfefleur  acquiert  la  propriété  de  la  chofe  par  une 
pofleffion  trentenaire  5  fans  qu'il  jaftifie  le  titre  de 
fa  pofTeilîon ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  un  titre  con- 
traire à  racqu-ifition  de  la  propriété  de  la  ckofe  . 
comme  noâs  dirons  fur  Tartick  1 1 8  ci-après. 


Article  CXIIL 

De  la  prefcription  {Tun  héritage  ou  d'aune 
rente  foncière  ^  par  10  ou  zo  ans. 

Si  ^ucun  a  joui  &  pofledé  héritage  ou 
rente  ^  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  tant 
par  lui  que  par  fes  prédécefleurs  ^  dont  il 
a  le  droit  &  caufe  5  franchement  &  fans 
înquiétation^  par  dix  ans  entre  préfens^  & 
vingt  ans  entre  abfens^  âgés  &  non  pri- 
vilégies, il  acquiert  prefcription  dudit  hé- 
ritage pu  rente,. 

Tant  par  lui  que  pcir  fes  prédéceffeurs. 

Pour  interprétation  de  cet  article  ,  qui  étoit  le 
(,()  de  l'ancienne  coutume  changé,  nous  obfer- 

verons  : 

L  Qvie  ces  termes ,  tant  par  hd  que  par  fes 
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jprédécejfcurs ,  fe  doivent  rapporter  â  la  j-ouiimnce, 
&  non  pas  à  la  bonne  foi,  iaivan:  ce  que  nous 
avons  remarqué  fur  ee  titre  &  Tarticle  fuivant  ; 
d'autant  que  la  bonne  foi  n'efl  pas  requifc  pour  la 
prefciipnon  ,  tant  en=  la  pcrfonne  du  pofleffeut  , 
que  de  fes  prédéceffeurs ,  fi"  ce  n'eft  que  le  pof- 
fefieur  foit  acquéreur  â  titre  univerlel  \  ainfi  il 
ri'eft  pas  nécelTaire  que  le  vendeur  ait  comaiencé 
fa  poilelîîon  laftement  jafin  que  raclietcur  lapuiife 
prefcrire;  car  l'acheteur  peut,  par  fa  bonne  foi, 
commencer  la  prefcrlption ,  &  Taccomplir,  fa 
bonne  foi  continuant  pendant  tout  le  tems  de  fa 
polTeilion  :  &  au  cas  que  le  vendeur  ait  été  en 
bonne  foi ,  Tacheteur  fe  fervira  du  tems  de  fa 
polTefTion  ;  &  fi  la  polTeflion  du  vendeur  étoit  vi  • 
cieufe  dans  fon  commencement ,  rachetcur  pour- 
ra conniiencer  &  accomplir  la  prefcription  ex  fuâ 
perjbnâ  ,  §.  diutina.  incer  venditorem,  infiit*  de 
ufucap,  L  24,  L  ff.  eod.  d,  tit,  L  2  ,  §. 
&  feq^  ff*  pro  empt,  L  13  ^  §.  z  ,  ff.  de  acquir. 
P^Jf^jr'  ^4  >  ^«  diverj\  &  ttmporaL  prœf- 
cript^ 

Où  ne  doute  point  que  la  bbnne  foi  n«  fok  re- 
quife  pendant  tout  le  tems  de  la  polTeffion  pour 
la  prefcripcion  de  dix  ou  vingt  ans.  La  doclrine 
des  arrêts  nous  Tenfeigne  ,  le  journal  du  palais  , 
au  quatrième  tome  ,  en  rapporte  un  arrêt  de  la 
grand'cliambre  en  Taudience  de  rekvée  ,  le  25  jan- 
vier ï6^^  ,  qui  Tafagé  ainsi  en  notre  coutume. 

II.  Que  la  poflefiion  ne  doit\  point  être  inter- 
rompue ,  mais  qu'elle  doit  être  contirniée  pendant 
le  tems  de  dix  ou.  vingt  ans;  autrement  il  n'y  au- 
rok  pas  lieu  a  la  prescription»  Or  rinterrirption 
de  la  pofC::iTion  fe  fait  en  deux  manières  ;  favoir  , 
naturellement  ou  par  acte  naturel,  lorsque  le  pos- 
fefîeur  cfi  chafle  de  la  poffefilon  de  la  chose  qail 
poflede  y  lans  qu'il  y  foit  reditué  par  complainte  i 
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civilement  par  voie  civile  d'afbion  &  contcila^ 
lion ,  appellée  en  cet  article  inquiétât  ion  ;  enlorte 
qu'une  (impL  fignification  faite  à  la  requête  d\m 
créancier  à  un  tiers  détenteur,  favoir ,  que  Thé- 
iî:age  par  lui  détenu  lui  eft  hypothéqué  ,  ou  qu'il 
lui  appartient ,  &  qu'il  protefe  fe  pourvoir  contre 
lui  en  déclaration  d  hypothèque ,  n'eft  pas  fuffi- 
faute  pour  interrompre  la  pielcription ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  de  Tan  léio,  cité  parles  com- 
Hientateurs ,  &  par  autre  arrêt  du  21  janvier  1655^ 
îapporté  par  du  Freine,  liv,  8  ,  chap.  8. 

La  raifon  cil ,  que  la  fimjjle  dénonciation  n« 
produit  pas  k  mauvaife  foi ,  laquelle  n*eft  préfu- 
ynée  q  j'après  conteftation  en  caufe  ,  le  poflèiTeur 
ayant  lieu  de  croire  que  la  chofe  lui  appartient , 
éc  que  fon  advcrfaire  n'y  a  aucun  droit ,  vu  que 
ià  prétention  ne  paroît  fondée  fur  aucun  titre. 

ÎII.  Que  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  , 
dont  il  eft  parlé  en  cet  article,  a  lieu  feulement 
contre  ceux  qui  font  majeurs  de  2^  ans,  &  non 
privilégiés ,  comme  font  les  églifes  &  les  ecclé- 
Saftiques  pour  les  biens  dépendons  de  leurs  béné- 
fices  ,  lefqucls  ne  fe  prefcrivcnt  que  par  quarante 
ans,  &  les  femmes  mariées,  contre  lefqj elles  la 
prefcription  ne  court  point  pour  leurs  héritages 
vendus  par  leurs  maris  fans  leur  confentcment ,  du 
vivant  de  leurs  maris ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  ên  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  le  li 
juillet  163  r ,  remarqué  par  Brodeau  fur  M.  Louet> 
lettre  F  ,  chap.  i. 

La  raifon  eft ,  que  Wùion  que  la  femme  pour- 
roit  intenter  ,  tomberoit  par  réflexion  de  garantie 
contre  fon  mari  ,*  ce  qui  eft  un  fujet  légitime  pour 
excufer  la  femme  de  ne  Tavoir  pas  fait  du  vi- 
vant de  fon  mari.  Voyez  le  commentaire  in* 
fol.  de  Ferriere. 

IV.  Que  la  rente  dont  cft  parlé  en  cet  article jj 
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s'entend  de  la  rente  foncière  dont  eft  chargé  un 
héritage. 
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i   De  la  prefcrîption  d'aune  rente  foncière  ,  011 
conflituée  ^  ou  (Tune  hypothèque. 

Quand  aucun  a  poiïedé  &  joui  par  lui 
&  fes  prédécelTeurs,  defquels  il  a  le  droit 
&  caufe,  d'héritage^  ou  rente ^  à  jufte 
titre,  &  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre 
prélenS  j  &  vingt  ans  entre  abfens,  âgés 
&  non  privilégiés,  franchement  &  paifî- 
blement ,  fans  inquiétation  d'aucune  rente 
ou  hypothèque  ;  tel  poffeffeur  dudit  hé- 
ritage, ou  rente  ^  a  acquis  prefcriptior^ 
contre  toutes  rentes  ou  hypothèques  pri- 
tendues  fur  ledit  héritage  ou  rente^ 

Quand  aucun  a  poffédé. 

Cet  article  qui  étoit  le  6^^  de  l'ancienne  coa- 
tume,  fe  doit  entendre  ,  tant  de  la  rente  foncière 
que  de  la  rente  conflituée ,  pourvu  G[ue  le  poiïef- 
feur  qui  prétend  avoir  prefcrit ,  n'ait  pas  fuccédé 
à  titre  univerfel  à  celui  qui  a  conftitué  la  rente  y 
car  en  ce  cas  ,  ilfaudroit  quarante  ans  pour  pref- 
crire  contre  la  rente,  tant  foncière  que  conflituée. 

La  rente  foncière  fe  peut  bien  prefcrire ,  fui- 
vant  cet  article ,  quoique  le  cens  foit  imprefcrip- 
lible,  fuivant  Tarciclc  114  ci- après. 
^  M  iv 


( 
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La  raifon  de  la  diiïérence  c(ï ,  que  dans  la  cou- 
tume de  Paris  toutes  les  terres  font  réputées  rele- 
ver de  la  leigneurie  encre  les  limites  de  laquelle 
elles  fe  trouvent  fituées  ,  a  moins  que  le  proprié- 
taire d  iceiles  ne  prouve  qu'il  les  tient  en  franc- 
alcu.  De-la  vient  qu'on  dit  communément  qu'il 
n'y  a  point  de  terre  izm  feigneur. 

Ainli  il  fofHt  qu'un  feigneur  fafle  voir  qu\m  hé- 
ritage, eîl:  dans  rétendue  de  fa  feigneurie ,  pour 
pouvoir  valablement  précendre  le  droit  de  cens 
\fur  iceîui,  &  par  conféquent  les  lods  &  ventes 
qui  en  font  une  fuite  j  &  le  propriétaire  ne  feroit 
pas  recevable  a  prouver  que  jamais  11  ii'auroit 
payé  de  droits  à  aucun  feigneur  ^  ni  lui,  ni  fes 
prédéceffeurs  dans  rkéritage. 

Au  contraire,  une  terre  peut  n'être  point  char- 
gée de  rente  foncière  ,  puifque  même  la  rente 
foncière  eft  impofée  fur  ua  héritage  contre  fa  na- 
ture ,  ainfi  que  toutes  les  fervitudes  &c  charges 
réelles»  Cefl  pourquoi  celui  qui  prétend  qu'un 
héritage  eft  chargé  envers  lui  de  rente  foncière, 
ou  de  quelque  charge  réelle  ôc  annuelle  ,  doit  le 
juftîiier  par  titres,  Si  à  faute  d'en  avoir  fait  la  de- 
mande dans  dix  ,  vingt  ou  quarante  ans ,  tels 
droits  font  prefcrit.s. 

Entre  âgés  &  non  privilégiés. 

Cette  queftion  s'efl:  prefentée  au  grand-confeiî; 
favoir  :  fi  la  prefcription  de  radioa  hypothécaire 
de  dix  ou  vingt  ans  pouvoit  courir  contre  un  pro- 
digue i  Elle  a  été  confultée  :  MM.  de  Four- 
"croy  ,  le  V errier ,  du  Pré  ,  Raviere  ,  Laurencher 
&  Guyot  du  Chêne  ,  ont  été  d'avis  que  la  pref- 
cription pouvoit  courir.  Voici  la  raifon  de  leur 
confultation  :  on  ne  trouve  pas  que  par  aucune 
loi  ou  dlfpofitioii  de  coutume^  ceux  qui  font 
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interdits  (^aliéner  pour  caufe  de  prodigalité  y 
folent  réputés  prlviLéolés  à  l'égard  de  La  pref- 
crlptlon  pour  empêcher  quelle  ne  coure  contre 
eux*  Il  n'y  a  de  privilégiés  à  cet  égard  que  les 
hôpitaux^  Végllfe  ,  O  ceux  qui  font  ahfens^ 
hors  du  royaume  pour  les  affaires  de  l'était  : 
les  mineurs  font  exceptés  fous  un  autre  titre 
exprimé  par  la  coutume  qui  eft  des  non  âgés. 
Il  efî  vrai  que  l'on  étend  cette  exception  au 
ceux  qui  font  Interdits  pour  fureur  ou  folhlejje 
£efprlt  ,  parce  que  pro  infanribiis  habentur  , 

qulls  font  ahfolument  Incapables  d'agir^ 
Mais  cl  L'égard  des  prodigues  ,  Ils  font  feu- 
lement hors  d'état  de  dlfpofer  de  leurs  biens  , 
&  non  pas  de  déduire  leurs  acllons  en  jugement,. 

Cette  confukation  m^'ayant  été  communiquée  y 
die  Ferriere  ,  pour  favoir  mon  avis ,  j'ai  cru  que  la. 
prefcription  ne  peut  point  courir  contre  le  pra-» 
'  «ligue  après  foa  in:erdiclion  ,  nonobftant  la  défé- 
rence que  j'ai  pour  le  fentiment  de  nos  anciens  j. 
auffi  éclairés  que  ceux  qui  ont  figné  cette  conful- 
tation.  La  raifon  principale  de  cette  rcfoladcn  eft. 
que  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  peuc 
point  courir  contre  le  mineur.  L.  ult.  C.  in  qulhi^ 
cauf  In  Integr.  refîltut,  neceff,  non  eft.  Et  par- 
lant elle  ne  court  point- au  (Ti  contre' le  furie  ux,_ 
lequel  cfl:  réputé  abfent ,  A  /  24-,  In  fine  ,  ff:  de 
R.  I y  enforte  que  tousses  douleurs  conviennent, 
:    qtie  la  prefciiption  ne  court  point  contre  lui ,  Se. 
\   y  y  auroit  bien  plus  de  raifon  d'admettre  la  pref- 
cription contre  le  mineur  que  contre  le  furieux^  , 
vu  que  le  mineur,  a  affez  de  connoiilaiice  pour 
empêcher  le  cours  de  la  prefcription  contre  fes 
droits ,  êc  Q^^ft  firlofi  iiullus  eft  confcnfecs^  Lfiê- 
ùo  fi  ff  de  R,  L 

Le  prodi2;ue  après  fon  interditlion  eft  comparé  • 
farieux  ^  ea  ce  qui  regarde  radminiP.  t:aîiGti  ^le.. 
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les  biens  ,  /•  7,  §.  ?  2,  ,  ^  (]uib.  ex  cauf,  in pof^ 
fejf,  eat,  L  i  ^ff-  de  curât,  fur^  Dans  ia  loi  40  , 
ff,  de  R^l  y  le  jurifconfuhc  ulpiea  ne  met  au- 
cune difFéreiicc  entre  le  furieux  &  le  prodigue  ; 
en  voici  les  termes  :  Furio  fi  ,  vel  ejus  cul  hoiiis. 
interdlcîum  efl  y  nulla  voLuntas  efh^Ctïï  pour- 
quoi la  loi  veut,  c[,a^i  celui  qui  cft  reconnu  fu» 
rieux  ou  prodigue  ,  le  juge  donne  un  curateur 
pour  Tadminiftiacion  de  Tes  biens,  &  l'un  &  Tautrc: 
ne  peuvent  point  aliéner  leurs  biens  ,  ni  en  fou£- 
frir  raliénation  ,  fans  les  formalités  de  juftice 
entre  lefquelles  font  le  décret  du  juge  avec  con- 
noîff'ance  de  caufe  ^  L  11  ^  ff,  ie  rcb.  eor». 

Ce  qui  confirme  encore  cette  opinion  eli,  que 
la  prefcripcion  eft  une  efpcce  d'aliénation  ,  fui- 
vant  la  loi  alienationis  ff.  de  V,  S.  alienationis: 
verbum  ,  etiam  ufucapionem  continet  :  vix  efh 
mim  ut  non  vidciitur  ■  alienare  ,  qui  patitur 
ufucapi  j  parce  que  ,  félon  la  loi  i  ,  in  fine  c, 
de  fundo  dot,  raliénation  eft  aclus  per  quem 
domlmum  îransfirtur^.T>^où.  il  s'enfuit,  que  ce- 
qui  ne  peut  être  aliéné  ,  ne  peut  être  prefcrit , 
24  ^ff,  de  ufucap,  uhi  lex  inhibet  ufucapionem  ^ 
honafides  pojjidenti  nihi.l prodefi  y  die.  lejurif- 
confulte  dans  cette  loi. 

Que  fi  nous  recherchons  la.  raifon  pour  la- 
quelle la  prefcription  ne  court  point  contre  le 
ïoineur;  favoir,  que  par  la  foibleffe  de  Tâge  il; 
tomberoit  facilement  dans  la  perte  de  fes  biens,, 
fi  on  foufiroit  que  fes  biens  &  fes  droits  puiflent 
être  preferits ,  nous  trouverons  qu^elie  a  lieu  i 
régard  du  prodigue,  lequel,  quant  a  Tadminif- 
tration  db  fes  biens,  eft  cenfé  dépourvu  dé  con- 
Boiffance  &  d^entendement.  Ainfi  par  toutes  ces 
laifons ,  il  n'y  a  aucune  dilSrence  entre  le  mi- 
neur ,  le  furieux  &  Ije  prodigue  ,  for  le  fujet  de  la 
jrefcripti^a  de  dix  ou  de  ïingt  aaso. 
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Il  efî:  vrai  que  dans  d'autres  chofes ,  la  condi- 
tion du  mineur  ôc  du  prodigue  eft  meilleure  que 
celle  du  furieux ,  vu  qu^'ils  peuveiu  acquérir,  parce 
qu'ils  peuvent  confentir  ,  mais  que  le  furieux  ne 
peut  donner  aucun  confentenient.  L,  5  ,  ff* 

Quant  à  ce  qui  efi:  dit  dans  la  confultatîon,  qu^il 
n^y  a  aucune  loi  o.u  dirpoficion  de  coutume  ^  qui 
répute  privilégiés  ceux  qui  font  interdits ,  cette 
raifon  n'eft  d'aucune  confidéracion ,  vu  qu'il 
a  aucune  loi  qui  déclare  les  furieux  exempts  de  la 
prefcription  ;  &  ils  en  font  exempts ,  non  pas  feu- 
lement paroe  que  pro  infantibus  haheniur^  vu 
que  les  mineurs  en  font  exempts  ;  mais  par  d'autres 
laifons  ,  lefqueiles  ont  lieu  ,  tant  pour  les  furieux- 
ue  pour  les  prodigues  ^  Ôc  par  conféquent  lis 
oivent  être  compris  dans  une  même  décifion. 
Par  ces  raifons ,  je  fus  d'avis  que  la  prefcrip- 
rion  ne  pouvoit  courir  contre  un  prodigue  après 
(on  interdiction  ;  ce  qui  fut  jugé  aind  par  arrêt* 
<hi  grand  confeil,  du  13  juin  1687  3  contre  M.  Da- 
mon,  qui  m'avoit  cônfulté*. 


Article    C  X  V.- 

Exeeption  de  Varticîe  précédmî^ 

Et  a  lieu  ladite  prefcription  5  fuppofê 
que  ladite  rente  foit  payée  par  celui  qui 
Ifaconftituée ,  ou  autre  ,  au  déçu  du  tiers--- 
détenteur.  Toutefois  fi  le  créancier  de  la^ 
rente  a  eu  jufte  caufa  d'ignorer  raliéna- 
tion^.  parce  que  le  débiteur  de  ladite-' 
[rente  feroit  toujours  demeuré  en  polTefllioMi 
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de  rhéritage  par  le  moyen  de  location  ^ 
rétention  d'ufufruit ,  conftitution  de  pré- 
caire, ou  autres  femblabîes  ^  pendant  le- 
dit tems  la  prefcription  n'a  cours.. 

Et  a  lieu  ladite  prefcription. 

Cet  article  veut  (],ue  lapreftatioii  des  arrérages; 
ci\ine  rcncç  foncière  ,  ou  d\ine  rente  coiiftiraée 
par  celui  qui  Ta  conftiruee  >  ou  par  autre  ,  qui  lui 
aaroit  fuccédé  en  Théritagc  ckargé  de  cette  rente, 
n^empêche  pas  que  Tacquereur  de  bonne  foi  ne" 
prefcrive  cette  rente  ,  ce  qui  eft  conforme  â  la  loi 
Pompoiiius  2g  ,  ff.  qiùb.  mod*.  ufu.fr,  amlt. 
Avant,  la  reformation  de  Tancienne  coutume,  à 
laquelle  cet  article  a  été  ajouté ,  il  avoit  été  jugQ 
pour  &  contre  la  prefcription  en  ce  cas,  parplu- 
iieurs  arrêts  remarqués  par  M,  Louet  &  ion  com- 
mentateur, lettre  P,  cliap. 

Cet  article  contient  une  exception  à  Farticle- 
précédent,  qui  eii  que  fi  le  créancier  de  la  renta 
a  eu  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation  de  Tliéri- 
îare  ,  pArce  que  le  débiteur  de  la  rente  fcroit  toii- 
|ours  demeuré  en  pofTeflion  de  riiéritage  fujet  a 
icelle  pendant  le  teras  requis  pour  l'accompîiHe- 
iiiient  de  la  prefciiption  ,  en  ce  cas,  la  prefcrip* 
îion  ne  court  poixit  contre  lui  5  comme  fi  le  dé- 
biteur de  la  rente  avoit  pris  à  rente  FKéritage  qu*il 
auroit  vendu  ,  ou  fi  par  le  contrat  de=  rente  il  s^en 
étoit  réfervé  la  jouitTlince,  ou  fait  un  conftitut  ou, 
précaire  ,  co3iime  nous  avons  dit  ci-devant  ,  dé- 
clarant cpa^'ii  fe  r: tient  la  poiTeffion  de  Thêritage 
pour  &  au  nom  de  Tacquéreur.  La  raifon  eit, 
qu'il  n'y  a  point  de  prefcription  fans  pofTcf- 
fton  ;  &  dans  tous  ces  cas  ,  l'acquéreur  n'aurait 
point  poffédé,  puif^ju'oii  fvippofe  que  le  veadeiu 
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arHi'oit  toujours  continue  de  jouir  de  la  chofe  ven- 
due y  z^.  qu'en  tous  ces  cas  ,  on  ne  pourioic  pas 
accufer  de  négligence  le  créancier  de  la  rente  fon- 
cière ou  de  la  rente  conflituée  ,  puifqu*"ayant  tou- 
jours vu  Théritage  en  la  poifelTion  de  fon  débiteur^ 
il  n'a  point  été  en  droit  d^agir  contre  un  tiers  , 
qu'il  ne  connoifToit  pas  pour  acquéreur  de  l'hé- 
ritage fur  lequel  il  avoit  hypothèque. 

De  cet  article  ,  il  s'enfuit  que  la  prefcrîption  de 
Fadion  hypothécaire  n'auroit  pas  lieu  enlaper- 
fonne  du  tiers  détenteur  ,  contre  une  rente  pour  la- 
quelle l'héritage  feroit  affe6lé ,  s'il  avoit  eu  con- 
noiîllince  de  cette  rente  lors  de  fon  acquilition ,  ou 
du  paiement  &  continuation  des  arrérages  d'icelle, 
ou  s'il  avoit  reconnu  cette  rente  en  pafiant.  titre 
nouvel  ou  condamnation  ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  le 
tiers  détenteur  étant  obligé  perfonneilement ,  ne 
peut  prefcrire  contre  fon  titre,  quelque  longue 
que  foit  fa  poffefnon  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts  remarqués  par  nos  doâ:e^ts. 

Ainfî  l'aélion  hypothécaire  fe  prefcrit  par  dix 
€U  vingt  ans  ,  contre  ie  créancier  qui  a  droit  d'hy- 
pK)theque  fur  quelque  héritage, par  le  tiers- acqué- 
reur d'icelui  de  bonne  foi,  &  non  par  celui  quir 
cft  perfonneilement  obligé  à  la  rente,  lequel  ne 
prefcrit  que  par  quarante  ans.. 

Pareillement  5  l'héritier  de  celui  qui  a  coiiftitné 
la  rente  ,  ne  peut  prefcrire  que  par  quarante  ans  ^ 
enforte  toutefois  qu'il  fe  fert  du  tcms  de  lapoîTeC 
fion  de  fon  aiiteur ,  comme  nous  avons  dk  et 
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Article  CXVL 

Ve  ceux  qui  font  réputés  préfens^ 

Sont  réputés  préfens  ceux  qui  font  de- 
meurans  en  la  ville  ,  prévôté  vicomte 
de  Paris» 

Sont  réputés  préfens„ 

Cet  article  no^is  marque  que  ceux  qui  font  etî* 
même  bailli  ige  ,  féûéchauflee  ou  province  ,  font, 
réputés  préfens  touchant  la  prefcription  :  aiuG  la 
prefcriptioa  de  dix  ans  a  lieu,  fuppofé  que  le 
créancier  &racqaéreur,  tiers-clétentcur  d'un  hé- 
ritage ,  foient  demeurans  dans  une  même  pro-^ 
vince  ,  quoique  dans  des  villes  différentes,  & 
quoique  la  chofe  dont  eft  queftioa  foit  fituée  dans; 
fâne  province  éloignée  des  domiciles  des  parties  y 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  l'an  i6^p,  re- 
marqué par  M,  Ricard.  La  raifon  qu'en  rend  CW 
sondas  efl  que  ,  qui  voit  fon  adverfaire ,  ou  le  peur 
connoître  à  caufe  de  fon  domicile  ,  ne  peut  s'èx- 
enfer  de  n'avoir  pu  le  pourfuivre  pour  l'héritage- 
ou  le  droit  réel  qu'il  précendroic  lui  appartenir. 

La  même  queftion  s'ell  depuis  préfentée  , 
Toir  ,  quelle  coutume  il  faut  fuivre  ,  ou  celle  du- 
A)micile  de  racquérenr  l'héritage  ,  ou  celle/ 
de  la  fîtuation  de  l'héritage  :  par  arrêt  donné  tm 
la  grand'chambre  le  juin  léS-»  y  au  rapport  de 
M,  Lotin  ,  il  a  été  )ugé  qu'il  faut  fuivre  la  cois*- 
îume  du  lieu  où  Fhérirage  eft  fitué3  gour  moi,  Je: 

fexois  pas  de  cet  ayis>. 
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Il  faut  ici  faire  une  diftindlion  pour  concilier  les. 
arrêts  ,  lorfqu'il  eft  qaeiUon  de  favoir  fi  un  héri- 
tage oti  rhypodicqiie  qu'on  a  lur  cet  héricage 
peut  être  prefcrit  par  cinq  ans  ,  ou  par  dix  ans- 
entre  préfens  ^  &  vinp-t  ans  entre  abfens  ,  ou  s'il 
taut  trente  ans  oti  quarante  ans  pour  acquérir  la 
prefcription  ;  pour  lors  ,  il  faut  avoir  recours  â  la 
coutume  de  la  fituation  de  Tliéritage  \  car  s'il  efb 
en  Anjou  ou  au  Maine  >  Tacquereur  aura  acquis, 
prefcription  de  toutes  les  hypothèques  créées  de- 
puis trente  ans,  parle  leul  iapsde  cinq  années;  fi 
l'héritage  eAfitué  dans  ]a  coutume  de  Paris  ,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  prefcrire  la  propriété  ou  les 
hypothèques,  que  par  une  poUeffion  de  dix  ans 
entre  préfens &:  vingt  ans  entre  abfens  ,  avec 
litre  &  bonne  foi ,  &  par  trente  années  fans  titre  5, 
&  fi  Théritage  eft  en  Normandie,  Tacquéreur 
ne  peut  acquérir  prefcription  que  par  quarante 
années. 

Mais  q.uand  il  eft  certain  qu'un  héritage  ou  une 
hypothèque  a  pu  être  prefcrit  par  dix  ans  entre 
piéfens  ,  ou  vingt  ans  entre  abfens ,  félon  la  cou- 
tume, de  la  fituation  &  qu'il  s'agit  de  favoir  fi  la: 
prefcription  a  été  acquife  par  dix  ans  ,  pour  lors 
on  ne  regarde  que  le  domicile  des  deux  parties 
fans  avoir  égard  a  la  fituation  de  Théritage  \  Se 
ainfi  y  fi.  pendant  les,  dix  années  racquéreur  &  le 
propriétaire  ,  ou  créancier  de  rhéritage  ont  été 
domiciliés  dans  le  même  bailliage  royal.,  par- 
exemple  ,  dans  la  prévôté  &  vicomté  de  Paris  , 
©u  dans  le  bailliage  de  Mcaux  ,  la  prefcription  eft 
acquife  par  dix  années ,  quoique  l'héritage  fois 
ficué  dans  l'Anjou  ,  dans  le  M  iine  ou  dans  le 
tyonnois»  Mais  fi  Tune  de^  parties  étoit  domici^ 
liée  à  Meau.x  ,  Se  l'autre  à  Paris  ,  il  faudroit  vingt: 
années  pour  acquérir  la  prefcription  :  cela  conci- 
fie  netieuient  l'arrêt  de  1^5^?  de  celui  de.  368'^, 
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Dans  le  premier  ,  il  étoit  queftioii  (ie  favoir  s'il 
falloic  que  rhdî^itage  fut  fîtué  rlaiis  le  même  bail- 
liage que  le  domicile  des  parties  ,  pour  acquérir 
prefcripîion  par  dix  ans  entre  préfens  ;  on  a  jugé 
que  non  ,  &  qu'il  ne  fdiloic  regarder  que  le  do- 
micile des  parties  :  dans  Tarrêt  de  t68i  ^  il  étoit 
qucftion  de  favoir  s'il  falloit  confidérer  la  coutume 
de  la  (îtuation  de  Théritage  ,  ou  celle  du  domicile 
de  l'acquéreur  ,  pour  favoir  fi  on  n'avoit  pu  pref- 
crire  par  to,  ou  par  20  ou  40  ans,  &  on  a  jugé 
q'i'il  fdlloit  fuivre  la  coutume  de  la  fituation  de.. 
îiiériîage» 


Arti  CLE    ex  VIL 
De  la  pre.fcripîion  contre  le  douaire^. 

En  matière  de  douaire  ,  la  prefcriptioiî' 
commence  à  eourir  du  jour  du  décès  dui 
mari  feulement^  entre  âgés  &  non  privi^ 
J^égiés* 

En.  matière  dt  douaire^. 

De  cet  article  il  s'enfuit  que  la  femme  peut' 
demander  fon  douaire  après  la  miOrt  de  fon  mari  5.,. 
à  celui  qui  fe  trouvé  poflelTeur  de  Hiérirage  obligé 
&  hypothéqué  au  douaire  ,  quoiqu'il  en  ait  joui 
du  vivant  du  mari  par  3  0  ans  &:  plus  5  &  même  la 
veuve  e(l  recevable  d'en  faire  la  demande  de  dir 
ou  vingt  ans  après  le  décès  de  fon  mari ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  chambre  de  Tédit  ,  le 
5  avril  1685  ,  rapporté  par  M.  Louet  ,  lettre  D,. 
chap.  lo,  &  parMontholon  ,  arrêt  9  ,  parce  que- 
la  femme  ne  peut  aîjir  pour  la  confervatioii  der. 
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fon  c!ouaire  du  vivant  cfe  fou  mari.  Que  fi  la 
veuve  paffoit  en  fécondes  noces ,  quoiqu'elle  re- 
tombât en  la  puiffance  d'un  nouveau  mari ,  toute- 
fois la  prescription  ne  laifTeroitpas  de  couiir  contre 
elle  du  jour  du  décès  de  fon  précédent  mari. 

La  prcfcription  ne  peut  aufli  courir  contre  les 
cnfans  auxquels  le  douaire  efl:  propre,  du  vivant 
Je  leur  pcre  ,  enforte  même  que  la  vente  par  dé- 
cret des  héritages  fujets  au  douaire  faite  par  leur 
père,  ne  leur  peut  point  préjuditier  ,  parce  que 
contrà  non  valentem  agere  non  currit  p) csfcrip- 
tlo ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  cinquiém.e 
chambre  des  enquêtes ,  le  8  jnin  155^05  rapporté 
par  M.  Loiiet  ,  loco  citato»  Et  en  ce  cas  ^les  en- 
fans  peuvent  interjetter  appel  après  le  décès  de 
leur  pere  ,  du  décret  fait  fur  les  héritages  fujets  au 
douaire  ,  fi  c  eft  par  fentence ,  ou  fe  pourvoir 
par  requête  civile  ,  fi  c'eft  par  arrêt.  La  raifon  eft 
que  les  enfans  ne  peuvent  agir  ni  s'oppofer  pour 
le  douaire  du  vivant  de  leur  pere  ,  parce  qu'il 
cfl:  incertain  s'il  aura  lieu  ,  ou  s'ils  fe  porceiOQt 
héritiers  de  leur  pcre. 

On  demande  fi  la  prcfcription  du  douaire  peut 
courir  contre  les  enfans  du  vivant  de  leur  mere  ^ 
après  le  décès  de  leur  pere  ? 

Par lancienne  coutume , la prefcriptionne com- 
«aencoit  k  courir  contre  les  enfans  pour  le  douaire 
qu'après  le  décès  de  leur  mere.  Mais  par  la  nou- 
velle coutume  en  cet  article ,  la  prcfcription  pour 
le  douai le  commence  à  courir  contre  les  enfans 
du  jour  du  décès  de  leur  pere  ,  en  cas  qu'ils  foienc 
majeurs.  La  raifon  eft  que  dès  ce  jour-H  ,  la  pro- 
priété du  douaire  leur  eft  aequife  ,  quoique  Tufu- 
fruit  en  foit  réfervé  a  leur  mere  pendant  fa  vie  ^ 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts ,  &  no- 
tamment par  arrêt  du  24  juillet  \6j6  ,  en  la  grande 
çh^mtre  3  au  rapport  de  M*  du  Bois^  rapporté 
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«tans  le  journal  des  audiences.  Que  fi  les  héritages  j 
fujets  au  douaire  font  vendus  après  le  décès  di  1 
pere  ,  c'eft  aux  enfans  à  s^'y  oppofer  ;  autrement 
ils  n*y  leroient  plus  recevables  ,  comme  il  a  été  i 
jugé  par  arrêt  de  Ta^dience  enla  grand'chambre  à  J 
liais  clos  le  5  mars  1^53  ,  remarqué  par  Brodeau 
fur  M.  Louer,  lettre  D,  chap.  20. Q^e  fi  le  dé- 
cret a  été  fait  du  vivant  du  pere  ,  les  enfans  doi- 
vent interjetter  appel  après  fon  décès  ,  du  décret , 
faifie  réelle  &  éta'oliffcment  de  commiffaire.  Se  de  : 
tout  ce  qui  s*en  efl  /iiivi  ^  comme  il  a  été  jugé  par  l 
plufieurs  arrêts  remarqués  par  Bacquet ,  au  traité 
des  droics  de  juftice  ,  chap.  16  ,  nombre  71. 

Toutefois  il  y  a  un  cas  qui  fert  d'exception  à 
C€tte  règle ,  auquel  la  prefcription  pour  le  douaire 
ne  commence  à  courir  contre  les  enfans  majeurs 
qu^après  le  décès  de  leurs  pere  &  mcre  ;  favoir, 
quand  la  mere  s'cà  obligée  folidairemcnt  avec 
fon  mari  â  la  vente  des  biens  fujets  au  douaire  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i6  janvier  16^1, 
au  rôle  d'Amiens ,  rapporté  dans  le  premier  tome 
du  journal  des  audiences. 

La  même  queftion  a  été  jiigéc  depuis  de  la  même 
manière  en  la  troifîéme  chambre  des  enquêtes,, 
le  7  août  i^^f  ,  remarqué  dans  le  journal  des  au- 
diences, loco  citato,  La  raifon  eft,  que  la  mere 
furvivant  le  pere  ,  il  eft  incertain  fi  les  enfans  fc 
, porteront  fes  héritiers,  ou  s'ils  renonceront  à  fa 
'  fucceffion;  car  s'ils  appréhendent  fa  fucceffion , 
ils  ne  peuvent  pas  fe  pourvoir  contre  la  vente  dej 
rhéritage  fujet  au  douaire,  â  la  garantie  de  la-j 
quelle'  leur  mere  s*eft  obligée  ,  les  enfans  étant  | 
tenus  des  faits  &  obligations  de  leur  mere  en  qua» 
lité  de  fes  héritiers. 

Mais  s'ils  y  renoncent ,  &  qu'ils  aient  aufTî  re- 
noncé à  celle  de  leur  pere ,  fe  tenant  au  douaire, 
en  ce  ca.s  ils  peuvent  faire  ca-ITer  la  vente  des  biens 
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fujets  au  douaire  ,  par  cjuclcjuc  tems  que  Tacqué" 
renr  en  aie  joui  après  le  décès  de  leur  mere  ,  la 
raifon  eft ,  qu*on  ne  peut  point  leur  imputer  le 
tcms  que  Tacquéreur  les  a  pofîédés  ,  puifqu'ils 
ne  pouvoîent  pas  rcmpccher ,  la  mere  ayant  la 
i  l'ouiffance  de  tels  biens  de  fon  vivant  :  ainfî  on 
!  leur  auroit  oppofè  la  fin  de  non- recevoir  agiiTant 
du  vivant  de  leur  mere. 

Cette  diftindlion  efl:  à  prcfent  fuivie  au  palais, 
enforte  que  le  doviaire  fe  prefcrit  contre  les  en- 
fans  du  vivant  de  leur  mere  au  premier  cas  ,  & 
au  fécond  ,  il  ne  fe  peut  prefcrire. 


Akticle  CXVIIL 

I  De  la  prefcripdon  de  trente  ans  fans  tttre» 

I 

I  Si  aucun  a  joui ,  ufé  ou  pofledé  à^nn 
I  héritage  ^  ou  rente ,  ou  autre  chofe  pref* 
criptible^  par  Tefpace  de  trente  aas^  con- 
!  tinuellement  ,  tant  par  lui  que  par  (es  pré^ 
IdécefTeurs,  franchement  ^  publiquement^ 
1  &  fans  aucune  inquiétation ,  fuppofe  qu*iî 
\  ne  faflfe  apparoir  de  titre ,  il  a  acquis  pref- 
I  cription  entre  âge's  A  non  privilégiés. 

Si  aucun  a  jouu 

^  Nous  obferverons  en  înterprétati6n  de  cet  ar- 
î  tîcle ,  qui  èrok  le  68^  de  ^ancienne  coutume  ,  qu^ 
,  pour  la  prefcription  de  trente  ans ,  il  ne  faut  qae 
(ienx  conditions  3  favoir  ,  que  la  chofe  foit  preC- 
çxiptiWe ,  &  qaç  la  poireflion  fok  eoDtinEée  pen- 


f 
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daiit  trente  ans  fans  interruption  ;  enferre  que  ] 
pviifque  le  tkre  de  la  pofîefiion  n'eft  pas  requis  , 
la  bonne  foi  n'eft  pas  aiiifi  néceffaire  ,  &c  la  mau- 
vaife  foi  du  poiTeircur  prouvée  par  celui  aoquel 
auroit  véritablement  appartenu  un  héritage,  ne 
feroit  aucun  obftacle  à  la  prefcription  ^  enfortc 
que  le  chap.  dernier ,  êxr,  de  prefcript,  n'eft  pas 
gardé  en  notre  cotitume  ,  ni  même  dans  les  autres 
coutumes  ,  ni  la  règle  contenue  in  cap.  poffeffor. 
de  R,  I,  in  S ,  en  ces  tcrm#«  :  pojfêjfor  malœ 
fidei  nullo  tempore prœfcrihit ,  &  is  qui  prœf- 
éribit  in  niillâ  tîmporis  pane  rei  alienœ  con^ 
fcientiam  habere  àiebet. 

Toutefois  fi  le  poffefTeur  de  quelque  héritage 
ou  droit  réel  a  quelque  titre  de  fa  pofleffion  quij 
foit  vicieux  ou  contraire  i  la  pofTefîron  en  qua*i 
lité  de  maître  &  de  propriétaire ,  il  ne  peut  pas 
prefcrire  par  trente  ans ,  ni  même  par  cent  ans  : 
la  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  fon 
titre  ,  prœflat  non  haberé  tiiulum  ,  quàm  ha* 
iere  viîiofum  ^  dit  Dumoulin. 

C'eft  pour  ceU  que  le  {ujet  cenfier ,  ov%  le  vaf-| 
fal,  ne  peut  prefcrire  contre  foa  feigneur  le  cen$,| 
ou  la  foi  &  hommage,  quoiqu'il  n'ait  jamais  rien 
payé  au  feigneur  ,  ou  qu'il  ne  lui  ait  jamais  fait  Ie| 
ftrment  de  fidélité.  Pareillement  celui  qui  a  acquis! 
un  héritage  à  la  charge  du  douaire ,  ne  peut  jamais 
prefcrire  cette  charge  par  quelque  tems  que  ce 
foîî. 

Cefl:  aulîî  pour  cette  raifon  qu'un  héritier  ne 
peut  prckrire  une  chofe  héréditaire  qui  n'a  pas 
été  divifée  entre  les  cohéritiers  ,  par  quelque] 
tems  qu'il  l'ait  polTédée  ;  car  ce  n'eft  pas  parce! 
que  habuit  confcimiiam  rei  alienœ  ^  puifque  Ia| 
niauvaife  foi  du  poiTeffeur  n'empêche  pas  la  pre£-| 
cription  de  30  ans  ,  ceux  qui  fe  font  emparé  des! 
biens  d'autrui  avec  violence  ,      pouvant  preC-| 
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crire  par  cet  efpacc  de  tems.  i.  5  <&  4 ,  /.  de 
prœfcrip,  50  ,  veL  /^o  annou 

Mais  parce  que  le  titre  d'héritier  met  un  obfta- 
cle  inviacible  à  la  prefcripcioii  ;  d'autant  que  ee 
titre  veut  que  toutes  les  chofes  de  la  UiccefTion 
faient  divifées  &  partagées  entre  t©u5  les  héri- 
tiers :  &:  partant,  dés  lors  que  quelqu^un  déclare 
que  fa  poffjflion  eft  fondée  fur  le  titre  d'héri- 
tier ,  il  déclare  en  même  tems  qu'il  renonce  à  la 
prefcription  de  chofe  poffédée  à  ce  titre  ^  comme 
il  a  été  jugé  par  une  infinité  d^arrêts. 
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rentes  confLituées  à  prix  d'argent  font 
rachetables  à  toujours^ 

Faculté  de  racheter  rente  conftituée  à 
Iprix  d'argent  ^  ne  fe  peutprefcrire  par  quel- 
I  que  laps  de  tems  que  ce  foit  ;  mais  font 
itellss  rentes  rachetables  à  toujours^  en- 
core qu'il  y  ait  cent  ans. 

Faculté  de  racheter. 

Le  fens  de  cet  article  efl  ,  que  celui  qui  eft  dé- 
jbiteur  d^une  rente  conflituée  à  prix  d*argent  , 
j  peut  toutes  fois  &  quantes  fe  décharger  d'icelle  , 
|en  rembourfanc  le  créancier  du  fort  principal  & 
\  des  arrérages  qui  en  font  dus  ;  &  le  créancier  ne 
peut  l'empecker  5  quoiqu'il  y  ait  cent  ans  (  (Se 
plus  ) ,  quocl  fupplendum, 

La  raifon  eft  ,  que  la  faculté  de  racheter  rente 
conftituéâ  eft  naturelle  ^  effentieUe  au  contrai 
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de  conftitiuiori  ,  &  demeure  toujours  en  la  puif- 
fance  du  débiteur ,  &parcaiîc  efl  imprefciiptiblej 
&le  débiceur  peut  quand  il  voudra  fe  délivrer  de 
payer  rincéiêt  auquel  il  s^eft  obligé  en  confti* 
tuant  la  rente  ,  par  le  rembourfement  du  fort 
principal.  Qac  fi  cette  faculté  étoit  ôtée  par 
le  contrat,  il  feroit  ufuraire  ,  &  il  ne  faut  pas 
que  le  tems  fafle  ce  que  les  parties  n'ont  pu  faire 
par  leurs  convention:.. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  rentes  dues  & 
payables  en  bled  &  froment ,  &  autres  grains , 
lefqueiles  ont  été  réduites  en  îirgent  ^  &  réglées 
aux  taux  des  rentes  payables  en  argent ,  par  l'or- 
donnance de  Charles  IX  l'an  1565  ,  &  ont  été 
déclarées  rachetables  â  toujours  par  plulieurs 
arrêts» 
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Faculté  de  racheter  héritage  ou  rente  fonA 
ciere  fe  prefcrit par  trente  ans^  j 

La  faculté  donnée  par  contrat  de  rache-j 
ter  héritage  ou  rente  de  bail  d'héritage  àl 
toujours,  fe  prefcrit  par  trente  ans  entre 
âgés  &  non  privilégiés.  ^ 

Faculté  donnée  par  contrats 

Le  fens  de  cet  article  eft  ,  que  fi  quelqu'im 
vend  f:>n  héritage  à  la  charge  de  le  pouvoir  ra- 
cheter toujours  pour  le  aiême  prix  ,  ou  s'il  donne 
fon  héritage  a  raifon  de  certaine  rente  payable  ^ 
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Cfl  argent  ,  ou  autrement ,  comme  en  grains  , 
volailles  ou  autres  efpeccs  femblables  ,  par  cha- 
cun an  (  ce  qu'on  appelle  rente  de  bail  d'héri- 
tage )  ,  avec  faculté  au  preneur  de  racheter  la 
rente  quand  il  voudra  ,  cette  faculté  fe  prefcrit 
par  trente  an?. 

La  raifon  eft ,  que  la  rente  de  l^ail  d'héritage 
cfi:  non  rachetable  de  fa  nature  ,  ôc  que  la  faculté 
du  rachat  ftipulée  dans  un  contrat ,  ne  produit 
qu'une  aflion  peifonnelle ,  laquelle  s'éteint  par 
cet  efpace  de  tems  :  enforîc  que  Faction  étant 
éteinte,  il  n'y  a  plus  lieu  de  fe  fervir  de  la  con- 
vention appofée  au  contrat,  qui  devient  inutile 
pour  n'en  pouvoir  demander  l'exécution. 

Ces  termes ,  entre  âges  &  non  privilégiés  , 
ont  été  expliqués  ci-deflus  en  l'article  113. 


Article  CXXL 

Exceptiôîi  de  Varticle  précédente 

Ce  que  defTus  n'a  Heu  ès  rentés  de  bail 
d'héritages  fur  maifons  affifes  en  la  ville 
!&fâuxbourgs  de  Paris,  lefqueîles  rentes 
ifont  à  toujours  racherables^  fi  elles  ne 
font  les  premières  après  le  cens  &  fonds 
déterre. 

Ce  que  deffus  na  lieu. 

Cet  article  contient  une  exception  du  précé- 
idenr ,  qui  eft  que  les  rentes  de  b?iîl  d'héritage  fur 
imaifons  fifes  en  cette  ville  de  Paris  &  fauxbourgs 
id'icelle  ,  font  à  toujours  raehetables  par  un  privi- 
lège fpécial,  fi  elles  ne  font  les  premières  après 
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îe  cens  Se  fonds  de  terre  ;  eau  le  cens  ne  fe  peut 
racheter  ,  étant  une  marque  de  la  dire^le  feigneu- 
rie  emportant  lods  &  ventes ,  comme  nous  avons 
dit  cî-deflus  fur  le  titre  deuxième;  non  plus  que 
les  rentes  foncières  ou  furcens  qui  font  créés  après 
le  cens  ;  ainfi  la  rente  foncière  à  laquelle  le  pre- 
neur à  cens  aura  baillé  fon  héritage ,  ne  fe  peut 
racheter  ,  même  fur  maifons  fifes  en  cette  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris* 


Article  CXXIL 

Le  rachat  des  legs  pitoyables  fur  maifo 
de  cette  ville  ne  fe  peut  prefcrire. 

Legs  pitoyables  de  rentes  en  deniers 
^grains  ou  autres  efpeces  fur  une  malfo 
delà  ville  de  Paris  &  fauxbourgs  d'ice!le3 
font  rachetables  au  denier  vingt,  fans  que 
ledit  rachat  fe  puiiïe  prefcrire ,  ores  qu'il 
fût  dit  par  le  teftateurnon  rachetable.  En 
faifant  toutefois  faire  le  remploi  en  autres 
héritages,  ou  autres  rentes^ 

Legs  pitoyables  de  rentes. 

Quoique  .  les  dernières  volontés,  principale- 
ment quand  elles  font  faites  pour  caufes  pieufes, 
foient  très-favorables  ,  toutefois  elles  ne  peuvent 
pas  faire  que  les  legs  d e  rentes  fur  des  maifons  fitnées' 
en  cette  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  ne  puiflent 
être  raclietés  par  les  propriétaires  d'iceîler  ;  ce- 
€[ui;'a  été  fait  en  faveur  des  bourgeois  de  Paris  , 
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•aHn  qu'ils  puiiTent  entretenir  leurs  maifons,  &  les 
augaienter  &  embellir.,  en  leur  permetcanî  le  ra- 
chat des  rentes  de  bail  d'héritage  ;  &  cet  aiûcie 
eil:  {ouié  fur  les  ordonnances  fies  rois  de  France 
Philippe  premier  ,  Charles  VII  ,  Henri  II  & 
Charles  IX, 

Mais  au  cas  que  le  rachat  fe  faiïe  de  legs  pi- 
toyable, celui  qui  le  fait  eù.  obligé  iion-feuic- 
ment  au  remploi ,  mais  auilî  dVn  répondre  ,  flii- 
vant  Fordonnance  de  Tan  1441  ,  article  30,  à 
moins  qu'ail  ne  fou  uiit  par  Tavis  des  marguiiliers 
êc  hibitans  de  la  paroiffe ,  ou  chefs  de  conimunau- 
tc  ou  adminiftrateur  d'icelle.  La  raifo.n  cil,  que 
réo;lire  jouit  du  privilège  des  mineurs,  à  l'éi^ard 
1  defquels  le  rachat  des  rentes,  ne  peut  être  fait  lé- 
I  gitirnement  fans  remploi. 

j  Les  arrérages  de  ces  rentes  ne  fe  prefcrivent 
que  par  trente  ans,  &  non  pas  par  cinq  ans,  conime 
lil  a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1 55?5?  &  16  i  j  , 
&  par  d'autres  arrêts  du  parlement  de  Touloufe. 

Néanmoins  on  remarque  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  10  juillet  1^38,  qui  a  j  /i^nr/» 
au  contraire  qu'ils  fe  prefcrivoient  par  cinq  ans 
comme  ceux  des  rentes  conitituées;  mais  Henry  s, 
i]ui  le  rapporte  au  tome  i  ,  liv.  4  ,  de  fes  arrêts, 
Ik  quil  a  été  rendu  fur  des  particularités ,  cnforte- 
i|u 'il  ne  tire  point  à  conféquénjce. 

Sont  rachetables  au  denier  vingt. 

îLa  coutume  veut  que  le  rachat  des  rentes  af» 
■  ^nées  far  maifons  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
^ris  fe  faiTe  â  raifon  du  denier  vingt ,  &  non  à 
lifon  du  denier  douze  ,  auquel  les  rentes  conf^i- 
jées  étoient  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 
jme.  La  raifon  efl ,  que  ces  renies  font  rfliiiiées 
incieres  &  non  conflicuécs  en  fa-reur  d-:  Vé^life  , 


rço  TiT.  VI.  DE  LA  PRESCRIPTION. 

&  le  denier  vingt  étoit  en  ce  temps  It  denier  ap- 
prochant le  plus  du  revenu  des  héritages. 

La  difficulté  eft ,  de  favoir  à  raifon  de  quelde^ 
nier  le  rachat  en  doit  être  fait  aujourdliui.  Brodeau 
g[ï  d'avis  qu'il  fe  doit  fiirc  encore  au  denier  vingt. 
La  queflion  s'étùn:  préfentée  en  Tandience  de  la 
grand'chambre ,  le  vendredi  \H  jain  \6?,7,  ,  il  a 
écé  jugé  qu'elles  font  ràchetables  au  denier  vingt- 
fix  ,  eu  confirmanc  la  fencence  du  châtelet  de 
Paris, 


Article  CXXIIL 

Si  le  cens  fe  prefcrit. 

Cens  portant  dlreâe  feigneiine  eftpref-j' 
criptible  par  fcigneur  contre  feigneur,  & 
fe  peut  prefcrire  par  trente  ans  contre 
âgés  &  non  privilégiés  ;  &  p^^r  quarantei 
ans  contre  régiiie,  s'il  n'y  a  titre  ou  re- 
connoiflance  dudit  cens^  ou  que  le  dé-p 
.tenteur  ait  acquis  Théritage  à  la  charge!  ■ 
dudit  cens. 

Cens  portant  directe  feigneurie^ 

Cet  article  porte  en  termes  fort  intellio-jbîe 
qu'un  (eigneur  peut  prefcrire  le  cens  du  fur  un  hd 
ritage  centre  un  autre  feij^neur  par  trente  ans,  &-(! 
Et  il  conrient  deux  eyception?  ou  cas,  auxqn: 
le  cens  efi  iiiiprefciiptible  par  feigneur  cou: 
feigneur. . 

JL^  premier  efl ,  lorf^u'un  des  feigaeurs  a  tir 


Article    CXXTÎI.  i^t 

©u  reconnoiffance  par  laquelle  il  peut  faire  voir 
que  le  cens  lui  clc  ou.  Le  deuxième  eft ,  fi  le  dé- 
teutcur  de  lliéritage  fujet  au  cens,  a  acquis  cet 
héritage  à  la  charge  du  cens  payable  à  \m  cel  Tci- 
gneur;  car  ce  contrat  d'acquilîtion  fert  de  tirie  à 
ce  feigneur  ,  &  empêclie  qu'un  autre  feigneur 
puifle  preicrire  le  cens  par  quelque  tems  qu'il  eu 
ait  été  payé. 

Voilà  â  iv.on  avis ,  le  véritable  fens  de  cet  ar- 
ticle, Si  on  ne  peut  pas  rir.terpié'cer  autrenu?nt  ; 
cependant  ces  deu>;  exceptions  font  contraires  a 
Tufage  ;   car  il  cft  confiant,    &  on  ne  doute 
point,  qu'un  Icigneur  ne  pulHe  prefciire  le  cens 
contre  un  autre  feigneur  j  ce  qui  arrive  lorfque 
deux  feigneurs  ont  leurs  leigncuries  enclavées 
l'une  dans  l'autre,  enforte  qu'un  liéri:age  fe  trou- 
vant entre  ces  deux  feigneurics  ,  &  le  dércnteur 
I  d'icelui  ayant  payé  le  cens  â  Tun  d'eux  pendant 
t  iiute  années  5  ie  feigneur  qui  aura  été  reconnu  ^ 
aura  prefcrit  la  direâ:e  fur  l'autre  j  enforte  qu'il 
ne  fera  pas  recevable  d'alléguer,  tant  contre  le 
f  ioineur  qui  aura  prefcrit ,  que  contre  le  fujec 
i  uïr,  qu'il  a  des  titres  qui  jufîiSent  fa  mou- 
.nce  ,  ou  nicme  que  le  fjjcc  ccniicr  ou  fes  pré- 
î.u'cefleurs  dans  l'héritage  ont  acquis  l'héritage  à 
la  charge  du  cens  envers  lui ,  parce  qu'il  a  iailTé 
perdre  fes  droits  au  profi:  d'un  autre  (eigneur  donc 
Its  loix  protègent  la  diligence  à  fon  préjudice  :  il 
ne  peut  en  imputer  la  faute  à  d'autres  qu'à  }ui,  8c 
il  ne  peut  point  conti^aîndre  le  propriétaire  de 
l'héritage  de  lui  payer  aucuns  droits,  un  héritage 
ne  pouvant  relever  de  deux  feigneur?.  Toutefois 
Erodeau  fur  cet  article,  pré:end  q-re  la  prefcrip- 
îion  du  cens  n'a  pas  lieu  par  feigncun"  contre  fei- 
gneur dans  les  deux  cas  mentionnés  en  cet  ariicle  ; 
mais  i'ufage  efl  plus  fort  que  fon  opinion. 

Il  en  eiî  du  cens  comme  de  la  di>:me;  car  les 
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laïques  ne  peuvent  jamais  prefcrire  le  droit  de 
payer  ia  ciixmc  contre  un  curé  auquel  elle  eft  due, 
v.juoic]ue  la  qualité  &la  quotité  annuelle  fe  puiflenc 
prefciiie.  Toutefois  un  curé  peut  prefcrire  contre 
un  autre  curé  par  l'efpace  de  quarante  ans ,  fui- 
vàni  le  chapitre  ad  aures  6  extra  de  prœfcrivtm 
[  L'auteur  a  bien  expliqué  le  vérltabie  fens  de 
l'article  \  mais  il  a  tort  de  dire  que  Fufage  eil  au 
contraire;  car  il  cft  certain  dans  Tufage  comme 
dans  la  diipodâon  de  la  loi ,  qu^'il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  prefcription  du  cens ,  &  la, 
prefcription  de  la  propriété  d'un  héritage;  a  Té- 
gard  d'un  héritage  ,  il  peut  être  prefcrit  par  une 
poffelîion  de  trente  années,  fans  titre  entre  ma- 
jeurs ,  nonobftanc  tous  les  titres  du  véritable 
propriétaire;  mais  à  Tégard  du  cens,  il  ne  peut 
être  prefcrit  par  le  paiement  qui  en  ell  fait  pen- 
dant trente  années  à  un  autre  qu'au  véritable  fei- 
gncur  5  lorfque  le  véritable  feigneur  a  un  titre 
qui  doit  ê:re  ^  ou  le  bail  à  cens  ,  ou  une  recon- 
noiffance  du  cens  de  la  part  du  détenteur  ,  comme 
une  déclaration  pafféc  au  terrier  du  feigneur  ,  ou 
un  contrat  de  vente  fait  à  la  charge  du  cens  en- 
vers le  véritable  feigneur;  c^s  trois  fortes  de 
titres  empêchent  que  la  poffeffion  du  cens  pen- 
dant trente  années  ne  puiffe  former  une  prefcrip- 
tion contre  le  véritable  feigneur ,  par  la  raifon 
que  dans  ce  cas  il  y  a  de  la  mauvaife  foi ,  au  moins 
de  la  part  du  fajet  cenfier,  qui  va  reconnoître  un 
^utre  leigneur  que  celui  envers  lequel  il  eft  obli- 
g.é  ,  foit  par  fon  contrat  d'acquifition  ,  ou  par  le 
bail  à  rente  ,  ou  la  reconnoiffance  paffée  par  lui  ou 
par  fjs  auteurs  :  car  s'il  va  reconnoître  cet  autre 
ieiv^neur  voloncalremenc  fims  y  être  contraint, 
ce  nj  peut  c:rc  que  dans  un  cfprit  de  fraude  pour 
Ce  rouiUaire  ;î  ion  véritable  feigneur;  /i  au  con- 
iiim^  il  cft  pourfuivi  par  un  autre  feigneur  quç 


Article    CXXIIL  19^ 
celui  qui  lui  eft  indiqué  par  Tes  titres  ,  il  doit  dé- 
noncer les  pourfuitcs  à  Ton  véritable  feigneur  j  éc 
s'il  ne  le  fait  pas ,  c'ell  une  marque  qu'il  agi:  de 
niauvaife  foi,  &  les  titres  réciament  perpécuel- 
lemenr  contre  cette  fraude  ,  pour  empêcher  que 
par  ce  moyen  le  fujet  cenfîer  ne  puiile  fe  fouf- 
traire  à  fon  véritable  feigneur  pour  fe  livrer  à  un 
autre,  &  c'efl:  a  caufe  du  devoir  &  de  la  fidélité 
que  le  fujet  doit  à  fon  feigneur  connu  Se  dénom- 
mé dans  les  titres,  que  la  coutume  cléci  <e  netcc- 
ment  que  le  cens  ne  peut  point  être  prcfcrit  par 
feigneur  contre  feigneur,  lorfqu'il  y  a  titre  ou 
1  reconnoiffance  de  cens,  ôu  que  îe  détenteur  a 
I  acquis  à  la  charge  du  cens.  Et  il  n'y  a  point  d'u- 
1  fage  contraire  à  cette  loi,  qui  cil  très- claire  Se 
\  trés-nette  :  Tautcur  lui-même  eu  eir  convenu 
I  dans  fon  grand  commentaire.  On  peut  voir  cn^ 
core  M.  Dupleîns,  tra.ité  du  franc-aleu  ,  chap. 
I,  nomb.  3,  pagçs  iii  &  ]  1 2  de  la  féconde 
édition,  Se  M.  de  Lauriere  fur  ledit  article. 

Et  ainfî  de  la  part  du  fujet  cenfîer,  foit  qu'ail  y 
';ait  titre  ou  non  ,  le  cens  eft  imprefcriptible  ;  6c 
jde  la  parc  d'un  autre  feigneur,  il  ne  peut  c:rç 
jprefcrit  qu'au  cas^u'il  n'y  ait  point  de  ti:rc. 
j    II  y  a  plus  de  cMicultéde  favoir  ii  un  feigneur 
jpeiit  prefcrire  la  direde  contre  un  autre  feigneur 
^  fur  un  héritage  tenu  en  fief,  je  crois  que  la  di- 
jrede  leigneurie  ne  fe  peut  pas. prefcrire  par  trcnt-e 
^ns  fur  un  fief,  comme  fur  un  héritage  tenu  a 
tens  par  feigneur  contre  feigneur. 
I  La  raifon  de  la  différence  efi:,  que  le  feigneur 
;  j^uî  resjoit  le  cens  pendant  trente  '^ns ,  de  celui 
;  ^ui  n'étoit  pas  fon  fujet  cenfîer  ,  a  été  pendant  ce 
:  lems  dans  une  continuelle  pofTefîion  ,  laquelle  a 
■  |>ii  facilement  être  interrompue  par  l'autre  f-ei-  ' 
;.  [neur  qui  y  avoit  intérêt  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
lêmc  de  la  dircfte  feigneurie  ûir  le  fef  fervanc , 
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dont  la  poflcflloa  confiite  aaiis  U  Foi  &  hom- 
mage qui  ne  ic  rend  par  ie  Viiilal  qu'une  fjïs  en 
fa  vie,  êc  principalement  dans  k s  anciens  aveux 
&  dénombre  mens  ,  3c  dans  les  anciens  lirres  de 
la  renure  d'im  iief  r  ainfî  quoique  le  vafui  d\in 
feigneiir  eut  fait  la  toi  &  honimai^e  a  un  autre 
feigneiir,  8c  qu'il  lui  eut  payé  Tes  profits  féo- 
daux ,  &  que.fon  ilicceiTeur  dans  le  fief  en  cilt 
fait  autant  ,  d'c  que  la  poflciTion  de  ces  deux  vat'- 
laux  eût  duré  foixante  ans  &  plus  j  toutefois  je 
ne  croirols  pas  que  ce  (eic^neur  eue  prekrit  contre 
qui  auroit  des  ticres  pî^^-s  anciens  de  la,  te- 
nure^du  fief,  le  fîef  le  trQuvam  dans  retendue  de 
fa  ffigneurie  j  mais  il  Faudroit  un  teniï  imuiémo- 
rial,  'k  pluiieurs  aveux  de  dénomhremens. 

La  plus  commune  opinion  eft  que  la  direfte, 
féodale  peut  être  preFcrite  entre  majeurs  ,  pour-| 
vu  que  ,  outre  le  iaps  de  tems  ,  il  y  ait  trois  mu^; 
tatîons  fuivics  de  la  faihe  Féodale  de  la  part  dufci- 
gneur  qui  ac^uiett  la  prcFcription  ,  fans  que  le 
véricabic  leigneur  aie  lait  aucune  diligence  ]. 


Article     C  X  X  I V. 

Si  b  droit  5  la  qiiotué  &  les  arrérages  du 
cens  Je  prefcrivent. 

Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par  le 
détenteur  de  iTiéritage  contre  le  (eigneui 
cenfier^  encore  qu'il  y  ait  cent  ans^  quasc 
il  y  a  titre  ancien  o  i  reconnoiffince  tait 
dudit  cens.  Mais  fe  peut  !a  quorité  d 
cens  &  arrérages  prelcrire  par  trente  arl 
entre  âgés  &  non  privilégies. 


Article    CXXlV.  r^f; 


Le  droit  de  cens. 

Cet  article  contient  une  règle  générale  ;  favolr, 
que  le  cens  efi  iriiprefcripcible  par  le  dtt;enteur 
<)\in  héritage  fuje:  au  cens  ,  conn-e  le  fe?c;;neur 
dans  lafeigncurie  iiiiquel  il  efl  iitué.  pî.r  la  raifon 
que  nous  ?.vol*s  renckie  ci- devant  fur  l  arricle  î 
.  Ce  qui  a  lieu  ,  quoique  le  feigneur  ne  fafTe  ep^ 
paroir  aucuns  titres,  parce  que  c'efc  au  déîcn- 
teur  à  juiriiier  qu'il  pôiicde  ia  terre  allocîlalemcnc 
dans  le:^  provinces  cû  les  terres  i^'înt  poiieàécs  , 
eu  â  citre  de  fief  ou  de  cendve  ,  &i  non  pas 
gneur  du  territoire  dans  lequel  elles  font  fituéos* 

Ce  qui  a  été  juge  par  arrêt  du  17  w.wïs  i^gS  , 
lemarque  dans  la  conférence  de  M.  Gilles  For- 
tin ,  fur  raiticle  113.  Quoique  cet  article  17-4 
contienne  ces  termes  (  quand  il  y  a  titre  ancien 
ou  reconnoîjlincc  faite  dudit  ccîis  );  car  on  ne 
doit  pas  conclure  de  là  infulliblemenc  que  le  cens 
foit  prefcriptible  par  le  détenteur  contre  le  fei- 
gneur cenncr  5  quand  il  n'a  aucun  titre  ni  recon- 
noiffance  du  cens  ,  d'autant  que  les  raifous  prifcs 
à  contrario Jhiju  ne  L-nt  pas  infaillibles ,  &  qu'on 
n'en  tire  ordinairement  que  de  tres-manvaifes  con- 
fe^ueuces. 

Quoique  le  cens  foit  imprefcpptible  par  le  dé- 
tenteur d'iui  héritage  fijec  au  cens  contre  le  ft:i- 
gncur  ceniier  ,  par  quelque  tems  que  ce  foie  , 
néanmoins  ia  quotité  d  iceliîi  fe  prefcri:  par 
trente  ans,  entre  âgés  &  non  privilégiés;  eîi- 
forte  que  fi  celui  qui  devroit  au  feigneur  douze 
d-eniers  de  cens  par  chaque  année  ,  n'en  avoir 
payé  que  huit  deniers  pendant  trente  ans ,  le  fei- 
r,n^ur  ne  pourroit  pas  à  l'avenir  l'obliger  a  payer 
un  plus  C'  -o-  cens  ,  parce  qu'il  l'auroir  prefcrit. 

Quoique  le  cens  foit  imprefcriptible  par  le  fu- 
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]er  ceniler  contre  le  feigaeur ,  toutefois  aa  eon- 
traire  un  feigneur  peut  prefcrire  le  cens  ^contre 
celui  qui  poffede  fa  terre  eu  franc-aleu  ,  par  une 
poile filon  de  trente  ans  ,  c'efl:-â-dire  ;  au  cas  que 
ce  icigneur  ait  reçu  du  propriétaire  du  franc-alea 
îe  cens ,  comme  tenant  fa  terre  à  titre  de  cens. 

La  raifon  eft,  que  toute  terre  eft  préfuméc  re- 
lever de  quelque  fcigneur  dans  la  coutume  de 
Paris  j  ôc  cette  préfomption  étant  aidée  par  une 
pofleflioQ  de  trente  ans,  on  n'a-dmet  point  de 
litre  au  contraire  ;  y  ayant  lieu  de  croire  que  le 
propriétaire  de  cet  héritage  a  bien  voulu  le  tenir  i 
cens  du  feigneur  ,  dans  l'étendae  des  teifres  du- 
quel il  fe  trouve ,  ou  même  qu'il  lui  a  vendu  ce 
droit. 


Article    C  X  X  V. 

Frejcnpiîon  annale  contre  les  médecins , 
chirurgiens  &  apothicaires^ 

T-es  médecins  5  chirurgiens  &  apothi- 
caires doivent  intenter  leurs  aâions  de- 
dans un  an  ^  &  après  ledit  an  ae  font  ra- 
ce vabi  es. 

Les  médecins  &  chirurgiens* 

Cet  article  &  les  îi6,  127  &  tzS,  font  aa 
lieu  du  dernier  de  Tancienne  contume  ,  quelq^ues 
î«iols  changé?» 

Il  eft  dit  dans  cet  article  ,  qu^  I:^  médecins  , 
eliirurgiens  6c  apoAicaires  doivent  ii:ircn.:r 


A  R  T  f  C  L  É     C  X  X  V.  l^f 

uon  pour  leurs  falaires  &  pour  niédicamens  four- 
nis dans  Tan  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  ma- 
ladie pour  laquelle  ils  font  dus ,  S:  non  pas  de 
la  dernière  maladie  ,  en  cas  qu^Is  euflenc  af^ 
fiflé  une  perfonne  dans  plufieurs  maladies  ,  parce 
que  comme  ce  font  pluiîeurs  dettes  qui  lont  ainii 
contra6lées  ,  la  prefcription  d'un  an  rommence  à 
1^  fin  de  chaque  maladie  ;  enforte  que  les  falaires 
d'une  maladie  peuvent  être  prefcrits  ,  que  ceux 
d'une  maladie  fuivante  ne  le  feront  pas. 

Ce  qui  eft  d  la  fin  de  cet  article  ,  qu'après  Tan 
ils  ne  feront  plus  recevables,  n'eil:  pas  obfcrvé  , 
d'autant  que  les  médecins,  cliiiiirgiens  &  apo- 
thicaires peuvent  toujours  faire  demande  de  ce 
qui  leur  eft  dii  pour  leurs  falai';es  &  médîcamens , 
mais  avec  cette  différence,  que  quand  ils  font 
leur  demande  dans  Tan  ,  ils  font  crus  à  leur  fer- 
ment pour  la  quantité  de  leurs  vifires  à  Téc^ar  1 
des  médecins  >  &  pour  la  quantité  &  la  . qualité 
des  médicamens  à  Tégard  des  chirurgiens  ^apo- 
thicaires; enforte  que  le  défendeur  ne  (eroit.pas 
reccvable  d'alléguer  qu'il  les  auroit  payés  &  fa- 
tisfaits  5  à  moins  qu'il  ne  demandât  d'en  faire 
preuve  .par  témoins,  ce  qui  feroit  accordé  ;  car 
le  ferment  n'êfl:  jamais  déféré  qu'en  cas  que  l'ac- 
tion ou  les  déFenfes  propofée.s  contre ne  fe  puif- 
fent  pas  prouver  autrement  >  comme  par  preuve- 
teflimoniale  ,  ou  par  écrit  &  reconii,oinance,. 

Au  contraire  ,  quand  les  médecins  ,  chirurgiens'; 
ou  apothicaires  n'intentent  pas  leur  adion  dans. 
Tan  ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  d'en  ê:re  crus 
à  leur  ferment ,  mais  ils  peuvent  déférer  le  fer* 
ment  au  défendeur  ,  &  l'obliger  de  jurer,  devauft-le 
juge  qu'il  les  a  payés. 

La  raifon  eft  ,  que  la  pré-f  unp-icn  e'ft  coiitre.- 
les  médecins  ,  chirurgiens  ou  .ipoihicaires  .  lef— 
quels  font  cenfés  avoir  reçu  le.  paiement .  de  l^rss 
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faîaiues  ,  n'écant  pas  à  croire  qu'ils  euifent  attendii 
:6  loag-teiiis  pour  en  faire  la  demande;  Ôc  telle 
préfornption  fait  préiiirner  de  la  mauvaife  toi  en 
leur  perfonne. 

Les  vifites  des  médecins  fe  taxent  ordinaire- 
ment à  trente  fols  pour  cliacune  ;  cependant 
quand  la  maladie  a  é:é  longue  qu'il  y  en  a  un 
Rombre  confidérable  ,  le  juge  les  modère  félon  la 
quidité  des  débiteurs  à  une  certaine  fomme  en  bloc 
éc  en  tâche  ,  comme  on  dit  vulgairement;  en  forte 
que  quelquefois  ils  n'ont  pas  plus  de  quinze 
fols  pour  chaque  viiite  ,  Se  quelquefois  moins  y, 
quand  les  débiteurs  font  indigens. 


A  B  T  I  C  L  E     C  X  X  V  I  . 

Prejcripùlon  de  fix  rnois^ 

Marchands,  gens  de  métier ,  &:  autres 
vendeurs  de  marehandUes  &  denrées  en 
détail^  comme  bouiangers^  pâtiffiers  , 
couturières,  (elliers,  bouchers,  bourre- 
liers,  paffementiers ^  maréchaux,  rotif- 
feurs  5  cuifiniers  &  autres  femblabîes  , 
ne  peuvent  faire  aâion  après  les  Gx  mois 
paffés  du  jour  de  la  première  délivrance 
de  îeurdite  niarchandife  ou  denrée;,  finon 
qu'il  y  eût  arrêté  de  compte  ,  formation 
&  interpellation  judiciairement  faite  ^  ce- 
duîe  ou  obligation. 

Marchands ,  gens  de  métier. 

Pour  rinterprétation  de  cet  article ,  nous  obfer- 


Article  C  X  X  V  L  199 
verons  que  tous  les  marchands  donc  il  eft  fait 
meacion  ,  peuvent  intenter  leur  demande  dans 
quelque  tems  que  ce  foit,  ainfi  que  nous  avons 
die  pour  les  médecins  fur  rarcicle  précédent  j 
mais  avec  cette  différence  ,  que  Tufage  du  châ- 
telet  eft  ,  que  quand  les  médecins  vienFiCnt  dans 
Tan  ,  le  juge  s^en  rapporte  à  leur  ferment  pour 
'Ce  qui  leur  eft  du  ;  mais  que  pour  les  maicl-iands 
exprimés  dans  cet  article  &  autres  ^  le  juge  ne 
s'en  rapporte  pas  a  leur  ferment  ,  mais  au  fer- 
ment de  celui  qui  eft  afiicrné  ,  en  cas  qu'il  dife 
avoir  payé  ;  car  comme  la  plus  grande  partie  des 
gens  de  métier  font  de  mauv.iile  foi  ,  &  que 
quand  ils  ont  fait  quelque  travail ,  on  n'exige  pas 
d'eux  une  reconnoiflanc^  du  paiement  qu'on  leur 
auroit  fait,  ce  qui  ferolt  une  chofe  trop  in  •« 
commode  ,  la  préfomption  eft  contre  eux  ,  y 
ayant  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  payés  ;  c'eft 
pourquoi  ordinairement  le  feraient  eft  déféré  au 
défendeur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ai:  arrêté  de  compte,., 
fommaticn  ou  interpellation  judiciairement  faite,, 
eédule  ou  obligation  ;  car  en  ce  cas  ,  la  préfomp- 
tion du  paien-ient  fait  cefferoit. 


Article  CXXVIL 

Prefcrpcion  £ii:n  a;:^ 

Drapiers  5  merciers,  épiciers  ,  orfè- 
vres &  autres  marchands  greffiers  ,  ma- 
çons 5  charpentiers 5  couvreurs,  barbiers 5, 
lerviteurs,  laboureurs  &  autres  merce- 
naires ,  ne  peuvent  faire  aétion  ni  demande' 
de  leur  marchandife ,  falaire  &  fervices 
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après  un  an  palTé  ,  à  compter  du  jour  de 
la  délivrance  de  leur  marchandife  ou  va- 
cation 3  s'il  n  y  a  cédule  ^  obligation  ,  ar- 
rêté de  compte  par  écrit  ^  ou  interpella- 
tion judiciaire. 

^  Drapiers  y  merciers. 

il  faut  dire  fur  cet  article ,  qui  a  été  mis  au  lieu 
du  dernier  qe  raiicienne  coutume ,  ce  que  nous 
avions  dit  (ut  l'autre  ;  favoir,  que  ceux  qui  y  font 
énoncés  peuvent  intenter  leur  action  dans  Tan  ou 
îiprès  Tan,  &  que  le  juge  s'en  rapporte  toujours 
au  ferment  du  défendeur  ,  lorfqu'il  ok  avoir  payé  , 
même  à  Tégard  des  ferviteurs ,  &  je  Tai  vu  juger 
plufieurs  fois  au  cbârelet  en  la  chambre  civile. 

Il  le  jage  de  même  â  l'égard  des  maîtres  d'école 
particuliers  ,  enforce  que  ceux  auxquels  ils  font 
demande  de  leurs  falaires  font  crus  â  leur  ferment. 

Quant  aux  profefTeurs  publics  des  collèges ,  ils 
jouiîîènt  de  ce  privilège  ,  qu'ils  font  reçus  â  leur 
ferment  dans  les  aftions  qu'ils  intentent  dans  Tan 
après  qu^ils  ont  difcontinué  leu*s  enfeignemens  , 
à  /égard  de  ceux  qu'ails  pourfuivent  pour  cet  effet. 

Il  y  a  plufieurs  années  que  M.  le  Camus,  lieu- 
tenant civil  au  cliâtelet ,  étendit  la  prefcription 
annale  à  deux  ans,  par  une  ordonnance  enferme 
de  règlement  pour  l'aveair  ,  qui  fut  affichée 
dans  cette  ville  j  enforre  que  les  profefTeurs  pu- 
blics font  crus  à  leur  ferment  lorfqu'ils  font  leur 
demande  de  leurs  falaires  dans  de  ix  ans ,  à  comp- 
ter du  jour  que  leurs  écoliers  les  ont  quittés. 


Article    CXXVIîI.    ,  30Î 


ARTICLE  CXXVIII. 

Les  cciharetiers  v^ont  point  iHaclion  pour 
vin  &  autres  chojes  vendues  par  ajjiette 
en  leur  taverne. 

N'ont  les  îavernîers  &  cabaretiers  au- 
cune adion  pour  vin ,  ou  autres  cliofes 
par  eux  vendues  en  détail  par  afliette  en 
leurs  maifons- 

Les  cabaretiers  n  om  point  action^ 

Notre  coutume  ,  en  cet  article  ,  a  dénié  tonte 
action  aux  taverniers  &  cabaretiers ,  pour  vin  & 
autres  cho  fes  vendues  par  a  (fi  être  en  leurs  mai- 
fans  ;  enforte  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucune  de- 
mande  de  ce  qui  leur  efl  ainfî  du,  &  ils  ne  peu- 
vent pas  même  exiger  valablement  des  obliga- 
tions &  céduies  pour  dettes  ainfi  contradées  ;  & 
la  cour,  par  arrêt  du  17  décembre  1584  ,  remar- 
qué par  les  commentateurs,  déclara  nulle  une 
cédule  faite  par  un  habitant  d'un  lieu  au  profit 
d'un  cabarecier,  pour  dépenfc  de  bouche  faite  ea 
fa  taverne.  La  coutume  d'Etampes  >  en  Tart.  154, 
défend  expreflement  aux  hôteliers,  cabaretiers 
&  taverniers  ,  de  prendre  céduies  &  obligations 
des  habitans  des  lieux  ,  pour  telle  caufe. 

De  cet  article  il  s'enfuir ,  que  les  cabaretiers 
ne  peuvent  pas  déférer  le  ferment  à  ceux  qui  leur 
doivent  pour  la  caufe  contenue  en  cet  article; 
car  pour  déférer  le  ferment,  il  faut  avoir  droit  de 
pourfuivre  &  d'intenter  action  ,  le  ferment  ne  fe 
déférant  qu'en  conféquence  de  Tadlion  &  à  dé- 
faut de  preuve. 
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TITRE       VI  I. 

Du  retrait  lignager^ 

Œ  retrait  ligna.gcr  dont  il  eft  traité  en  ce 
titre  feprieme  de  notre  coutuire  ,  eft  un  droit 
par  lequel  an  parent  du  cô:é  &  ligne  duquel  Thé- 
ritage  vendu  cil:  échu  au  vendeur  ,  peut  retirer 
rhéiicagc  des  mains  de  Tacquéreur  pour  le  con- 
fer  ver  dans  la  famille. 

Ce  droit  efl:  purcoutumier  ,  introduit  &c  établi 
en  France  par  i'ufage  &Ic  droit  commun  ,  &  noa 
par  les  loix  romaines  ou  par  l."s  ordonnances  des. 
Rois  de  France;  c'eft  pourquoi!]  n^'a  pas  lieu  par 
toutes  les  provinces  de  droit  écrit  ;  il  n'eft  obfer- 
vé  que  dans  celles  ou  Tufage  Ta  introduit. 

Le  retrait  demi  denier  n^efl:  pas  une  autre  ef- 
pece  de  retrait  ;  mais  il  eft  compris  fous  le  re- 
trait lîgnager. 

Touchant  le  retrait  lignager  ,  nous  obferve- 
rons  dans  les  articles  qui  font  contenus  dans  ce 
titre  5  les  conditions  requifes  pour  la  validité  du; 
retrait ,  les  chofes  qui  peuvent  tomber  dans  le 
retrait  Iigna2;er5  ceux  qui  peuvent  ufer  du  re- 
trait ,  les  effets  du  retrait &  ce  que  le  retrait 
demi- dernier  a  de  particulier. 

Les  conditions  nécelFaires  pour  la  validité  du 
letraic,  font  expliquées  dans  les  articles  129,  130 

13.1,    137.  ,  135  ,136  ,    137  ,  138  ,  140,  &  T4<^. 

Les  chofes  qui  font  fujettes  au  retraic  ,  &  les 
£as  efquels  le  reirait  a  lieu  ou  non  ,  font  expofés 
danî  les  articles  13  3  ,  143  5  145  5147?  M^?  '45^3 
150,  151  ,  152.  ,  153  y 

Les  articles  141  ,  t^x  &  15.8  ,  font  rnentio» 
de  ceux  qui  font  recevables  au  retrait» 


Article    C  X  X  î  X.  303; 

Les  effets  du  retrait  font  expliqués  dans  les 
articles  134  &  13c. 

Le  retrait  den-ii- denier  eft  traité  dans  les  ar- 
ticles 155  ,  156  ,  &  157. 


Akticlh  CXXIX* 

,  Quand  aucun  a  vendu  &  tranfporté  fom 
propre  héritage ,  ou  rente  foncière  ï  ^itXç- 
Tonne  étrange  de  (on  lignage  du  côté  & 
ligne  dont  ledit  propre  héritage,  ou  rente 
foncitre  ^  îui  eft  venu  &  échu  par  fuccef- 
fion,  il  eft  îoilible  au  parciU  lignagcr 
dudit  vendeur,  du  coté  ex  ligne  dont  eft 
venu      échu  ledit  héritage  ou  rente  fon- 
cière ^à.Q  demander  &  avoir  par  retrait  li- 
gnager  ieeîui  héritage^  ou  rente ^  dedans 
l'an  &  jour  que  Tasheteur  en  a  été  enfaifî- 
né  5  s'il  eft  tenu  en  cenfive,  ou  qu^il  a 
été  reçu  en  foi  &  hommage,  s'il  eft  tenu 
en  fief,  en  rembourfant  ledit  acheteur 
fon  fort  principal  &  loyaux- coûts. 

Quand  aucun  a  venduy. 

Cet  article  qui  eft  au  lieu  des  172  &  17 4^  ar- 
ticles de  ^ancienne  coutume  ,  nous  marque  quel- 
ques conditions  néceffaires  pour  ei'crcer  vala- 
blfiricnt  le  retrait  lignager. 

Premièrement  ,  il  faut  que  la  chcfc  fujerre  â 
retrai"  foir  vendue  ou  aliénée  par  acre  équlpollenc 
â  la  v:nte  par  k  propriétaire  ,  enforte  qu'il  y  aît 
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argent  baillé  ,  ou  chofe  tenant  lieu  de  piir, 
comme  fi  un  héritage  propre  a  été  donné  en  paie- 
ment d'une  dette  pécuniaire  5  car  hors  la  vente  il 
n'y  a  pas  lieu  au  retrait  ,  comme  en  échange , 
donation  ,  ou  en  toute  autre  caufe  U'anflative  dp 
propriété  ;  ainfi  ce  mot  tranf porte  eft  fynonime 
avec  venï/î/ en  cet  article. 

La  vente  s'entend  d'une  vente  parfaite  ,  &  qui 
fî'efl:  pas  réfolue  par  le  eonfentement  des  parties 
avant  l'adrion  intentée  en  retrait. 

Le  retrait  a  lieu  en  vente  faite  fous  condition  , 
lorfque  la  tradition  s'en  eft  enfaivie  ,  &:  non  au- 
trement^ 

IL  auroit  lieu  aufîî  ,  quoique  la  vente  fut  faite 
à  la  charge  d'être  refolucj  au  cas  que  leslignagers 
intentaflent  leur  aclion  en  retrait.. 

Le  retrait  a  lieu  en  cas  de  vente  faite  avec  la  fa- 
culté de  rachat ,  &  Tan  &  jour  court  du  jour  de 
l'enfaifinement  ou  de  rinveftiture  pendant  le  tems 
de  la  grâce.  Voyez  le  commentaire  in-foL  àt  Fer*  | 
riere  iur  cet  article,  gL.i, 

Le  retrait  n*a  point  lieu  en  donation  ,  quoique, 
.témunératoire  5  ou  faite  avec  quelque  charge  , 
comme  de  fournir  des  aliments  au  donateur,  par 
la  raifon  que  telle  donation  n'eft  pas  une  véritable 
vente  ,  Tincention  des  parties  n^'ayant  pas  été- de 
vendre  ;  c'efl  la  difpofition  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois  ,  titre  des  fiefs  article  43  ;  ce  qui  a 
été  jugé  arnfi  par  arrêt  du  i^^  mars  1610. 

Par  autre  arrêt  du  ^  mars  1615:  ,  il  a. été.  jugé 
au  contraire  qu'il  y  avoit  lieu  au  retrait  dans  Tefr 
pace  de  la  vente  de  moitié  d'une  maifon  à  des 
religieux  ,  moyennant  la  fomme  de  mille  livres  - 
comptant  ,  &  d'une  penfion  viagère  de  quatre 
cents  cinquante  livres  pendant  la  vie  du  ven- 
deur, &  de  celle  de  cent  livres  pendant  la  vie  de 
fon  pere  6c  de  fa  fœur. 


Article   G  X  X  î  X.  30^ 
Au  cas  d'une  tranGitlion,  il  n'y  a  point  lieu 
au  retrait /à  moins  que  par  les  cjrconftances  5  il  ne 
paroifTe  que  rintention  des  parties  a  été  d'empê- 
cher le  retrait  ,  fous  prétexte  d'une  tranfaéliono. 

Le  retrait  a  lieu  quand  le  vaffat  s^'efï  joué  Je 
Ion"  ffef ,  fulvant  l'article  51. 

Sert  propre  héritage  eu  rente» 

Ce  mot  propre  fe  prend  pour  l'héritage  on 
autre  immeuble  qui  cil  échu  par  fucceffion  di-» 
ttCtt  ou  collatérale  ,  lequel  par  ce  moyen  a  été' 
rendu  propre  en  la  perfonne  de  celui  auquel  il 
cfl  échu  ;  eniorte  qu'il  nVfi  pas  néceffaire  que' 
le  propre  foit  ancien  pour  donner  ouverture  aui 
retrait  par  la  vente  qui  en  feroit  faite. 

Par  deux  arrêts  ,  l'un  de  Tan  ï^oo  ,  5^  Tautre 
,  de  Tan  1^33  ,  il  a  été  ju<^é  que  l'héritage  échu  à 
I  tu  Collatéral  par  fucceftion  ,  &  par  lui  vendu  , 
'  ctoit  fujet  au  retrait.  Voyez  le  commentaire  /n- 
de  Ferriere-  ilir  Tarride 
Le  retrait  a  lieu  dans  peu  de  coutumes  en  ver- 
tu d'acc^uêts  ,  comme  dans  celle  du  Maine;  &  Du» 
moulin  appelle  ces  coutumes  iniques  &  odieufeSv 
L'Kéritage  venant  de  douaire  eft  propre  pater- 
nel, &  parrant  par  la  vente  il  chet  en  retrait  au 
'  profit  des  parens  paternels. 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  au  cas  de  la  vente 
d'une  fuccelnon  dans  laquelle  il  y  a  un  propre 
compris  dans  la  vente. 

Offices  ne  font  lujets  à  retrait  de  quelque  na- 
I  ture  qu'ils  foient ,  quoiqu'ils  ayent  fait  fouche  en 
i  la  femille  ;  le  parlement  de  Rouen  juge  aa  con- 
traire pour  les  ofHces  domaniaux. 
Cet  article  s'entend  des  rentes  foncières  &  noi> 
•  rachetables. 

une  queftio»  fi  le  retrait  a  lieu  au  cas  de. 
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raiiiortiflciraen:  de  la  rente  foncière  non  radie* 
table  y  piuficurs  tiennent  Y-àŒiLimiivt  :  pour  moi, 
j  eftiiiie  au  conrraire  que  h  retrait  n'a  point  lien  , 
parce  que  par  le  moyen  cin  lachat  elle  ne  fabîifte 
plus  5  &  les  lignagers  ne  la  peuvent  pas  Faire  re- 
vivre 5  étant  une  fois  éteinte. 

Le  re:rait  a  lien  en  ventes  de  5efs  en  Tair  ,  de' 
cens  5c  cen/ives  ,  <5c  d^aatres  charges  réelles  , 
coaime  droits  de  terrages  ,  charnparts  ,  de  la  . 
rente  emphythéo'jque  ,  6c  autre',  hem  ,  de  la  re-  ^ 
niife  de  la  mouvance  féodale  faite  par  le  feigneur 
à  fon  valfal ,  conuiie  il  a  été  jagé  par  arrêt  du  t  ^ 
mai,  i6jQ'y  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  coutumes  dans  ieiquelles  la  mouvance  féodale 
peut  être  tenue  féparéraent  des  domaines  du  fief, 
&  comme  un  fief  en  Tair. 

Le  retrait  a  lieu  pareillement  en  cas  de  la  vente 
d\ine  juftice  ,  foit  conjointement  ou  féparémeat 
cVune  terre  â  laquelle  elle  étoit  annexée, 

^  perjonne  étrange. 

C'eft- à  dire  ,  que  le  propre  ait  été  vendu  à 
uneperfonne  qui  ne  foit  pas  de  la  ligne  de  laquelle 
il  étoit  échu  au  vendeur,  comme  fi  un  propre  pa- 
ternel efl  vendu  à  un  frère  utérin. 

Que  s'il  efi  vendu  à  un  de  la  ligne,  quelque 
éloigné  qu'il  foit  en  degré  du  vendeur  ,  il  ne 
peut  être  évincé  par  des  païens  plus  proches  , 
parce  qu'en  fa  perfonne  le  propre  eft  confervé 
dans  la  famille. 

//  cfi  loifihh  au  parent  Ugnager^ 

Le  parent  qui  efl'  de  la  ligne  peut  retraire  ea 
quelque  degré  qu'il  foit.  Voye7.  fur  l'article  T41 , 
comment  an  eft  de  la  li^^ne  dans  cette  coutume. 
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Il  n'eft  pas  néccflairê  ci'êcre  né  au  temps  de  la 
vente  ,  pour  pouvoir  ufer  de  retrait,  il  Itific  de 
rêcre  au  tems  que  raûion  eft  imeatee  étant  en- 
core dans  le  teras. 

Le  retrait  ne  peur  être  intenté  au  nom  de  ce- 
lai qui  eft  conçu  ,  mais  qui  n'eft  pas  encore  né  , 
quoique  Euridan  ,  fur  rarricle  254  de  la  coutume 
de  Reims,  tienne  le  contraire. 

Les  etifans  ,  quoiqu'cxhérédés  ,  peuFcnt  reti-' 
rer  les  propres  vendus  par  leurs  pères  &  mères  y 
ou  les  pères  Se  mères  les  propres  vendus  par  leurs 
cnfans  5  au  cas  qu'ils  foienc  de  la  ligne  j  ils  peu- 
vent même  retraire  les  biens  par  eux  donnés  â 
leurs  en  fans  ,  <Sc  par  eux  vendus ,  ils  peuvent  atfîî 
retraire  fous,  le  nom  de  leurs  enFans ,  les  biens  par 
eux  vendus,  quoique  les  enfans  n'aient  pas  de 
biens  d'ailleurs  :  ainfi  Fhéritier  peut  retirer  les 
propres  vendus  par  le  défunt  auquel  il  a  fuccédé» 

Ce  qui  aurait  lieu,  quoique  le  vendeur  eut  dé- 
fendu à  fon  héritier  d'ufer  de  retrait ,  &  qu'il  eût 
promis  expreflément  que  fon  héritier  ne  Texercc- 
roit  pas, 

,  Mais  fi  1  héritier  y  avoit  renoncé  exprefTémenî 
du  vivant  du  vendeur  ,  il  ny  feroit  pas  recevable; 
c'tft  le  fcntiment  des  do£leurs. 

Le  mineur  ne  peut  intenter  ra£lion  en  retrait 
fans  être  affiftc  de  fon  tuteur  ou  curateur ,  par  ar- 
rêt du  9  avril  \6i^. 

Le  n-iari  fcul  peut  intenter  le  retrait  d'un  héri- 
tage propre  vendu  par  le  parent  de  fa  femme ,  fans 
qu'il  ait  befoin  de  procuration  d'icelle  ;  cependant 
l'offre  ôc  i'^journen'icnt  doivent  être  faits  fous  le 
nom  du  mari  &  de  la  femme  ,  fur  peine  de  nullité. 

Le  fidéjufftur  du  vendeur,  &  le  créancier  qui 
s'eft  oppcfé  aiix  criées  de  quelqu'hérîtage  ,  êc  qui 
a  été  payé  de  fon  M  fur  le  prix  de  l'adjudicaticn 
peuvent  ufcr  du  retrait» 
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Si  deux  ont  acheté  un  même  héritage  propre 
vendeur  ,  chacun  pour  fa  part ,  l'un  étant  iigna- 

ger  du  vendeur,  l'autre  étant  étranger,  le  iigna- 

ger  peut  retirer  la  part  de  Tautre  non  lignager  :  . 

ainfi  jugé  par  arrêt. 

Le  vendeur  peut  retraire  au  cas  porté  par  Tar- 

ticle  133. 

Le  tuteur  ou  curateur  efl  recevable  au  retrak 
des  chofes  fur  lui  vendues  en  cette  qualité,  parce 
qu'il  le  fait  ex  o  fficio  ;  ce  qui  ne  lui  doit  point 
ôter  le  droit  qui  lui  appartient  de  fon  chef  :  c'eft 
le  fentinient  de  Dumoulin,  fur  Tartkle  11  de 
Tancienne  coutume* 

Lamere,  en  qualité  de  tutrice,  peut  valable- 
ment intenter  Tadion  en  retrait  :  arrêt  du  ii  jan- 
vier 1^44. 

Les  enfans  peuvent  exercer  le  retrait  contre 
leur  pere  ou  mere ,  en  cas  que  le  (urvivant  d'î- 
ceux  ait  acquis,  après  le  décès  du  prédécédé j 
un  héritage  propre  du  côté  &ligne  du  prédécédé, 
comme  il  a  été  jugé  pa,r  arrêt  du  i%  décembre 
léjp  ,  par  lequel  un  pere  fat  condamné  de  laiffer 
par  retrait  aux  enfans  de  fon  premier  lit  ,  une 
maifon  acquife  pendant  fon  fécond  mariage  du 
côté  &  ligne  de  fa  première  femme. 

Puifque  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par 
un  parent  lignager,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  être 
cédé  par  le  retrâyant  à  un  étranger  ,  fecus  du  re- 
trait féodal ,  lequel  efl  ceffible. 

Demander  &  avoh  par  retraite 

L*a£lion^ en  retrait  eft  mixte,  perfonnclle  în 
rem  fcripta  ;  néanmoins  elle  efl  plus  perfonnelle 
que  réelle,  enforte  que  la  perfoonalité  attire  la 
réalité,  &  raffignation  doit  être  donnée  pardevarit 
le  juge  du  domicile  de  Facqucreur;.  aii^li  jugé  par 
plufieuis  arrêts. 
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Quelques  coutumes  en  difpolenc  autrement  j 
mais  elles  doivent  être  reflreintes  dans  leur  terri- 
toire. 

Cette  aclion ,  comme  perfonnelle ,  peut  être 
intentée  pardevant  MM,  des  Requêtes. 

L'aâ:ion  peut  être  intentée  contre  celui  qui 
fe  trouve  détenteur  de  l'héritage  au  tems  de  Tac- 
tion  ,  ou  contre  le  premier  acquéreur  ,  fuivant  la 
dilpoiition  de  la  coutume  de  Reims ,  &  de  quel- 
ques autres  ;  mais  dans  celles  qui  n'en  parlent 
point ,  il  fcmble  que  ra6lion  doit  plutôt  être  in- 
tentée contre  le  détenteur,  d'autant  que  les  con- 
clufions  du  retrait  ne  peuvent  être  formées  contre 
celui  qui  ne  poflede  plus. 

Les  j'Jges  préfiaiaux  ne  peuvent  coniiojtre  de 
cette  adion  en  dernier  reflort  ;  ainfi  jugé  par  les 
arrêts, 

Pluheurs  eftiment  que  le  retrayant  efl  tenu  de 
retirer  tous  les  héritages  vendus  par  une  même 
vente  ôc  pour  un  même  prix  ,  &  que  l'acquéreur 
n'efl  pas  tenu  de  cbnfentir  au  retrait  pour  une 
partie;   d'autres  tiennent  l'opinion  contraire, 
que  je  trouve  plus  conforme  à  i'efpvit  de  nos  cou- 
tumes y  car  fî  le  retrait  a  été  introduit  pour  çon- 
ferver  les  héritages  dans  les  familles ,  on  ne  peut 
point  contrain<ire  un  parent  de  retirer  les  héri- 
tages qui  ne  font  pas  de  la  ligne  j  &  il  fe  doit 
faire  une  évaluation  des  héritages  propres  ,  &  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  fans  mettre  un  parent  li- 
gna ger  dans  l'impuiffance  d'exercer  le  retrait» 
Voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere  fui 
cet  article.  Glof.  5..  -  . 

Dedans  Van  &  jour. 

1 

Notre  coutume  donne  un  an  Scjour  pour  le  ren- 
trait, afin  que  le  jour  de  rcafaifmement  ou  de 
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n  -TwirtlLure  ne  fjic  point  Compris  dins  ce  cems ,  & 
que  le  reruayant  ait  an  an  entier  pour  Lire  de- 
mande ;  enforte  que  (i  raifi^nation  échec  le  len- 
demain de  l'an  ainfi  compte,  le  demandeur  en 
recraic  n'y  eft  pas  rccevabie  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrê:  du  6  Décembre  ^  )  86  ,  reniirqiié  par 
Tronçon  Gar  cet  article  j  &  partant  fi  renfaifine- 
ment  efr  fait  le  dernier  jour  de  Tan  i  huit  heures 
du  m?-tjn  ,  le  rerra-vant  pourra  intenter  ion  ac- 
tion de  retrait ,  enforte  que  raingnation  échée  le 
dernier  jour  de  Tannée  luivante ,  parce  que  dlcî 
termlni  non  compiitatiir  in  termino  ;  ce  qui  fe 
doit  entendre  feulement  de  termino  à  quo ,  & 
îion  pas  de  termino  aJ^  qaem  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  a'-rêt  du  15  mars.  16;  6. 

Que  (1  Taclion  eft  intentée  dans  Tan  &  jour  ,  & 
qu^elle  foit  difcontinuée  &  non  pourfuivle ,  elle 
fera  prefcrite  après  ce  tems,  fappofé  qu'elle  ne 
foit  conreftée  \  mais  fî  elle  efr  contedée ,  elle  fera 
prorogée  par  le  moyen  de  la  conteftation  jufques 
a  trois  ans  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17 
novembre  1557  ,  remarqué  par  Tournet  fur  cet 
article. 

Il  faut  dire  au  cor.tralre  que  pour  le  retrait 
féodal  Mnftance  non  contefiée  ne  périt  que  par 
trois  ans ,  parce  qu'à  proprement  parler,  ce  n'eil 
pas  line  adlion  ;  mais  une  déclaration  de  la  vo- 
lomé  faite  par  le  feigneur,  favoir  qu'il  veut  rete- 
nir &  réunir  à  fa  jia.ble  un  fief  venant  originairo- 
inent  de  lui  ,  laquelle  faculté  lui  compete  fuo  ju- 
re'^ Se  par  la  loi  de  l'inveftiture  non  in  vim  con- 
fu^tudiiiis  ,  rétractas  feudalis  connatiiralis  eft 
ipÇi  feiido  ,  originaliter  ipfi  exiftens  a  primis 
con  jîitutionihus  feudorum  ^  dît  Dumoulin  far 
cette  coutume,  §.  i  ^  ,  p;lof  i,  num.  8  ,  &  comme 
il  a  é:é  jugé  par  ariêt  de  l'an  161  ,  rapporté  par 
M.  Louet ,  iet.  I ,  chap.  2  ^dn  fine. 
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ïl  n'y  a  point  de  refcitution  pour  quelque  c?.u{e 
que  ce  foie  ,  pour  avoir  iaiflé  p Aller  l'an  Se  jour 
fans  avoir  intenté  Tadion  en  retrait. 

Que  V acheté,  r  a  été  enfaifiné. 

Voyez  fur  Tarrcle  fuivant. 

En  rembourfant  ledit  acheteur. 

IvC  retrayant  eft  tenu  rembourfer  T  icqiiére'.ir 
de  fon  principal ,  c'eil  â-cUre  ,  du  prix  de  la  vente, 
&  des.  loya'JX-coLit'î ,  avec  cette  diuérence  que 
^ie  rembourfement  de  fon  principal  le  doit  faire 
dans  les  vinet  quatre  heures  de  la  ftntence  adju- 
dicative  au  retrair,  Uiivanr  Tarticie  13^^,  &  que 
celui  des  loyaux- coircs  ne  fe  fait  qu'après  la  li- 
quidation d'iceux,  &  non  dans  les  vingt-quatre 
heures^ 

Les  loyaux  coûts  fDUt  les  frais  &  dépenfes  faîtes 
pour  racquidrion  ,  entre  lefquels  on  nie:  : 

Premièrement,  le  fjpplément  du  prix  quel'a- 
cbeteur  auroit  fait ,  011  volon:airenienr ,  comme  fi 
le  vendeur  étoic  mineur ,  &  q'.'c  dep'jis  étant  par- 
venu à  fd  majorité,  Tacheteur  lui  eut  donne  quel- 
ques deniers  de  f  ipplément  pour  ratifier  la  vente  , 
comme  il  a  été  juo-é  p-Ar  arrêt  du  îp  mars  1^:64  , 
Cî:é  par  Charondas  fur  i'arcicle  36  ,  ou  par  force 
&  par  ordonnance  de  jufticc  ,  comme  fî  le  ven- 
deur avoit  été  léfé  d'outre  moitié  de  juflé  prix  , 
&  que  racheteur  eut  été  condamné  de  payer  le  fup- 
plément  du  jufie  prix  au  vendeur. 

En  iecond  lieu  ,  le  vin  du  marché,  &  le?  épin- 
gles de  la  femme;  car  on  donne  ordinairement 
quelque  chofe  à  la  femme  pour  donner  fon  con- 
fentement  lorfqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  propre 
(le  la  femme  ,  ou  pour  ne  pas  empêcher  fon  mari 
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"de^  faire  ce  qu'il  auroit  droi:  de  faire  fans  ce  con- 
ientemenr,  lorfqu'il  vend  un  héritage  de  la  corn- 
lîiunauté. 

Ce  qui  a  été  donné  aux  entremetteurs,  c^eft-a- 
dire  â  cçxxk  qui  fe  mêlent  de  trouver  des  vendeurs 
&  des  acheteurs  lorfqu'onen  a  befoin.  Item  ,  les 
frais  du  notaire. 

En  troifîeme  lieu,  les  droits  feigneuriaux , 
comme  iom  les  quints,  les  lods  &  ventes  &  autres 
fcmbiables  ,  lefquels  doivent  être  payés  à  Tac- 
i{uéreur  fuivant  la  quittance  qu'il  en  a  tirée  da 
feigneur. 

On  demande  fi  tels  droits  devroient  être  payés  , 
€n  cas  que  racquéreur  n'en  eût  point  payé  ,  ou 
parce  q^a^ils  lui  auroient  été  remis  par  le  feigneur  , 
ou  parce  qu'il  auroit  été  exempt  de  les  payer  par 
privilège  en  vertu  de  fa  qualité  ,  comme  s'il  eft 
fecrétaire  du  Roi  ,  S:  que  l'héritage  foit  dans  la 
mouvance  du  Roi  ?  Tournet,  fur  l'article  138  ,  re- 
marque deux  arrêts,  l'un  du  14  mair  5  ^ 2,,  &  l'autre 
du  8  juin  1606,  par  lefquels  il  a  été  jugé  qu'ils 
dévoient  être  payés  :  toutefois  il  a  été  ^jugé  ,  au 
contraire,  par  arrêt  du  18  décembre  1668,  contre 
le  fieur  Truchot  ,  rapporté  dans  la  féconde  par- 
tie du  journal  du  palais  ,  enforte  que  les  droits, 
en  ce  cas .  doivent  être  payés  par  le  retrayant  au 
Roi  ou  à  Tengagifte  :  c'efl:  le  fentimènt  de  Tira- 
.queau ,  &  de  M.  Charles  Dumoulin. 

Il  faut  dire ,  au  contraire  ,  que  fi  l'acquéreur  de-» 
voit  des  droits  feigneuriaux  ,  &  qu'ils  lui  euffent 
'été  remis  en  tout  ou  en  partie  par  le  feigneur  ,  le 
retrayant  feroit  obligé  de  lesrembourfer en  entier, 
tout  de  même  que  fi  l'acquéreur  les  avoit  débour- 
sés. 

La'raifon  eft  ,  que  le  retrait  lignager  que  nos 
coutumes  ont  introduit  pour  conferver  les  héri- 
tages anciens  dans  les  familles,  faitpalTer  la  vente 

do 
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ic  kpcrronne  du  vendeur  en  celle  du  retrayanr, 
comme  fi  véritablement  le  rctrayant  avoit  acquis 
immédiatement  du  vendeur  ,  fans  avoir  égard 
à  celui  fur  lequel  le  retrait  cft  exercé  ,  comme 
dit  M.  Charles  Dumoulin  fur  le  tit,  i  ,  f.  2z  de 
la  nouvelle  coutume  ,  nomb,  ^  :  transfert  emp- 
iïonem  in  jetrahentem  perindi  ac  fi  retrahens 
immédiate  emijjet  ab  ipfo  venditore  ,  &  pri" 
mus  emptor  non  efl  amplius  in  eonfideratio^ 
ne  ^  &c:. 

Et  ainfi  le  retrayantfe  trouvant  le  véritable  ac- 
quéreur, &  devant  les  droits  feigneuriaux ,  rien 
ae  peut  le  difpenfer  de  les  payer  au  feigneur,  & 
le  privilégié  ne  perd  rien  que  Toccafion  de  jouir 
de  TefFet  de  fon  privilège;  mais  ^uand  le  feigneur 
a  remis  fes  droits ,  &  en  a  donne  quittance  ,  Tac- 
quéreur  étant  fubrogé  en  fon  droit ,  les  peut  exi- 
ger du  retrayant ,  au  lieu  que  quand  le  feigneur 
n'a  fait  aucune  remife  de  fes  droits ,  mais  foufFert 
feulement  rcxécution  du  privilège  de  l'acquérear, 
pour  lors  le  feigneur  n'ayant  point  tranimis  fon 
droit  â  Tacquéreur  ,  fi  ce  privilège  de  racquéieur 
cefTe  par  la  furvenance  du  retrayant ,  le  feigneuf 
fe  trouve  eu  état  d'exiger  fes  droits  feigneuriaux  , 
comme  il  auroit  pu  faire ,  fi  dans  TorifTine  Fac- 
quéreur  n'avoit  point  été  un  privilégié ,  parce 
qu  en  ce  cas ,  c'eft  le  retrayant  qui  efl  feul  le 
véritable  acquéreur ,  &  le  premier  ne  doit  plus 
iêtre  confidéré. 

I  Que  fi  le  premier  acquéreur  avoit  vendu  à  un 
'autre  l'héritage  propre  du  vendeur  dans  Tan  & 

jour;,  en  ce  cas,  il  feroit  tenu  rembourfer  les 
j droits  feigneuriaux  payés  par  le  fécond  acquéreur, 
icommeila  été  jugé  par  deux  arrêts  des  années 

1504 &  i^6  \  ,  cités  par  Charondas  fur  l'art.  137. 
r    Le  fentiment  de  Ckarondas  eft  une  erreur  ; 

comme  l'acquéreur  ne  peut  rien  innover  au  pré- 
Tome  L  O 
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judice  des  lignagers  pendant  Tan  Se  jour  ,  il  ne 
peut  auffi  vendre  ,  &  luppoié  qu'il  aie  vendu  lorf- 
que  le  retrair  furviem  dans  l'an  ôc  jour  de  la  pre- 
mière vente  ,  ie  retrayant  reciranc  ex  primo  con- 
tracîUj  la  féconde  vente  devientabfolument  nulle 
Se  réfolue  ,  comme  faite  par  celui  qui  n'avoit  pas 
droit  de  la  faire  ,  n'étant  point  propriétaire  incom- 
fputable  tant  qu'il  peut  être  évincé  par  un  retrait. 
Et  ainii  fi  le  fécond  acquéreur  n'a  pas  payé  les 
droits  de  fon  acquifition  ,  il  en  demeure  pleine- 
ment déchargé  ;  s*il  les  a  payés ,  il  a  droit  de  les 
répéter  condicïione  indehiti  du  feigneur  qui  le^ 
a  reçus  ;  mais  le  retrayant  n'ell  jamais  obligé  de 
les  rembourfer  ,  ces  nouveaux  droits  ne  faifanc 
point  partie  des  loyaux-couts  de  la  première  ac-- 
quiluion,  fur  laquelle  il  exerce  fon  retrait  lignage 

Mais  fi  au  concraire  un  iec rétaire  du  Roi  ou  au- 
tce  privilégié  venoit  au  retrait  li2;nager  contre 
un  acquéreur  non  privilégié  ,  il  feroit  tenu  lui 
rembourfer  les  droits  feigneuriaux  qu'il  auroit 
payés  ,  parce  que  Tacquéreur  doit  être  indemnifé. 

Toutefois  fi  un  roturier  achetant  un  fief 
d'un  noble ,  a  été  obligé  de  payer  au  roi  quel- 
que fomme  pour  le  droit  des  francs- fiefs  oc  nou- 
veaux acquêts  dans  Tan  &  jour  >  le  lignàger  n'eft 
pas  tenu  rembourfer  cette  fomme ,  5ont  le  paie- 
ment provient  du  défaut  de  l'acheteur  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  du  Luc  ,  liv,  9  ^ 
chapitre  7* 

En  quatrième  lieu ,  les  arrérages  de  la  rente 
échus  depuis  rajournemem  ^  fuivant  l'article  13  8  , 
.cl-après. 

hn  cinquième  lieu  ,  les  impenses  nécelTaires , 
flnyant  l'article  146,  ci-apiès. 

H» 
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Article  CXXX. 

Quand  commence  tan  du  retrait. 

Le  tems  du  retrait  llgnager  ne  court  (î- 
non  depuis  Tinféodation  ou  faifiiie  faits  ou 
pris  par  Tacheteur  :  &  doit  Vajournement 
éue  ffiit  ^  &  Pafjignation  échoir  dedans  le- 
dit an  &  jour  de  ladite  inféo  dation  ou faifine% 

Cet  article  eft  le  175^  cle  l'aQcienRe  coutume. 

Le  tems  du  retrait  lignager. 

Cet  article  nous  marque  de  quel  tems  fe  compte 
Tan  &  jour,  &  que  ce  tems  commence  pour  les 
rotures  du  jour  de  renfiiûiiemeûC  ,  &  pour  les 
fiefs ,  du  jour  de  rinvefliture  ou  de  la  réception 
en  foi  &  hommage  ;  car  l'enfaifuiemenc  eft  pour 
les  héritages  tenus  eu  cenfivcs  ,  i'iavrellKure 
pour  les  fiefs. 

Le  tems  qui  eft  fatal  ne  commence  pointa  cor-, 
rir  du  jour  de  racqaificion ,  parce  que  les  acquKî- 
tions  par  contrats  volontaires  étant  ordinairement 
fecretes  &  cachées ,  la  coutume  a  voulu  que  Je 
tems,  pour  exclure  les  lignagers,  commençât 
du  jour  que  racquifition  feroit  rendue  notoire  Se 
publique  par  le  moyen  de  l'enlaifinement  ou  de 
Pinveitiuire ,  par  iefquels  on  peut  avoir  con- 
noilTance  de  l'aliénation  faite  de  rbéritage  hors 
la  famille. 

La  faîline  ou  rinféodarion  font  néceffaires  pour 
exclure  les  lignagers  après  Tan  &  jour,  enforts 
que  la  quittance  des  droits  feigneuriaux  ou  féo-, 
daux  n'équipoUeioit  pa.s  à  ces  a£les  recuis  p^r  la 
coutume. 

O  ij 
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Ces  ades  doivent  être  par  écrit ,  &  «e  fe  peu- 
vent point  prouver  par  témoins ,  &  doivent  être 
endofies  fiir  les  contrats  ,  &  non  mis  fur  une 
feuille  volante  5c  féparée  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  de  1605  ,  ce  pour  empêcher  les 
fraudes  qui  fe  peuvent  plus  facilement  commettre 
par  les  anti-dates. 

La  foi'&  hommage  faite  en  rabfcnce  du  fei- 
gneur  5  tien:  lieu  de  l'inveHiture  ,  &  produit  le 
même  effet  à  cet  égard ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêta. 

La  réception  par  main  fouveraine  a  le  même 
efFet. 

Il  y  a  quelque  difficulté  de  quel  jour  com- 
mence à  courir  l'an  &  jour  en  cas  d^adjudication 
par  décret  ;  lorfque  la  vente  eft  faite  à  la  charge 
Je  décret ,  il  eft  fans  doute  que  Tan  &  jour  court 
<]a  jour  de  Tenfaifinement  du  contrat,  &  non  de 
radjudication  ,  laquelle  ne  donne  pas  un  nouveau 
droit  i  l'acquéreur ,  comme  il  a  été  jugé  par  pla- 
fleurs  arrêts. 

^(^^^^^^CtlXt  difficulté  cft  fans  objet  depuis  la 
fiippreffion  des  décrets  volontaires  opérée  par  Té- 
iit  dês  hypothèques  de  1771  ]• 

Il  faut  dire  le  çop^raire  au  cas  que  la  vente  foit 
faite  après  la  faifîe  réelle  faite  à  la  requête  des 
créanciers  du  vendeur  ,  &  que  Tadjudicatioa 
en  foit  faite  à  racquéreur^  I-a  raifon  eft  que  le 
décret  étant  forcé ,  radjudication  eft  le  titre  de 
radjudicataire  ôc  non  le  contrat  de  vente  ;  au- 
quel cas  i'an  &  jour  ne  commence  que  du  Jour 
de  Tenlaifinement  ou  de  rinféodation  faits  ou 
pris  après  radjudication. 

Ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  arrêts  des  14  jan- 
vier 3  617  ,  12  juin  1^14  ,  &  X  juillet  1657,  con- 
tre le  fentiment  de  plufieurs ,  qui  eftimoient  qu^ 
|an  &  jour^  au  cas  du  décret  forcé;  couroit  di* 


Article  C  X  X  X.  ^if 
jour  du  decuec  ou  du  jour  de  rarrêt  confîrmatif  en 
cas  d'appel,  fans  qu'il  fut  befoin  d^enfaifinemeiic 
ou  d  niféodation  ,  radjudication  par  décret  forcé 
étant  aflez  publique  Se  notoire. 

Ce  fentiment  n'a  pas  été  reçu ,  comme  étanr 
contraire  à  la  difpoficion  de  notre  coutume  dans 
cet  article  &  dans  l'article  précédent* 

Que  fi  UH  mineur  a  vendu  un  héritage  avec  les 
folcmnités  requifes  ,  l'an  du  retrait  court  du  jour 
de  l'enfaifinemenc ,  &  non  du  jour  de  la  ratifica- 
tion de  la  vente  par  lui  faite  en  majorité,  la  ra- 
tification ayant  un  eifet  retroadif  au  jour -de  la 
vente  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  Taii 
1585  ,  rapporté  par  Anne  Robert,  rer^  judicac. 
Uv.  3  ,  cap.  ij. 

Que  s'il  y  a  conteftation  entre  plufieurs  fel- 
giieurs  prétendans  la  feigoeurie  direde  fur  uii 
héritage  propre  vendu  ,  en  ce  cas  l'acquéreur 
doit  fe  Faire  recevoir  par  main  fouveraine  ,  fai- 
vant  l'article  60,  &  l'an  Se  jour  du  retrait  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  réception  ordonnée , 
parce  que  cette  réception  a  le  même  effet  que 
i'inféo dation  ou  l'enfaifincment. 

/^^::;^^Depuisrédit  de  Décembre  1703, ,  Tannée 
du  retrait  féodal  ou  lignager  ne  court  que  du  jour 
de  Tinfinuation  ou  enregiflrement  qui  doit  être 
fait  de  tous  les  contrats  ]• 

Et  doit  V ajournement  être  fait ^ 

L'aftion  en  retrait  s'intente  par  ajournement 
afïîgnation  donnée  à  Tacquérear  à  fa  perfonne  oa 
à  fou  domicile,  à  comparoir  à  certain  jour,  fur 
peine  de  nullité  ,  &  de  déchéance  du  retrait  ^ 
ainfî  jugé  par  arrêt  rapporté  par  du  Frefne. 

Que  fi  l'acquéreur  écoit  abfent ,  &  qu'il  n'y 
eût  ni  femme ^  ni  cnfins  ,  ni  famille  aulieu-de 
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Ton  domicile  ,  ni  autres  peifonnes  de  fes  dcmzCm 
tiques ,  Faff  gnanoa  Hoic  être  attachée  à  la  potce 
lie  fon  do-nicile,  fui  van:  Tordonnance. 

Cette  îdïi^'Xàùon  peut  être  donnée  un  jour  de 
iéte;  ainlï  jugé  par  arrêt  cité  par  M.  Louet  , 
lettre  R.  chapo  3 y  :  cc'à  l'avis  des  commenta- 
teurs. Cependant ,  comme  il  n'efi  pas  permis  d^cx- 
pioirer  les  jours  de  fête  ,  &  que  la  coutume  n*ea 
parie  point ,  je  douterois  It  Tallignation  feroit  dé- 
clarée valable,  nonobfiant  cet  arrêt  6c  lefentimenc 
d-es  commentateurs. 

L'aflignation  doit  ccheoir  dans  l'an  &  jour,' 
comme  ii  a  é:é  dit  ci-deffus  \  que  li  elle  é'coic  don- 
née à  trop  longs  jours,  Tacquéreur  pourroic,  con- 
fentant  acconiant  le  retrait ,  pour  s'exempter 
de  la  perre  des  fruits  qui  font  acquis  au  retrayaut 
du  joui  de  l  alfian-ruion  ,  faire  anticiper  ôc  avan- 
cer le  tems  de  rccKémce  de  FaOïgnacion  ,  comme 
il  a  été  jug;c  par  arrêt  du  îo  avril  1582  ,  remar- 
qué par  (iharondas  fur  Tarncle  130. 

L*allîguati{^  doit  être  faite  de  jour  &  non  At  • 
»uit  ,  c'^eft-â-dire  ,  depuis  le  foleil  levé  jufqu'a^  : 
coucher,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  Tan 
léçz  ,  remarqué  par  Tronçon  fur  l'article  12^  ; 
ccd  la  difpoGtion  de  la  coutume  d'Anjoiâ ,  de 
Bretagne  Se  d^autres. 

L'exploit  d'ajournement  doit  être  fait  dans  les 
foïmts  y  &  avec  les  formalités  requifes  par  Tor- 
donnance  de  Tan  1^67,  Titre  des  ajournemens } 
favoi'r  qu'il  foit  contrôlé  dans  trois  jours,  fui-, 
vant  Tédit  du  contrôle,  <k  qu'il  foit  figné  de  deux 
témoins,  avec  declara:ion  de  leurs  noms,  âge  , 
qualités  Se  demeures  ;  autrement  le  demandeur 
feroit  déchu  du  retrait,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  de  Fan  ï6i<  ,  cité  par  les  commentateurs, 
&  par  autre  du  zj  janvier  1630  ,  rapporcé  par^ 
du  Fiefne  j  liv.  2»  y  chap. 


Article    C  X  X  X  I. 

Et  (îepuis  Yéàh  d\i  contrôle,  qui  feiiibloit  dif- 
penfer  l'exploit  du  recuait  de  Tafl) fiance  de  deux 
.ttnnoins  ,  ii  y  a  eu  déclaration  du  loi  en  1671  ^ 
par  laquelle  il  a  été  décidé  que  les  exploits  fo- 
leinnels  &  de  rigueur  ,  comme  les  failiGS  réelles 
ôc  féodales  ,  &  autres  fen^blables,  n'étoienc  poinc 
difpcnfés  par  le  contiôle  ,  du  nombre  des  té- 
moins prefcrits  par  les  loix,  coutumes  ôc  ordon- 
•n an  ces. 

Touchant  Tan  du  retrait ,  royez  les  articles 
Î31,  151  &  135. 


Article    C  X  X  X  I. 

Il  court  contre  le  vilneur  fans  rcflitution. 

L'an  da  retrait  court  tant  contre  îe  ma- 
jeur que  contre  le  mineur,  fans  efpérance 
de  reftitution. 

Sans  efpérance,  de  reftitution. 

L'efpace  d'un  an  accordé  pour  intenter  ra«flion 
I   du  retrait,  eft  fa:al  concie  les  lignagers  du  ven- 
I   deur ,  &  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
privilégiées  ou  rxpn ,  co.nme  les  mineurs  ;  enforcc 
qu'il  n  y  a  aucune  excufe  ni  caufe  pour  laquelle 
la  reftitution  foi:  accordée;  la  raifon  eft  ,  que  la 
reftitution  eft   introduite  principalement  pour 
ceux  qui  reçoivent  de  la  perte  &  du  dommage 
dans  laurs  biens  ,  &  non  pour  ceux  qui  veulent 
profiter ,  félon  la  loi  jcleîidum  \Z  ^  ff,  ex  qidb^ 
canf.  enforte  que  le  mineur  n'a  pas  même  de  re« 
cours  contre  Ion  tuteur,  pour  n'avoir  pas  exercé 
!  ,  O  ivr 
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2e  retrait ,  parce  que  non  agit  de  damno  vitando^ 
fed  de  liuvo  captando.  Outre  que  le  retrait  a*eft 
pas  préfom-é  caufer  un  grand  avantage  au  re- 
îrayant ,  ou  â  celui  qui  pouvoit  ufer  du  retrait , 
puiiqu'il  efb  obligé  d'en  payer  le  prix  ,  cui pre^ 
iium  ahefk ^  ù  rts  ipfa  abeffe  prœfumitur  y  le 
retrait  eil  ua  titre  onéreux  ,  qui  peut  n'être  pas 
avantageux  au  retra.yant. 

Ainfî  la  reftitiition  contre  la  prefcriprion  de  ce 
tems  5  eft  déniée  aux  furieux  ,  aux  abfens  pour 
caule  publique,  aux  bannis,  aux  prifonniers, 
aux  captifs,  â  la  femme  mariée,  &  autres  pri- 
Tilégiés,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mais 
de  feptembre  1566,  remarqué  par  les  cominen- 
taieurs. 

Il  faut  excepter  un  cas  auquel  Fan  &  jour  île 
court  pas  contre  le  mineur,  du  jour  de  renfai- 
iniemeut  ou  inféodation  ,  qui  efl:  quand  le  tuteur 
du  mineur  cfl:  acquéreur;  car  pour  lors,  tant  que 
dure  la  rutelîc  ,  Fan  &  jour  ne  court  pas  contre 
le  mineur,  félon  l'opinion  de  Dumoulin  fur  H 
coutume  de  Poitou,  &  comxTie  il  a  été  jugé  par 
les  arrêts. 


Aj^ticlb  exxxii. 

De  quel  jùur  court  fan  du  retrait  ert  | 
franc-aleu. 

L*an  du  retrait  du  propre  héritage  tenu 
en  franc-aleUj  ne  court  que  du  jour  que 
Facquifition  a  été  publiée  &  infinuée  en 
jugement^  au  plus  prochain  fiege  royale 

L^an  du  retrait. 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  parce  qu^tremenç  \ 


Article    CXX  XIlî.  j^r 

les  païens  lîgnagers  du  vendeur  pourroient  igno- 
rer la  vente  de  iliéruagc,  le  franc-alcu  ne  pou- 
vant êcre  inféodé  ni  enlaifiné  ,  vu  cj^u'il  n'cH  mou- 
van:  ni  relevant  d'aucun  feigneur. 

Ainfiii  ne  fuffirois  pas  que  la  pubIication-&.:n- 
finuation  du  contrat  fût  faite  au  greffe  ,  parce 
qu'elle  ne  feroit  pas  ainfi  rendue  publique  y  mais 
elle  doit  être  faite  en  jugement- 


Akticle  CXXXIII. 

Cas  auquel  le  premier  vendeur  peut  retraire^^ 

Si  aucune  performe  acquie-rt  un  héri- 
tage propre  de  fon  parent  du  coté  &  ligne 
dont  il  eft  parent,  bc  il  vend  ledit  héri- 
tage 5  tel  héritage  ehct  en  retrait  ;  auqud 
cas  peut  aujji  retraire  le  premier  vendeur 
comme  ne  t ayant  au  précédent  mis  hors  Uu 
Ugne^ 

Peut  auj/i  retraire  te  premier  vendeur^ 

Cet  article  qui  étoit  le  175^  de  l'ancienne  cou*- 
tume  ,  contient  un  cas  auquel  le  vendeur  d'un  lis— 
ritage  propre  peut  après  ufer  de  retrait  ;  fa- 
▼oir  ,  lorfque  Tayant  vendu  à  un  parent,  de  la^ 
ligne  5  il  eft  par  après  revendu  par  Tacquéreuro. 
La  raifon  eft  5  qu'en  ce  cas  Tliéritage,  quoique 
i  vendu  ,  conferve  fa  qualité  de  propre,,  fuivant  cet 
!  article  &  l'article  13P  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  forti" 
:  Hors  la  ligne  par  la  vente  qu%  en  a  été  faite  ;  ,d'oLî; 
il  s'enfuit  que  le  premier  vendeur.,  eft  recevable  îm; 
I  ictraic ,  au  cas  que  celui  qui  i'a  acheté  lè.  revend^;*. 


TiT.  Vîl.    DU  RETRAIT, 


Article  CXXXIV. 
Des  fruits  de  ï héritage  tombé  en  retraite 

En  matière  de  retrait  lignager,  font 
dûs  les  fruits  du  jour  de  rajournement 
offre  de  bourfe  ^  deniers ,  loyaux-coûts  ^ 
&  à  parfaire. 

Sont  dûs  Us  fruits^ 

Par  cet  article,  l'acquéreur  qui  eft  afiîgné  en 
retrait ,  doit  rendre  les  fruits  de  ^héritage  du  jour 
de  l'ajournement ,  dans  lequel  on  doit  taire  oîîre 
de  bourfe  ,  de  deniers  >  de  loyaux-coucs  &  à  par- 
faire ,  fuivant  1  article  13^. 

La  raifon  eft  ,  que  le  rctrayant  eft  obligé,  dés 
le  jour  de  fa  demande,  de  tenir  les  deniers  par 
lui  offerts  piêts  pour  en  faire  le  rembourfement 
à  Facquéreur  9  dans  les  vingt  quatre  heures  du 
moment  de  la  fentence  adjudicative  du  retrait, 
&  que  Tacquéreur  a  mis  fes  lettres  au  greffe. 

Ainfi  fes  deniers  n'ont  pu  lui  profiter,  &  le 
défendeur  en  retrait  fe  doit  in^iputer  d'avoir  con- 
teûé  mal  â-propos  ;  &  en  cas  que  le  retrait  foie 
adjugé  ,  les  Fruits  pendans  par  les  racines  à  Tlit- 
ritage  ,  appartiennent  au  retrayant  parce  qu'ils 
ionc  partie  de  rhéiitage,  que  l'acquéreur  n'en  a 
jamais  é:é  propriétaire  ,  &  que  le  retrayant  de- 
meure fubrogé  aux  droits  de  l'acquéreur  ,  &  prend 
rhériîage  tel  qu'il  eil  au  tems  de  la  fentence. 

îi  faut  dire  le  contraire  des  fruits  recueillis  & 
féparés  da  fonds  fans  fraude  ,  a.van;  la  demande 
caïetrak. 


Article    C  X  X  X  I  V. 

Toutefois  les  fruits  pendans  par  les  racines  au 
jour       racCjiiiri:ioa  5  cc  ptïi^ns  avant  Tadlion  en 

■  retrait  intentée  ,  doivent  ê:fe  leftitués  au  retrayant,, 
parce  qu'étanc  vendus  avec  ilicricage  ^  ils  en  on: 
augmenté  le  prix  ;  ainfi  le  reti  ayant  auroit  été 
obligé  de  moins  rembourler ,  comme  il  a  été  )ugé 
par  arrêt  de  ïàn  1645  ,  rapporté  par  du  Frefne  ^ 
liv.  5:  ,  chap. 

Par  même  raifon,,  il  a  été  Jugé  par  arrêt  de  la 
chambre  de  l'édit,  le  21  aoiit  16.15»  ,  remarqué 
par  Ricard  fur  cet  article ,  que  les  fruits  peu- 
dans  par  les  racines  au  jour  de  Tadjudicarion  par 
décret  ,  &  qui  avoient  été  recueillis  au  jour  de  la 
demande  par  Tadjudicatairc  j  doivent  être  reflî- 
tués  au  feigneur  exerçant  le  retrait  féodal,  parce 
que  dans  le  tems  de  la  vente  ils  faifoient  partis 
du  fonds,  &  en  avoien:  augmenté  le  prix.  . 

A  régard  de?  fruits  pendans  par  les  racines  a\i 
jour  de  ra<fî:ion  intentée ,  ils  appartiennent  ait 
retrayanc,  fuivant  cet  article,  puifque  les  fruits 

.  lui  font  dus  du  jour  de  rajournement  ;  Si  même 
on  tient  que  le  retrayant  n'efl:  pas  tenu  d^en  ré- 
compenfer  Tacquéreur;  ce  qui  a  été  jugé  ainff 
par  les  arrêts  remarqués  dans  le  commentaire/;!- 

j  fol.  de  Fcrriere  fur  cet  article. 

Il  faut  dire  aulli ,  au  cas  da  retrait  convention- 
nel ,  que  les  fruits  pendans  par  les  racines  à  Thé- 

i  îitage  au  tems  de  l'aélion  intentée  par  le  ven- 
deur ,  appartiennent  au  vendeur,  fuivant  la  loi 
2^  in  fine  y  c,  de  pacî.  inter  empt,  &  vencL 
(conipofit. 

j  Quand  c*cft  une  rente  foncière  qui  efb  retirée 
I  par  retrait  lignager  ,  la  coutume  d'Orléans  en 
j  Tarticie  366  ,  décide  à  qui  doivent  appartenir 
I  les  arrérages  en  ces  termes  :  Et  ji  cefî  une  nme 
foncière  ,  V acheteur  prend  les  termes  qui  éche^ 
Tont  depuis  Vac^uifition  ^  &  autre  ce  qui  au'r-<^ 
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iOuru  depuis  le  dernier  terme  échu  juftju  au  jour 
de  V ajournement  en  retrait  ,,  &  des  offres  du^-^ 
ment  faites  ^  &  le  femblahle  fera  ohfervé  pour 
le  regard  des  loyers  de  maifon. 

Cette  difpofuion  étant  fort  j^fte  ,  doit  être  gai-- 
dçe  d^ns  les  autres  coûtants ,  c^ui  n'en  parlent^ 
point. 

Nous  parlerons  des  offres  de  bourfe ,  deniers.3. 
loyaux-couts     à  parfaiiç  ,  fut  rarticle  13^. 


A  KT  IC  LE    CXXX  V- 

CommeîU  un  feigneur  ejl  réputé  enfajijiné  ou 
injéodé.^ 

Le  feîgneur  qui  acquiert  l'héritage  de 
lui  tenu  en  fief  ou  cenfive^  eft  réputé  être 
inféodéou  enfaifiné  du  jour  de  Ton  acqui- 
foion  publiée  en  jugement^  au  pîus  pro- 
chain fie^e  royaî.. 

ï^e  feigneur  qui  acquiert.. 

Le  fens  de  cet  amcle  eft  fort  intelligible ,  & 
n  a  pas  befoin  d%terprétation  il  faut  dire  ea 
çonféqùcnce  d'icsiui  ^  que  pour  un  fief  retiré  par 
le  feigneur  par  retrait  féodal Tap  du  retrait  ne 
court  que  du  jour  que  la  retenue  féodale  a  étç 
publiée  y  notifiée  &  infinuée  en  jugement  au  plus 
procliain  iîege  royal,,  qui  foit  la  jurifdiârion  or- 
dinaire du  lieu  où  l'héritage  retenu  par-  le  feigneuf 
eft  /îcué  ;  cnforte  que  rinfinuation  faite  au  fiége 
le  plus  prochain  qui  ne  fercir  pas  la  jurifdiftio.q^ 
àu  I>eu  de  l'héritace  retiré  fetoit  nulle.. 


Artigie  CXXXV.  r-f 
Cet  article  a  été  étendu  aux  coutumes  qui  n'eja 
^iipofenc  poim  ,  .par  arrêt  du  3  mars  1661^  eii: 
l'audieace  de  la  grand'chambre  ,  en.  la  coutume- 
de  Meaux  ,  rapporté  dans  la  £iice  du  journal  des- 
audiences    liv*  4,  chap.  !0. 

De  cet  article  ôc  de  Tarticte  ï^i ,  ci-deffas  il 
s'eflfuit  : 

I.  Que  rinfinuation  d'un  héritage  ès  cas  y  ex- 
primés,  ne  peut  être  faite  au  greffe,  de  la  jurif- 
didion^  mais  en  jugement ,  c^'eft-â-dire  ,  le  juge 
étant  en  fon  fiége  ,  afin  que  l'acqaiiîtion  de  Tka- 
ricage  ainfi  publiée  foie  rendue  pubîiqu-e  à  un  cha- 
cun ^  &  que  les  lignager.s  du  vendeur  n^'en  puiC» 
fent  prétendre  caufc  d^ignorance. 

II.  Que  telles  infinuaûoas  &  publications  des- 
héritages  ne  peuvent  être  faites  es  jurifdi6lions 
feigneuriaies  ,  pour  empêcher  q-ue  les  feigneurs 
n'excluent  les  parens  lignagers.  du  vendeur ,  fai- 
fant  antidater  &  fuppofer  des  publications  &  ia- 
ûnuations  à  leur  avantage  ,  ou  à  Favantage  de  leurs; 
parens  &  amis,  dans  kurs  juftices  dans  lefquelks 
ils  ont  tout  pouvoir;  &  que  le  feigneur  ne  peut 
s'eafaifiner  ni  s'inféoder  liii-meme. 

Et  à  faute  par  le  feigneur  d'avoir  fait  la  publi- 
cation ,  il  peut  être  évincé  par  le  retrayant  ii^na- 
ger  5  dans  trente  ans  du  jour  de  la  retenue  féo- 
dale, ou  de  l'acquifuion  par  lui  feue  d'un  fief  moa- 
-vant  de  lui ,  ou  d'autre  héritage  tenu  en  roture  ; 
nv^is  la  publication  étant  faite  ,  les  parens  lignr:  • 
gers  du  vendeur  n'ont  droit  d'évincer  le  feigneur 
féodal  que  dans  l'an  &  jour  de  la  publication,  fui- 
I  vant  l'article  z<ip.. 

i  Nous  obferverons  ici  deux  cas  auxquefe^l'an  dii 
retrait  ne  court  pas  du  jour  de  l'enfaifinemenc  3c 
ijivefliture. 

I  Le  premier  eft  en  vente  d'héritage  propre  de 
:  h  fc.mjiae.3  f^i^e  par  le  mari  fans  le  confenteaieor. 


3 lé  TîT.  VIL  DU  RETRAIT,  &e. 
d'icelle  ;  car  pour  lors  Tan  du  retrait  ne  court  pas 
du  jour  de  renfaifinemen:  ou  invefliture,  mais 
du  jour  de  la  ratUication  du  contrat;  la  raifon  e/l 
que  la  vente  du  propre  de  la  femme  faite  par  le  j 
mari  fans  fon  confcntement ,  eft  nulle,  &  par 
conféquent  la  ratification  d'icelle  ne  peut  a^oir 
effet  récroa6lif  au  jour  de  la  vente  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  remarqués  par  les- 
commentateurs  fur  les  articles  iip  ,  150  &  131, 

Au  contraire  ,  fi  le  mari  vend  le  propre  de  fa  | 
femme  en  vertu  d'une  procuration  qu'il  en  auroit 
reçue ,  Tan  &  jour  courroit  du  jour  de  Tinféoda- 
tion  ou  enfaifinement;  parce  que  ce  qui  fe  fait 
par  procureur  efl:  valable  ,  comme  fi  la  perfonne 
abfente' étoit  préfente;  car  en  ce  cas,  c'efl:  la 
femme  qui  vend  &  non  pas  le  mari,  la  ratifica- 
tion n*efl:  point  néceffaire  p:>nt  la  perfection  du 
coiitrar ,  &  elle  a  effet  rétroaftif  pour  confirmer 
la  vente  qui  a  été  valablement  faite. 

Le  fécond  eft  en  vente  frauduleufement  faite, 
comme  par  déguifement  d'échange  ,  ou  d^ug- 
mentarion  de  prix  pour  exclure  les  lignagcrs  du 
vendeur 5  car  en  ce  cas,  Tan  &  jour  ne  court 
que  du  jour  de  la  frau  ie  découverte ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  de  Tan  î  5<^9  >  cité  par  les  com- 
mentateurs 5  &  par  autre  arrêt  de  Tan  1 57^  ,  re- 
marqué par  Lhommeau,  maxime  loo,  à  moins 
qu'il  ne  fe  fût  paflé  trente  ans  depuis  le  contrat 
paffé  ;  car  l'adion  du  retrait  étant  perfonnelle , 
elle  fe  prefcrit  par  trente  années. 

Il  en  faut  dire  de  même  lorfque  le  contrat  n'a 
pas  été  enfaifiné ,  inféodé  ,  ou  publié  &  notifie  ; 
tar  en  ces  cas  le  retrait  ne  (e  ^p^crn  que  par 
trente  ans ,  après  îefquels  les  lig^nagers  ne  font 
plus^  reçus  au  retrait,  comme  il  a  été  juiJ:é  par  , 
îirrêc  du  <;  juin  1568,  remarqué  par  Charondast  ] 
«Tourne:  prétend  qu'ils  feroient  reçus  aia.  reciait, fi  î 


Artici.  E    ex  XXV. 

Tacquéreur  avoit  fait  enfaifiner  fon  contrat  après 
les  trente  ans ,  &  il  fonde  fon  opinion  fur  un  ariêc 
du  mois  de  mars  i6oi. 

On  demande  fî  en  vendirion  de  la  propriété 
d'un  héritage  acquife  par  rufufruitier ,  Tan  du  re- 
trait  court  du  jour  de  renfaifînement  ou  inféo da- 
tion ;  L^hommeau  ,  ma"xime  204,  tient  qu'il  ne 
court  que  du  jour  du  décès  de  rufufruitier  :  il  cite 
un  arrêt  du  7  feptembre  1577. 

La  raifon  qu'il  en  rend  efb  que  les  lignagers 
ayant  droit  d'ignorer  l'aliénation  ,  il  ne  ferolc 
pas  jufte  que  la  prefcription  du  tems  pour  faire  la 
demande  en  retrait ,  put  courir  contr'eux.  Cepen- 
dant je  ne  crois  pas  que  cette  raifon  ait  lieu  ,  le 
retrait  étant  introduit  contre  le  droit  commun  , 
dans  lequel  il  s'agit  de  liicro  captando  par  le  re- 
trayant au  préjudice  de  l'acquéreur,  ^  par  con- 
féquent  le  tems  limité  pour  en  faire  la  demande  , 
doit  courir  du  jour  de  l'enfaifinement  ou  de  l'in- 
veftiture;  autrement  il  s'enfuivroit  que  l'ufufruî- 
tier  ne  pourroit ,  de  fon  vivant  ,  faire  aucunes 
méliorations  ni  accommodemens  en  l'héritage 
par  lui  acquis  ,  dans  l'incertitude  qu'après  fa 
moit,  fes  héritiers  ne  retirafTent  pas  les  mélio- 
rations  &  impenfes  par  lui  faites.  Mais  dans  la  pref- 
cription ,  ii  s'agit  de  damno  vitando  a  l'égard 
de  celui  dont  la  chofe  tombe  en  prefcription  ; 
ainfi  il  eft  excufable  fi,  par  une  caufe  légitime, 
il  a  pu  ignorer  la  prefcription  d'une  chofe  qui  lui 
appanienr. 
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Article  CXXXVI. 

Du  rembourfemeru  du  prix  principaL. 

Le  retrayant  auquel  rhéritaga  eft  ad-- 
jugé  par  retrait ,  eft  tenu  de  payer  &  reni>- 
bourfer  racheteur  des  deniers  qu'il  a  payés, 
au  vendeur  pour  Tachât  dudit  héritage  5, 
ou  configner  les  deniers  au  refus  dudit 
acheteur  ;  icelui  duernent  apfellé  à  voir 
faire  ladite  confignadon  ^  Se  ce  dedans 
vingt-quatre  heures  aprèi  ledit  retrait  ad- 
jugé parfentence,  &  que  l'acheteur  aura 
mis  fes  lettres  au  greffe  ^  partie  préfente  ou 
appellée  ^  &  outre  qu'il  aura  affirmé  le 
prix  5  s'il  en  efi  re(}uis  ;  &  s'il  ne  le  fait , 
le  tems  pafle  y  tel  retrayant  eft  déchu  du- 
dit retrait, 

Efl  tenu  payer  &  ramlmurfer  V acheteur 

Cet  article  qwi  étoit  le  1 7^^  de  Tancienne  cou--- 
tume.  nous  marque  ce  à  quoi. eft, obligé  le  ligna- 
ger  après  la  fentence  adjudicative  du  retrait ,  fut 
peine  d'^en  être  déchu;  favoir ,  de  payer  &  rem- 
bourfcr  à  Tacquéreur  le  prix  de  l'héritage  tombé' 
en  retrait ,  qu'il  a  payé- au  vendeur,  au  cas  que- 
Facquéreur  en  veuille  recevoir  le  rembourfement^ 
ou  de  le  configner  ,  en  cas  que  Facquéreur  fafle* 
lefus  de  le  recevoir. 

Xouchamk  xembQUifenaem  du  prix  ^  nous  ob' 


Article   CXXXA^.  ^19 

fervcrons  qu'il  doit  être  fait  dans  les  24  heures 
après  la  fentence  adjudicatif-e  du  retrait  ,  après 
que  Tacquéreur  a  mis  fes  lettres  ou  contrat  d« 
vente  au  greffe  ,  pour  reconnonre  le  véritable 
prix  de  la  chefe  ,  &  qu'il  a  affirmé  le  prix  contenu 
en  icelui  être  véritable ,  s'il  en  eft  requis  par  l'ac- 
quéreur ,  le  retrayant  préfent  ou  duement  ap- 
pellé ,  afin  qu'il  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'i- 
gnorance y  autrement  le  tems  de  vingt-quatre 
heures  ne  courroit  point  contre  lui.  Toutefois 
l'affirmation  ne  doit  point  retarder  le  rembourfe- 
nient  dans  le  tems  de  24  heures. 

L'acquéreur  peut  â  l'inflant  de  la  fentence  ren- 
due, demander  a6le  au  juge  ,  de  ce  qu'il  met  fon 
contrat  encre  les  mains  du  greffier  qui  cft  à  l'au- 
dience ,  &  qu'il  affirme  le  prix  contenu  en  icelui 
être  véritable  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  requis  j  Se 
en  ce  cas  ,  .  les  vingt-quatre  heures  courent  du: 
tems  de  la  fentence  rendue  j  fi  elle  tû  contradic- 
toire ,  ou  de  la  fignification  d'icelîe  faite  i  la 
partie  en  perfonne,  ou  à  fon  domicile,  ouâfon 
procureur,  fî  elle  efl  par  défaut. 

Le  rembourfcment  doit  être  fait  aftuellemeçt 
&  réellement  ,  enforte  quç  le  rçtr^^y^nt:  ne  f^-^ 
roit  pas  recevable  de  vouloir  fài-re  compenfàtioa 
de  ce  que  TacQucreur  pourroit  lui  devoir. 

Il  doit  être  fait  de  toute  la  femme  &  prix  prm». 
cjpal  de  la  chofe  adjugée  par  retrait  ;  Se  quoique 
U  retrait  fut  adjugé  à  pluiieurs  retrayans  eoncou- 
rans  â  même  jour  &  â  même  heure  ;  il  ne  fuffi- 
roit  pas  qu'ils  confignaffent  entr'eux  toute  la 
fomme,  mais  ils  feroient  tenus  de  configner  tout  le 
prix  foiidairement ,  autrement  ceux  qy^n'en  confi- 
gneroient  qu\ine  partie, feroient  déchus  du  rctrai^j 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  août  1  586. , 
çité  dans  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere. 

Ce  qui  a  liçu,  quoiq^uç  l'acquéreur  n'ait  payé 
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comptant  qu^Jne  partie  de  la  foinme  ,  &  qu*il 
eut  ternie  pour  le  reftant,  comme  il  a  été  jugé 
■par  arrêt  du  ^  mai  1575?. 

11  n'elt  pas  nécelTaire  que  le  rembourfement 
(oit  tait  dans  le-s  mêmes  efpeces  que  Tacquéreur 
a  payées  au  vendeur  ,  mais  il  (uffit  qu'il  foit  rem- 
bourié  entièrement  en  quelques  pièces  de  mon- 
ïîoie  que  ce  foit,  ayant  cours  ,  connue  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  14  mars  1605  ^  remarqué  par 
les  CQUimencaicurs. 

Le  rembourfement  doit  être  fait  fans  fraude 
par  le  retrayant  5  c'eft  à-dire  ,  qu'il  ne  doit  pas 
prêter  fon  nom  au  profit  d'un  tiers,  de  la  bourfe 
duquel  il  exécuteroit  le  retrait';  car  le  retrait  11- 
gnager  n*efî  pas  celTible  par  un  parent  iignager  X 
ua  étranger  ^  d'autant  que ,  par  ce  moyen  ,  Hié- 
ricage  retiré  fortiroit  hors  la  famille  ;  ce  qui  fe- 
roit  contraire  à  la  nature  du  retrait  lignager,  de 
à  la  raifon  pour  laquelle  il  a  été  introduit,  comme 
îl  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  remarqués  par 
Charondas. 

îl  n'en  eft  pas  de  même  du  retrait  féodal ,  parce 
que  c'eft  uu  droit  de  fief,  comme  les  autres  qui 
ne  font  pas  annexés  à  la  famille  du  feigneur ,  &  ; 
partant  il  en  p;:ut  difpofer  en  faveur  de  qui  ii  lui  ! 
plait. 

Ou  conjlgner  les  deniers. 

Touchant  la  confif^^nation  du  prix  de  la  vente, 
il  faut  obferver  quV-lie  fe  fait  par  le  retrayant  lorf-  - 
que  Facquéreur  eft  refufant  d'accepter  le  prix  qui 
lui  efl:  offert  à  deniers  découverts,  &  ce  dans  les 
vingt-quatre heures  delà  fentencc  adjudicative  da 
retrait  j  &  que  Tacquéreur  a  mis  fon  contrat  au 
greffe  ;  enforce  que  fi  les  det^ers  confignés  ve- 
voient  à  périr,  la  perte  tomberoit  far  Tacqué- 
rcur  qui  aurok  refufé  mal-i -propos  de  les 
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cevoîr,  &  la  confignacion  doit  être  faite  partie  pié- 
fente  ou  duement  appellée  j  à  faute  de  quoi  ,1e  re- 
tiayaiit  eft  déchu  du  retrait. 

Que  f\  la  confignation  éroir  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  &  que  les  deniers  fullent  failis  dans 
le  tcmsde  la  confignation,  à  ia  requête  de  quelques 
créanciers  du  retrayant ,  ia  confignation  te.roi£ 
pulle,  &  le  retrayant  ieroit  débouté  du  retrait  , 
foniine  il  a  été  jagé  par  arrêt  du  ii  mars  1602, 
cité  par  les  commentateurs. 

La  confignation  doit  être  faire  de  toute  la 
foiiime  portée  par  le  contrat ,  iî  ce  nVft  que  le 
■retrayant  alléguât  de  la  fraude  de  la  part  de  l'ac- 
quéieut  qui  n'auroit  payé  un  fi  grand  prix  ,  & 
qu'il  la  prouvât  ;  car  autrement  il  ieioit  déchu 
du  retrait.  Toutefois  on  reroarc]ue  un  arrêt  du 
jo  Décernbic  1556,  qui  a  jugé  qu'en  ce  cas  il 
falloit  configner  toute  la  femme  ,  parce  que  c'eft 
une  nouvelle  inftance,  qui  ne  doit  pas  retarder 
Tcxccution  du  retrait. 

Cependant  on  peut  dire  au  contraire  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  Tacquéreur  trouve  de  rutilité  dans 
la  fraude,  &  qu'on  doit  plutôt  avoir  égard  à  la 
vérité ,  qu'à  ce  qui  eft  porté  fauffemenc  par  le 
contrat ,  j^'lus  valet  quod  ejî  in  veritate  ^  quant 
^uod  eJî  in  opinione* 

Que  fi  ia  confignation  étoit  faite  de  toute  la 
fonuv.e  ,  mais  qu'ily  eut  des  pièces  qui  ne  fuffent 
pas  recevables ,  ou  pour  être  trop  légères ,  ou 
pour  n'être  pas  de  bon  alloi ,  la  confignation 
feroit  nulle  9  parce  que  la  confignation  en  ce  cas 
n'égaleroit  pas  le  prix  porté  par  le  contrat;  &  le 
retrayant  ne  feroit  pas  recevable  d'en  mettre  d'au- 
tres, à  moins  que  ia  fomrne  confignée  ne  fut  plus 
grande  que  celle  qui  auroitété  payée  par  l'acqué- 
reur, coi^me  il  a  été  jugé  pau  arrêts  des  années 
15  60  3  15; 75»  ^  1 584,  cités  par  les  commentateurs. 
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Pour  le  tems  accordé  pour  faire  le  rembourfe- 
ment  ou  la  confignatieii  du  prix ,  <k  pour  les  au- 
tres formalités  néceflaires  dans  la  pourfuite  du 
retrait ,  il  faut  fuivre  les  coutumes  des  lieux  oii 
les  héritages  tombés  en  retrait  font  fîtués  :  ce 
qvii  fe  doit  entendre,  quoique  le  procès  fe  pour- 
fuive  en  une  autre  coutume.  M.  le  Preftre , 
centurie  i  ,  chap.  5)7  ,  remarque  deux  arrêts 
qui  Tont  jugé  ainfi  ,  l'un  du  z8  mai  1574  ,  l'autre 
du  30  avril  iéo5, 

Icelui  duement  appellé. 

C'eft  une  condicion  abfolument  néceflaîre  pour 
faire  valablement  la  confignation ,  de  fommcr 
Tacquéreur  d'y  être  préfeat  ,  finon  qu'elle  fé 
fera  ^  tant  en  préfence  qu'abfence  \  ce  qui  a  été 
jugé  ainfi  par  deux  arrêts  des  années  1603  & 
i6ip  ,  qui  ont  déclaré  le  retrayant  déchu  du  re-» 
trait,  faute  d'avoir  obfervé  cette  formalité. 

La  fommation  peut  être  faite  par  un  fergent  ou 
par  des  notaires. 

Par  arrêt  du  17  novembre  1(^44 ,  il  a  été  ju^é 
que  les  ntotaires  qui  ont  fait  les  offres  â  racque- 
reur  de  le  f  embourfer ,  le  peuvent  fommer  a  aC- 
fifter  ci  la  confîgnation  qui  doit  êtr€  faite  du  prix , 
W  refus  fait  par  Tacquércur  de  le  recevoiri. 

Et  ce  dedans  vingt-quatre  heures^ 

Nous  obferverons  ici  plufieurs  cas  auxquels  le 
jrctrayant  n'efl  pas  débo^ucé  du  retrait  pour  n'avols 
pas  fait  la  confîgnation  dans  vingt-quatre  heures 
après  la  fentence  adjadicative  du  retrait ,  &  que 
Facquéreur  a  mis  fon  contrat  au  greffe. 

Le  premier  eft ,  quand  Tindauce  du  retrait  efl 
jugée  hors  la  jurifdicUoii  du  iieu  ia  domicile  de> 
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parties  ;  car  en  ce  cas  le  juge  doit  accorder  im 
délai  fuiîifant  pour  faire  le  rembourfemeat  ou  la 
la  confignation ,  eu  égard  a  la  diftance  des  lieux 
à\i  domicile  des  parties ,  afin  que  le  retrayant 
puifle  êcre  averti  de  faire  la  confignarion. 

Le  deuxième  edy  quand  racquéi'eur  a  acquis 
pour  im  même  prix  un  propre  &  un  acquêt,  car 
en  ce  cas,  les  vingt  quatre  heures  ne  courent  que 
du  jour  que  les  liéritges  ont  été  eftimés,  le  re- 
trayant ne  Tachant  pas  le  prix  de  Théritage  propre 
qu'il  retire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i  z 
décembre  1640,  en  la  chambre  de  Tédit ,  remar- 
qué par  Brodeau  fur  cet  article  ,  nomb.  25  ;  car 
le  retrayant  n'eft  pas  ol^ligé  de  retirer  l'héritage 
propre  &  Tarquêt,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  10  janvier  1^77,  rapporté  par  Charondas. 

Le  troifiém.e  efl:^  loilque  dans  les  vingt  quatre 
heures,  il  y  a  quelque  folemnité  extraordinaire  , 
comme  une  proceiîion  publique  ,  une  entrée  fo- 
lemncUe  en  la  ville  ,  ou  une  réjoniiïance  publique 
pour  la  naiflance  d'un  dauphin ,  ou  quand  il  arrive 
quelqu'autre  caufe  {emblable  qui  puifle  empêcher 
la  confignation  ;  en  ce  cas  le  retrayant  la  peut 
faire  incontinent  après  la  caufe  ceffée  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  14  janvier  1588  ,  rapporté 
par  Anne  Robert  ,  /i^.  quarto ,  caj?.  decimo 
quint  o» 

Mais  la  confignation  n'ell  pas  empêchée ,  parce 
que  les  vingt-quatre  heures  tombent  dans  un  jour 
de  fête  ou  dimanche  ,  quoique  ce  foit  une  fête 
folemnelle,  comme  celle  de  noel  ou  depâques  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  11  mars  160^  , 
cité  par  Charondas  fur  cet  article  ,  contre  le  fen- 
itiment  de  Labbé  &  autres  commentateurs ,  qui  au- 
torifent  leur  fentiment  fur  l'arrêt  rapporté  par 
Anne  Robert,  de  l'an  1588,  dont  ils  n'ont  pas 
bien  confidéré  l'efpece ,  lequel  n'a  été  rendu  qu'à 
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caufe  d'une  procelfion  publique ,  ordonnée  extraor- 
dinairemenc  â  caufe  des  guerrss  civiles. 

La  cordignacion  ne  doic  êcre  faice  qu'après  la 
fenrence  adjadicacire  du  recraic,  enforte  que  (î 
elle  étoit  faice  auparavant ,  le  retrayanc  ne  feroit 
pas  moins  obligé  de  faire  Tes  offres  à  llacqaéreur 
a  chaque  journée  de  la  caufe. 

En  cas  d*appel  de  la  featencc  ,  le  retrayanî 
n'eft  pas  obligé  de  faire  la  confignacion  ,  parce 
que  pour  lors  l'acquéreur  ne  met  point  fon  con- 
trat au  greffe  ,  &  Teffet  de  la  fentence  eft  fufpcn- 
du  par  l'appel. 

Le  recrayant  neà  pas  obligé  de  rembourfer  o\i 
de  confîgner  les  loyaux:- coiits  dans  les  vingt-quatre 
lieures ,  couime  il  doit  fairs  le  principal  de  la 
chofc  adjugée  par  retrait,  quoique  félon  Tufage  | 
&  la  pratique  des  requêtes  &  du  châtelet ,  on  con-  j 
figne  ordinairement  une  certaine  fomme  pour  les  i 
loyaux-couts,  en  attendant  Ja  liquidation  d'iceux; 
mais  11  confi2;nation  ou  k  rembourfement  ne  s'en 
doit  faire  qu'après  qu'ils  ont  été  liquidés,  quoique 
la  quittance  d  iceux  fut  au  bas  du  contrat  de  vente  ; 
enforte  que  l'acquéreur  n'a  que  l'a^lion  pour  ei^ 
avoir  le  rembourfement  ;  ou  le  défaut  de  rem- 
bourfement ou  de  confignation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  liquidaiion  ,  ne  cauferoicpas 
la  déchéance  da  retrait,  parce  que  notre  cou-« 
tume  ne  Ta  pas  ordonné  ;  &  en  matière  pénale,  il 
ne  faut  rien  ajouter  aux  coutumes.  Charondas  & 
Tourner  font  d'avis  contraire  ;  mais  Us  ne  doivent 
pas  être  fuivis. 
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Du  remhourfement  pour  héritage  baillé  à 
rente  rachetable. 

L'héritage  baillé  à  rente  rachetable , 
eft  fujet  à  retrait  dans  Tan  &  jour  de 
la  falline  ou  inféodation  ,  en  rembourfant 
celui  à  qui  la  rente  eil  due  ,  ou  confi- 
gnant  en  fon  refus ,  dedans  les  vingt-quatre 
,  heures,  le  fort  principal  de  la  rente  & 
1  arrérages  échus  depuis  le  jour  de  Ta- 
i  journement ,  après  que  Tacquéreur  aura 
mis  fes  lettres  au  greffe  ,  &  affirmé  le 
;  prix  ,  comme  deflus  eft  dit  ;  &  à  faute 
de  ce  faire  ^  le  retrayant  eft  déchu  du  re- 
,  trait. 
! 

U héritage  baillé  à  rente  rachetable^ 

L'article  précédent  eft  pour  le  rembourfement 
'  &  la  confîgnation  du  prix  d'un  héritage  vendu  , 
&  cet  article  1^57  eft  pour  le  rembourfement  &  la 
confianation  pour  héritag-e  baillé  à  rente  rache- 
!  tabler  ^ 

i  En  interprétation  de  cet  article,  nous  obfe^- 
I  verons  feul^^ment  que  le  rembourfement  doit  être 
{ fait  au  bailleur  du  fort  principal  de  la  rente  ; 
1  cnforte  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  le  re- 
i  trayant  à  la  charge  de  la  même  rente  ,  &  le  re- 
trayant  en  doit  décharger  1  acheteur  ou  preneur  ^ 


55^   TiT.  VIL  DU  RETRAIT,  &c. 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  <Ju  5  mai  157^, 
remarqué  par  M.  le  Preftre,  centurie  2  ,  chap.  ifj. 

Que  fi  le  rembourfement  étoit  fait  à  l'ache- 
teur, le  retrayant  ne  feroit  pas  afTurc,  â  caufe  de 
riiypotheque  que  le  bailleur  auroit  fur  Théritagc 
fur  lequel  il  feroit  préféré  à  tout  autre  pour  le 
fort  principal  cîe  la  rente  ,  â  moins  que  l'acheteur 
n'ei^t  fait  le  rachat  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas  le 
rembourfement  lui  devroic  être  fai|  ,  ^  le  re- 
trayant lae  feroit  pas  recevable  a  lui  vouloir  payer 
la  rente  â  laquelle  il  auroit  pris  l'héritage,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  25  décembre  1450  ,  re- 
marqué par  Charondas. 

L'acquéreur  ne  peut  être  contraint  d'accorder 
le  retrait ,  fi  le  retrayant  ne  rembourfe  entière-» 
ment  au  bailleur  le  fort  principal  de  la  rente  , 

{>arce  qu'il  refteroit  toujours  obligé  envers  le  bail- 
eur ,  à  la  rente  à  laquelle  il  auroit  pris  Théritagc, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de  février 
1633,  en  l'audience  de  la  grand'chambre ,  an 
rôle  de  Senlis ,  pour  le  retrait  féodal ,  rapporté 
par  du  Frefne,  liv.  2  ,  chap.  lo^. 

Mais  on  demande  fi  le  vendeur  avoit  donne 
terme  â  l'acquéreur  pour  payer  le  prix  de  Théri- 
tagc  5  le  retrayant  feroit-il  bien  fondé  d'en  vouloir 
jouir  ?  Dumoulin  ,  tit.  I ,  §.  23,  glof.  8  ,  n.  y  ^ 
dit  qu'il  eft  recevable  au  retrait,  en  baillant  cau- 
tion fuffifante  &:  folvable  â  l'acquéreur ,  de  payer 
au  terme  qui  lui  a  été  accordé. 

La  raifon  eft,  qu'autrement  fa  condition  feroit 
pire  que  celle  de  Tacqué'reur ,  d'autant  qu'il  paie- 
xoit  plus  que  lui  tempore ,  payant  plutôt  qu'il  n'au* 
roit  payé  :  Et  que  Tacquéreur  n'a  pas  fujet  de  fe 
plaindre  étant  indemnifê  par  une  caution  fuffi- 
fante. 

C^eft  auflî  le  fentimènt  de  Tiraqueau  &  de 
Guy-Pape  j  tovuefois  la  c©ur  a  jugé  le  contraire 

par  I 


Akticie    C  XXXVIIL  537 

pai'ies  arrêts,  que  remarque  M.le  Preftre,  loco  ci^ 
tato.  La  raifon  eft  ,  que  Tacquéreur  n'a  pas  une 
sûreté  fi  grande  par  mie  caution  ,  quelque  fuffi- 
fante  qu'elle  foi: ,  comme  par  le  paiement. 

De  cet  article  il  s'enfuit ,  que  fi  l'héritage  e/l 
baillé  à  rente  foncière  non-racfeetable .,  il  ne  chec 
point  en  retrait,  parce  qu'elle  n'eft  point  une  alié- 
aation  du  fonds,  la  rente  non-rachetaUe  tenartç 
lieu  du  fonds  ,  tant  qu'elle  eû  non  rachetée. 

Mzisquid^  fi  un  héritage  ti\  baillé  à  rente, 
fans  qu'il  foit  fait  inention  dans  le  contrat  fi  la 
rente  eft  racheîable  ou  non-rachetable^  favoir, 
I  s'il  y  a  lieu  au  retrait*  La  cour  ,  par  un  arrêt  du 
j  18  juin  1658  ,  en  l'audience  de  la  grand'chambre, 
I  rapporté  dans  la  fuite  du  journal  des  audiences  , 
i  liv.  1 ,  chap.  48,  a  jugé  pour  le  retrait,  parce 
I  qu'il  y  a  fujet  d'interpréter  la  volonté  du  preneur 
'  a  fon  avantage,  &  de  croire  que  le  preneur  a 
;  voulu  faire  fa  condition  autant  bonne  qu'elle  pou- 
!  voit  être  pour  les  chofes  qui  n'ont  pas  été  expri- 
mées au  contrat ,  argum.  leg.  cum  qiiierîtur,  ffi 
,  de  reb*  duh,  in  Jlipulatio7îihus  amhiguitas  con* 
:  trà  Jîipulantem  cjî^  ^    39j  ff'de pact.  in  ven- 
ditionihus  &  Locadonihus  pacîio  amj>igua  vel 
chfcura  venditori  &  locatori  nocet  ^  in  quorum 
potejlate  fuit  apertiùs  legem  dicere* 


ARTICLE  CXXXVIIL 

Des  arrérages  de  la  rente ,  &  des  frais 
t héritage  baillé  en  rente^ 

Et  quant  aux  arrérages  échus  dedans 
i*an  précédant  Tajournement ,  Tacheteuî; 
i  Tom^  L  E 
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;îespeut  mettre  en  loyaux-coûts  ^  en  ren-* 
,dant  par  lui  les  fruits  qu'il  aiiroit  perçus 
fdans  ledit  aq. 

iE/  quant  aux  arrérages» 

Cet  article  eft  une  fuite  du  précédent ,  &  nous 
îTiarque  qu^en  cas  d'héritage  baillé  à  rente  rache- 
table  5  le  preneur  peut  mettre  &  employer  en  fa 
.déclaration  des  loyaux-couts ,  les  arrérages  delà 
:j:enîe  échus  avant  rajournemem ,  en  rendant  par 
lui  les  fruits  de  Théiitage  qu'il  a  perdus  depuis  le 
jour  de  la  vente  jufqu'au  jour  de  Tajournemenr. 

Et  en  ce  cas  le. retrayant  doit  rendre  les  labours,  \ 
iemences  &  frais  faits  pour  la  culture  de  l'héritage  i 
adjugé  par  retrait ,  &  pour  la  dépouille  des  fruits ,  : 
.quoiqu'ils  excédent  leur  valeur,  comme  en  caj?  j 
d'une  ftérilité  extraordiu'aire.  j 

De  cet  article  j  il  s^enfuit  qu'il  dépend  de  Tac-'  | 
^quéreur  de  4:endre  les  fruits  de  Théritage  perçus  i 
avant  Tajournement ,  &  demander  en  ce  cas  Jes  I 
arrérages  de  la  rente  échus  avant  rajournement  ,  | 
,ou  retenir  les  fruits  en  fe  chargeant  de  payer  lefr 
dits  arrérages. 

Article  C XXXIX 

Si  r héritage  retiré  appartient  à  F  héritier 
des  propres  ^  ouà  ï héritier  acquêts]^ 
du  retrayant. 

L'héritage  retiré  par  retrait  llgnageii 
gk  tellement  affeâé  à  h  famille^  que  fi 


Articxe  CXXXIX. 
le  reîrayant  meurt  délallTant  un  héritier 
des  acquêts  &  un  héritier  des  propres  , 
tel  héritage  doit  appartenir  à  Théritier  des 
propres  de  la  ligne  dont  eft  venu  &  iffu 
ledit  héritage  y  &  non  à  l'héritier  des  ac- 
I  quêts  5  en  rendant  toutefois  dedans  Tau 
L&  jour  du  décès  aux  héritiers  defdits  ac- 
quêts^ le  prix  dudit  héritage. 

L'héritage  retirée 

[    ^La  fin  du  retrait  lignager  étant  pour  confcrver 
iles  héritages  vendus  dans  la  famille  du  vendeur, 
(  il  s'enfuit  que  quoique  le  retrayant  lignager  ait 
'véritablement  acheté rhéricage,qu'il  a  retiré,toute- 
{fois  tel  héritage  lui  eft  réputé  propre  pour  appar- 
tenir aux  héritiers  du  coté  &  ligne  de  laquelle  il 
jétoit  échu  au  vendeur  par  fucceflîon  ;  mais  daa- 
•  itant  que. les  deniers  qui  ont  été  remhourfés  pour 
;  parvenir  au  retrait  font  réputés  acquêts,  il  s'en- 
j'uit  que  les  héritiers  des  propres  ne  fuccedent  î 
,  'héritage  retiré,  qu'à  la  charge  de  rendre  le  prix 
|ui  ena  été  payé  par  le  retrayant  aux  héritiers  des 
cquêts,  dans  l'an  &  jour  de  la  mort  du  retrayant  ^ 
-  u  peine  d'être  déchu  du  retrait. 

Cet  article  donne  lieu  à  deux  queftions  : 
La  .première,  fi  l'héritage  propre  acheté  par  um 
arent  lignager  eft  réputé  propre  en  fa  perfonne 
t  la  même  manière  qu'il  ferait  au  cas  du  retrait, 
rodeau  tient  que  non,  à  caufe  de  ces  termes ,  & 
tiré  par  retrait  lignager^  qui  femblent  exclure 
icquiiîtion  par  achat  ou  adjudication  ;  pour  moi , 
;ftime  au  contraire  qu'il  eft  réputé  propre  àl'ef^ 
c  d'y  faire  fuccéder  l'héritier  des  propres  à  la 
arffe  du  rembourfement  porté  par  cet  article  ^ 

Pjj 
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vparce  qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Voyez  le  corn- 
pjQntzhc  in-foL  de  Ferriere. 

La  deuxième  ,  û  cet  héritage  eft  réputé  propre 
pour  tous  effets  ,  comme  pour  .empêcher  le  rc- 
trayant  d'en  difpofer  par  teftament  comme  d'un 
^acquêt.  Brodeau  propofè  la  quèftion  (ims  déci- 
fion;  cependant  il  me  femble  qu^il  n'y  a  pas  de 
difficulté  de  dirc^que  cet  héritage  doit  être  confi* 
déré  comme  acquêt ^  pour  le  retrayant  en  pouvoir 
.difpofer  â  fa  volonté  comme  d'un  véritable  ac- 
quêt; &  l'intention  de  la  cputume  n'eft  pas  ai* 
.contraire. 

D'où  il  s'enfuit  que  foit  que  Théritagc  foit  rc- 
thé  par  un  parent  lignager  ,  ou  par  lui  acheté  ,  i I  , 
ne  doit  pas  être  confidéré  comme  un  propre  an?-  j 
,cien  ea  la  perfonne  de  fes  enfans  ,  mais  comme 
mi  propre  naiffant ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêc 
,du  i6  février  1647, 
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J^es  offres  que  doit  faire  le  retrayant  fur 
peine  de  déchéance  du  retrait* 

Quand  le  lignager  d^un  vendeur  d'hérî^j 
sage  a  fait  ajourner  racheteur  d'icelui  hé 
ritage ,  pour  lavoir  par  retrait  y  il  conJ 
vient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit  héritage 
par  retrait  ^  offre  bourse  ,  deniers 
foyaux-eoûts     &  à  parfaire  ,  tant  par\^ 
r ajournement  qu  à  chacune  journée  deld 
,ca,uft  principale  ,  jufques  à  conteflatioii 

çaiij^  }nçlujivmmt  ^  et  Rappel JufquL 


I 
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êoncîufion  fur  V appel  aujji  inclufivement  $ 
&  s'il  ne  le  fait  ^  il  doit  être  débouté  du- 

dit  retrait. 

Offre  bourfe  ^  deniers,^ 

Cet  article,  quieft  aulieu  du  î77^  àt  rancîeiitie 
coutume  ,  quelques  mots  changés  ,  oblige  le  re- 
frayant à  obferver  ceutaiiies  formalités  abfolument 
néceflaires  pour  l'exécution  du  retrait  y  à  faute  de 
quoi  le  retrayant  en  eft  déchu. 

Ces  formalités  font,  que  le  retrayant  doit  faire' 
offres  de  bourfe ,  deniers ,  loyaux-coiits ,  &  à  par- 
faire dans  l'exploit  d'ajournement  ;  enforte  qu'il  a- 
été  jugé  : 

L  Que  romiffion  (  de  bourfe  )  dans  l'exploit 
déboutoit  le  retrayant  du  retrait ,  par  arrêt  du  28^ 
mars  1624,  en  Tau  die  n  ce  de  la  grand'chambre  , 
remarqué  par  Brodeau  fur  cet  article,  nombre  ^o» 
Tronçon  ,  fur  Tarticle  134  ,  remarque  un  autre 
arrêt  de  Tan  1611  ,  en  la  troifîeme  chambre  des 
enquêtes ,  qui  a  jugé  la  déchéance  du  retrait 
pour  romiflion  de  bourfe  ,  en  la  rétention  de  la^ 
eaufe, 

Qioique  notre  coutume  en  cet  article  or^ 
donne  qu'il  faut  fe  fervir  de  ce  terme  deniers  j 
toutefois  il  a  été  jugé  qu'on  pouvoit  fe  fervir  de 
Termes  éqnivalens,  ayant  la  même  force  &  éner- 
gie ,  par  arrêt  du  5?  avril  1612  ,  par  lequel  la  cour 
déclara  valable  une  offre  de  bourfe  d'argent  en 
pièces  de  feize  fols  à  découvert ,  frais  &  loyaux- 
coins  ,  &c.  fans  parler  de  deniers  ,  ces  mots  ^ 
pièce  de  fei^e  fis  ,  ayant  la  même  fignification 
que  celui  de  deniers. 

^  II.  Qu'il  falloit  faire  ces  offres  de  loyaux-coiits 
dans  l'exploit  d'ajournemenr,  par  deux  arrêts  re-^ 
marqués  par  Charondas. 

Piij 


54*    Tir.  VIL   DU  RETRAIT,  &c. 

III.  Que  Tômiffion  de  ces  termes ,  &  à  par-^ 
faire ,  caufoit  la  déchéance  du  retrait ,  par  deax 
arrêts  delà  giand'chambre  en  raudience ,  l'un  du 
dernier  janvier  1603  ,  &  Tautre  du  ^  décembre 
1^04  ,  remarqués  par  Brodeau  fur  cet  article. 

La  raifon  de  ces  termes ,  &  à  pa  rfaire^  eli:  que 
le  retrayant  ne  fâchant  pas ,  ou  étant  préfumé  ne 
favoir  pas  le  prix  que  Tacquéreur  a  payé  de  Thé- 
ritage  fujet  au  retrait ,  il  ne  peut  pas  en  faire  une 
offre  qui  foit  jufte  dans  fonajournenient;  c'efl"  pour- 
quoi il  doit  faire  offre  réelle  &  aduelle  de  bourfej 
dans  laquelle  foient  contenues  quelques  pièces  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours ,  pour  le  paiement  des 
loyaux-coiîts;  &  de  plus,  il  doit  faire  offre  de  par- 
faire &  d'achever  le  paiement  au  cas  que  l'ac- 
quéreur veuille  accepter  les  offres  qu'il  lui  fait. 

Ces  formalités  font  tellement  néceffaires  dans 
l'exploit,  que  le  retrayant  les  ayant  omifes,  ne 
feroit  pas  recevable  à  former  une  nouvelle  de- 
Biande  en  retrait  par  un  autre  exploit,  quoiqu'il 
fut  encore  dans  le  tems  j  &  quoique  l'adion  en 
,  reftaic  n'eut  été  intentée  par  aucun  autre  pareHC 
lignager  ,  &  que  les  défénfes  n  euflent  point  été 
fournies  par  le  défendeur,  parce  que  le  retrait  eft; 
de  droit  rigoureux,  comme  il  a  été  jugé  par  ar-^ 
rets  des  années  1635?  &  1^53,  remarqués  par 
Brodeau  fur  l'article  130,  nombre  24.. 

Tant  parV ajournement  qu  à  chaque  jour nit 
de  Lacauje^. 

Le  retrayant  ayant  commencé  fon  înflancepac 
un  exploit  revêtu  dé  toutes  les  formalués  nécef-l 
faires  pour  fa  validité  ,  &  contenant  les  offres  fuf- 
dites  &  contenues  en  cet  article  ,  il  doit  encore  ^ 
chaque  journée  de  la  caufe.  principale  ,  jufques  i 
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comeflation  en  caufe  inclufivement ,  &  Jufques  â 
conclufion  fur  l'appel  au ffi  inclufivement,  réitérer 
les  offres  fufdites  ^  aucremem"  le  retrayant  feroit 
.  déchu  du  retrait  :  mais  après  que  les  parties  font 
réglées  Se  appointées  en  droit ,  il  n'eft  plus  néçef- 
faire  dé  faire  les  offres. 

Conformément  à  cet  article ,  il  a  été  Jugé  par 
arrêt  du  16  juillet  1 604  ,  que  Tomiffion  des  ©ffres' 
dans  rappointement  de  conteffation  caiifoit  la 
déchéance  du  retrait ,  fauf  au  retrayant  fon  re~ 
eours  contre  le  procureur  qui  avoit  fait  romiflion» 
Pareillement  a  été  jugé  par  arrêt  de  Tan  1 5  85?^ 
que  les  offres  doivent  être  faites  en  Fappoiate- 
ment  de  conclufion  en  la  caufe  d'appel ,  fur  peine 
de  déchéance  du  retrait  j- enforte  que  le  lignagcr 
rie  peut  pas  par  lettres  royaux  ,  fe  faire  reffituer 
contre  romifîîon  des  offres  qui  n'auroient  pas  été 
faites  en  une  journée  de  la  caufe,  conime  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  ip  avril  1542. 

Vzi:  journe'e  de  la  caufe  ^  nous  entendons  ap- 
pointemens  ,  réglemens  tous  autres  a<î^es  judi- 
ciaires 5  qui  fe  paffent  au  greffe  ordmairemenc 
entre  les  parties  ,  ou  qui  s'y  prennent  par  Tmie 
des  parties  par  défaut ,  iervant  à  rinftrudlion  de  la 
caufe,  comme  un  défaut  à  faute  de  défendre,  \xn> 
avenir  pour  plaider ,  un  appointement  à  commu- 
niquer ou  articuler  une  généalogie  ,  le  règlement 
en  droit  ou  â  mettre  ,  &  autres  femblables ,  &  non 
d'autres  adles  &  appointemens  qui  ne  regardent 
point  la  demande  principale  du  retrait,  mais 
qui  fervent  feulement  â  une  inllance  incidente  , 
i  dans  lefquels  les  offres  fufdites  ne  font  point  né- 
ceffaires  ;  comme  fi  le  retrayant  forme  une  plainte' 
fur  ce  que  l'acq-aéreur  déo:rade  les  biens  fiijets  au' 
retrait,  &  qu'il  foit  fait  défenfes  de  continuer  les 
dégradations  comme  d'abattre  les  bois  dépendant 
de  rhéiitage  vendtj,  comme  il  a  été  jugé  par  ar«  " 
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rêt  du  13  février  1607 ^  remarqué  par  les  Gom- 

mentateurs. 

Par  arrêt  donné  enFaudience  de  la  grand'cham- 
bre  y  le  mardi  16  mars  16^0 ,  il  a  été  jugé  que  le 
défaut  des  offres  dans  une  fommation  faite  au  dé- 
fendeur en  retrait  de  configner  le  prix  de  l'adjudi- 
cation dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  eaufe  la 
déchéance  du  retrait  ;  Tarrêt  eft  fondé  fur  l'article 
4  de  ce  titre  de  ladite  coutume  ,  qui  oblige  le  de- 
mandeur en  retrait  de  faire  fes  offres  da.ns  toutes 
les  alîignations  de  la  caufe  ,  jufques  à  ct3nteftatioa 
en  caufe  :  or ,  il  n'y  avoit  paint  encore  de  con- 
leftation  en  caufe. 

Cette  claufe  ,  &  d'appel  aujjî  incluftvement , 
efl"  particulière  en  la  coutume  de  Paris  c'eft  pour- 
quoi elle  ne  doit  point  être  étendue  aux  coutumes 
qui  n'en  parlent  point;  Dumoulin  en  la  note  fur 
Farticle  77  de  l'ancienne  coutume  >  fur  ces  mots, 
à  chaque  jourjîée  de  la  caufe  ^  dit,  principale 
&  non  en  caufe  d'appel^  parce  que  ,  félon  le 
même  auteur  fur  Tarticle  418  de  celle  de  Bour- 
bonnois ,  la  caufe  d'appel  fe  juge  ex  aclis primœ 
in  fi  ami 

Ceft  l'avis  de  Charondas  ,  de  Tronçon  &  de- 
Brodeau  ,  que  cette  claufe  ne  doit  point  être  éten» 
due  aux  autres  coutumes. 

Les  offres  doivent  être  faites  dans  Fa^le  d'ap- 
pel ,  fuivant  cet  article  de  notre  coutume. 

L'omiiïlon  &  le  défaut  d'offres  valables  fc  peut 
oppofer  en  touf  état  de  caufe  ,  &  ne  fe  peut  cou-- 
vrir  par  les  procédures  ni  par  les  Jugemens  dont, 
efî  appel  :  il  n  y  a  que  l'arrêt  qui  puiffe  mettre  le 
retrayant  en  sûreté  ,  par  la  raifon  que  c'eft  une 
nullité  qui  faic  décheoir  de  plein  droit  le  retrayant 
du  retrait. 
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Art  ic  le  CXLL 

Celui  des  lignagers  qui  intente  le  premier 
V  action  en  retrait^  ejî  préféré  aux  autres  ^ 
quoique  plus  prochains^ 

Le  parant  &  lîgnager  qui  premier  fait 
ajourner  en  retrait  ,  doit  être  préféré  à 
fous  autres ,  pofé  qails  (oient  plus  pro-» 
châihs  parens  du  vendeur  ^  encore  que  le 
retray  ant  ne  foit  dejcendu  de  celui  duquel 
vient  ledit  héritage^ 

Qui  premier  fait  ajourner^ 

ta  rajfon  de  cet  article,  qui  étoît  le  lyS^  de 
^ancienne  coutume ,  eft  pour  obvier  aux  fraudes 
ôc  aux  procès  qui  ,  par  rintefvènti'>n  d'un  plus  prQ=» 
chain  hérider ,  pourroienr  lurvenir. 

Mais  on  demande  fi  deux  lignagers  concourent 
tous  dèux  en  un  même  jour  &  une  même  heure 
en  demande  du  reaait,  lequel  doit  ê:rè  préféré? 

On  répiond  que  c'eft  lé  plus  proche  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  5  juin  156^  ;  5:  s'ils  lont 
é2;aux  en  .out ,  ils  viennent  en  concurrence,  en- 
forte  que  ch  cun  aura  fa  part  de  Théritage. reti- 
ré ,  félon  lé  partage  qui  en  fera  fait  par  le  juge 

j  conforniém':fnt  au  raptort  des  experts  pour  ce 
nommés  ,  ou  dont  les  parties  conviendront.  Que 

I  fi  rhéritas;e  ne  fe  peut  commodément  partager  ^  il 

I  ibix  être  licité,^- 

P  ^ 
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Encore  que  le  retrayant. 

II  faut  obferver  que  celui  qui  peut  fuccé(Jer  ct^ 
tin  propre  en  quilité  de  pr^  pi*e  ,  peut  ufer  da- 
retrait  lignager,  fi  ce  n'eit  qu'il  a'eft  pas  nécef-- 
faire  d'ctfe  le  pius  proche  pareni  pour  ufer  du* 
retrait ,  mai>  qu'il  fjiiic  d*ê  rc  parent  du  vendeur' 
du  côcé  &  ligne  de  i'acquéreui  :  voyez  r?.rticle.' 
ji6  ci  après ,  pour  favoir  qui  peut  fuccéder  daur^ 
tiQ  propre. 

Et  d*autant  qu^on  eft  admis  à  la  ficccflion  d'ua^ 
défunt ,  en  quelque  degré  qu*on-  foit  ,  fuivant 
Tarticle  l'^o  ,  on  eft  auffi  admis  au  retrait  en  quel- 
que degré  qu'ion  foit,  fans  que  les  plus  proches 
en  puiffent  exclure  les  plus  éloignés. 
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Jj€S  héritiers  du  vendeur  étant  en  ligne: 
peu  vent  retraire. . 

Les  héritiers  du  vendeur  après  fon  tré-^ 
pas  5  peuvent  retraire  Théritage  propre 
par  lui  vendu ,  pourvu  qu'ils  Ibient  du  cô*?- 
té&Iigne» 

IjCS  héritiers  du  vendeur. 

ta  raifon  de  cet  article  eft,  que  le  retrait  pro^ 
vient  du  bénéfice  de  la  coutuiT»e,  qui  permet  gé*- 
fiéralemenc  au  parent  lignager  de  retirer  rhéritage 
piopre  vendu  ,  pour  le  remettre  dans  la  familie,, 
%L  non  par  droit  de  fucc&flTiona 
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A'kticle  CXLIIL 

Ééritage  pris  en  échange  dhin  propre^ 
tombe  en  retrait  s^il  ejl  vendu^ 

Quand  aucun  a  échangé  fon  propre  hé-* 
ritage  à  Tencontie  d'un  autre  héritage^ 
ledit  héritage  eft  propre  de  celui  qui  Ta 
eu  par  échange  ;  &  s'il  le  vend  ^  il  chet  en 
rétrait. 

Quand  aucun  a  échangée, 

La  raifon  de  cet  article ,  qui  étoit  le  179^  ar- 
ticle de  rancienne  coutume ,  eft  que  rhéricage  re- 
çu par  échange  tient  lieu  du  propre  échange ,  noît  ^ 
ai'Jumitur  quod  in  alio  corpore  patrimonii  re* 
tlnetur  ^  dit  la  loi  yz  ,  ff,  de  leg.  Ainfî  il  a  été^ 
jup  é  par  arrêt  du  3  mars  1596,  que  les  biens  ma- 
ternels qui  avoient  été  baillés  en  partage  à  un  en- 
fant ,  pour  fa  part  qu*il  pouvoir  avoir  en  la  fuc» 
ceffion  de  fon  pere ,  .étoient  cenfés  paternels. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Théritage  acheté  de 
l'argent  procédant  de  la  vente  des  proprés ,  â 
leaufe  de  lanovation  qui  fe  fait  par  le  changement 
de  rhéritao;e  propre  en  argent,  &  parce  qu'un 
meuble  n^eft  point  fubrogé  en  la  place  d'un  im< 
meuble. 
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A  R  T  I  C  L  E   C  XL  I V. 

Retrait  ri" a  lieu  en  meuble.. 

Cbofes  mobiliaires  ne  cliéent  en  ren- 
trait •  . 

Chofes  mobiîïaires.  " 

La  raifon  cîe  cet  article,  qui  étoit  le  i8o«  de 
l^ancienne  coutume  ,  elt  que  les  menbles  n'ont, 
point  de  fonds  ,  ni  de  iiru  ceitiiin,  &  ne  tiennent 
point  ni  de  côcé  ni  de  ligne  ^  ce  qui  a  ir/u  même 
en  vente  de  meubles  précieux,  &  en  vente  de^ 
droits  mobiliers  fucceflîfs  &  univerfels ,  &  en  uni- 
verfité  de  meubks  ,  quoiq'j'ils  (oient  vendus  con- 
jointeiTien:  avec  un  immeuble  j  car  en  cas  qu\me 
maifon  foit  v.  ndue  avec  les  mcubîes,  qui  iont 
dedans  ,  on  faitrelïimation  de>  meubles ,  ce  qui  efV 
fans  difficulté  :  ainfî  une  coupe  de.  bois  de  haute 
futaie  neft  fujette  â  retrait. 

Ajrtigle  CXLV. 
Si  le  retrait  a  lieu  en  échange» 

Err  échange ,  sW  y  2t  fouîte  excédant 
Sa  Valeur  de  la  moitié,  Théritage  eft  fu- 
îet  à  retrait  pour  portion  de  la  foulte; 
mais  fi  la  foui  te  eft  moindre  que  ladite 
mm\é\  n'y  a  lie,u  au  retrait» 


Articêe  CXLV. 


E/i  échange  s^ily  afoultc 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  réchange  eft 
féputé  vente  pour  la  portion  poai  laquelle  la 
foulie  a  été  faite  ,  &  jufquâ  la  concurrence  dl- 
ceile  le  retrait  a  lie  i ,  &  le  refte  qui  cft  la  moin- 
dre partie ,  ,  demeure  au  ternie  d'échange. 

Toutefois  il  eft  au  choix  de  l'acquéreur  de  re- 
connoître  le  demandeur  en  retrait  pour  le  tout 
au  retrait  de  l'échange ,  parce  qu'il  ne  peut  être 
contraint  de  (ouiïiir  l'exécution  du  retrait  pour 
une  partie. 

Arrêt  du  15  avril  1642,  qui  a  jugé  qu'il  n^y 
avoit  ii^u  au  retrait,  la  iouite  n'étant  que  du 
tiers. 

Soulte  eft  le  retour  en  deniers  ,  qui  fe  fait  lorfr 
qu^un  de  ceux  qui  échangent  leurs  héritages  ,  re- 
tourne à  l'autre,  c'eft-.î- dire ,  donne  â  l'autre  ea 
retour  quelques  deniers  ou  meubles  pour  le  ré- 
compenfer  de  la  plus  value  de  fon  héritage 
échange. 

Que  (î  réchange  étoit  frauduleux  ,  comme  fi 
rhéritage  qu'une  des  parties  auroit  donné  â  Y^x^ 
trc  lui  étoit  par  après  vendu,  en  ce  cas  il  y  au- 
roit lieu  au  re-raii. 

Pareillement  fi  un  héritage  propre  étoit  échan* 
gé  avec  un  meuble,  quoique  précieux,  le  re- 
trait auroit  lieu  comme  li  l'héritage  avoit  ét«é 
vendu  ,  &  on  fai:  i'eftimation  du  meuble  donné 
en  échange  :  la  raifon  eft  qu'un  meuble  ne  repré^ 
feme  pas  un  immeuble. 
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Article  CXLVL 

Si  Von  peut  réparer ,  augménter  ^  ou  dété< 
riorér  V héritage  pendant  Van  &  jour^ 

Durant  Tan  &  jour  du  rétrait ,  radie- 
teur  ne  peut  faire  aucuns  bâtimens  ni  ré- 
paration ,  s  ils  ne  font  nécefliires.  Pa- 
reillement ne  peut  empirer  Théritage,  Et 
S'il  le  fait ,  eft  tenu  de  le  rétablir.  j 

Durant  Van  &  jour  du  retrait.  WL 

En  interprétation  de  cet  article,  nous  obfer- 
veroas  : 

I.  Que  les  impenfes  néceffaires  font  celles  fans  ^ 
îcfqueiles  l'héritage  périrôit  ou  fouftriroit  un  no- 
table dommage  ,  /.  impmfœ  J9  -,  ff'  de  V.  X 

II,  Que  fi  f  acquéreur  fait  des  bârimens  ou  ré- 
parations non  néceffaires ,  .mais  utiks  &  volup- 
îue  îfes ,  il  ne  les  peut  pas  coucher  en  loyaux- 
codts  :  ce  q  a  été  établi  par  notre  coutume  ,  pour 
obvier  aux  fraudes  des  acquéreurs,  qui  ftroient 
de  grandes  dépenfe^  &  de  grands  frais,  dont  ô»- 
pourroit  bien  fe  paflcr,  pour  détourner  les  ligna- 
gers  d'intenter  Faction  en  retrait. 

Toutefois  il  a  été  jugé  qu'un  acquéreur  pou- 
voit  coucher  en  loyaux-couts  le  bâtiment  d'une 
cave,  par  arrêt  du  14  janvier  l 'Z^S  n^ais  appa- 
ramment  que  la  cour  avoit  jucré  cette  impcnfe  né- 
ceffaire  :  car  c'eft  une  maxime  en  fait  de  retraits 
que  les  impenfes  inutiles  ne  fe  répètent  point  ;  ce 
^ui  a  été  jugé  ainfipar  arrêt  du     décembre  1638^ 


A  k  ricvE    C  X  UV  Jo 
Jicuj  ^VL  cas  du  retrait  cie  mi-denier.  Voyez  in/m 
fur  l'article  1 5  5<» 

Les  répav?.tior  necef^aires  fe  rembourfent  fui- 
vant  i'eOimation  qiii  en  eft  fai  t  par  le  menu  Se 
parchactin  article  ,  par  des  experts  dont  les  par*» 
ties  ccnviennem  ,  ou  qui  font  nommés  d'office  par 
le  juge  ,  -qui  en  font  chacun  leur  rapport  feparé" 
ment  ,  comme  les  couvreurs  ,  les  maçons  ,  les 
charpentiers  &  autres. 

Pour  une  plus  grande  fureté,  Tacquéreur  doit 
faire  le  réparations  néceffaires  dans  Tan  du  re^ 
trait  par  autorité  de  jultice  après  la  vifîtation  des 
lieux  &  rapport  fait  d'iceux  par  exp  r  s  nommés 
d^oftîce  .  &  marché  fait  pardevant  notaire  des 
réparations  mei.tioiinées  au  r?pporr .  &  l'acqué- 
reur doi:  tirer  quittance  des  payemens  qu'il  en  aura 
faits  AUX  01'vriei^. 

Le  rctrayant  doit  lembourfer  les  impenfes  né- 
cefldires  ,  q  .uiq'  e  par  un  cas  fortuit  i  héritage 
dans  lequel  elles  aurf  ien"-  éré  faites  ,  ait  été  ruiné 
entière  mer:  fans  le  lr.it  de  i'acqv  éreur  dans  Tan' 
^.li  letraîr  ,  après  li  demande  intentée  pour  ie 
retrai  ,  Ft  n.cnie  en  ce  cas  ,  le  retravant  ne  fe« 
roit  pas  nioins  cl  iicré  de  reûnuer  ie  piix  e>qcier 
que  laco,  éreur  en  auroit  payé,  pourvu  qvf  Tac- 
quéreur  eut  acqi  iefcé  au  retrait  ,  commeil  a  été 
jugé  par  arvêt  du  ?  i  ji  in  ^  '  <  » 

Q-  oique  i'ac^uéieu  ioit  oblieé  de  rérablir 
ITiéritagre  s'il  i*a  détérioré  p  nd.\nî-  i  an  du  rC" 
traie,  ou  de  relVif  er  au  letray^nt  la  v.  I  -  i>  le 
prix  des  chofes  q'  ^l  ?.uv  ji;  ruinée^  c;  6:é^<  de 
ïhéiitage  acquis  ,  comme  s'il  ?voit  pris  &  C'..L;pé 
les  fruiç'^  avant  ic  rerns,  ou  s'il  avoit  fait  abattre 
des  bois  de  haute  fuaie: 

Toutefoi",  s'il  arrivoit  c^elquc  domu  age  es 
l'héritage  par  (a  fa^'^e  ou  '  épl^ocrCi  ,  cciijme 
faute- d'avoir  fait  faire  quelques  réparations  né» 
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Geffaires  avanr  Taélion  du  retrait  intentée,  le  rô' 
trayaat  ne  pourroit  pas  demander  à  Fencoatie  de 
I  l'acquéreur  fes  dommage*^  &  intérêts  ,  ni  diminu- 
tion du  prix  principal  de  la  chofe  adjugée  par  re- 
trait, vu  que  fâchant  i'état  auquel  étoit  l'héritage , 
iln'en  devoir  pas  po 'rfuivre  le  retrait;  la  raifon- 
eft  rendue  en  la  loi  :  (i  quid  pojjeffor  ,  §,Jicut 
autem  ,  ff.  de  hœredlt.  petit ,  quia  quaft  fuam' 
remneglexit  y  nulli  querelœ  fubjecîus  efî  aiite 
jpetitam  hœreditatem  ^  pojîeà  vero  &  ipje  pra^ 
doefi. 

Vmmm»  ■  i  i  un  il    I   ii    ■  ir  I      i  I 

Article  CXLVII. 

Retrait  n  a  lieu  en  vente  d^ufufruit  d^kéri^r 
ritage  propre^ 

SI  aucun  vend  fufufruit  de  fonpropr 
héritage  à  perfonne  étrange  y  ledit  ufi 
fruit  ne  chet  en  retrait. 

Si  aucun  vend  rufufruit. 

La  raifon  de  cet  article,  qui  étoit  le  i8i  de 
Tancienne  coutume  eil  que  TuTufruit  ne  fait 
fou  he»^  ne  coâiîfte  que  dans  une  jouiflancc  à 
vie  qni  eft  différente  dè  la  propriété  ,  en  ce  que 
telle  jouiflance  finit  avec  la  peribnne  ;  ainfi  elle 
ne  fait  aucun  tort  à  la  famille  :  c'eft  po  u  quoi  un 
demandeur  en  retrait  lignager  pour  un  douaire  , 
en  fut  débouté  par  arrêt  du  2. 3  avi  il     \  *  • 

Jl  n^'en  feroit  pas  de  même  fi  Tufufruit  étoit 
acheté  féparément  fans  1^  propriété,  &  que  la 
propriété  fiic  achetée  par  après  par  le  même  ae* 


Article  CLXVIîL 
quéreur;  car  en  ce  cas,  rufufruit  &  la  propriété 
conjointement  feroient  fujets  au  retrait  :  autre- 
ment ii  féroit  facile  de  détourner  du  retrait  les 
li^nac^ers  qui  ne  voudroient  pas  aciieter  une  fim- 
pie  propriété  taris  la  jouiiiance  ,  dans  i  incer- 
titude 5  quand  iufufruit  feroit  réuni  â  la  pro- 
priété. 


Akticls   C  XL  VI II. 

Loges  5  boutiques  5  étaax ,  places  pu^ 
bllques  achetées  du  roi ,  &  venant  à  fuc^- 
celîion  ,  font  fujets  à  retrait* 

Lo£^es  y  boutiques^ 

La  raîfoa  de  cet  article  eft ,  que  les  acquéreurs 
.  ies  biens  pofledés  par  engagement  du  roi ,  en^ 
font  les  propriétaires  &  feigneurs  utiles  ,  tancr 
^ue  dure  rengagement ,  quoiqu'ils  foient  fujets 
a  rachat  perpétuel,  comme  il  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  cités  par  Chopin;  Tun  rendu  au  parlemeatde 
Bretagne  ,  le  27  oftcbre  1^77  >  l'autre  en  ce  par- 
lement ,  le  ZI  janvier  1^9^  ,  en  la  première 
chambre  des  enquêteSa 

H  eft  dit  en  cet  article  venans  à  fucce [fion  \  parce 
que  fi  les  biens  dont  cet  article  fait  mention,  ne 
tomboient  pas  dans  la  fucceflîon  de  ceux  auxquels 
ils  appartiennent,  ils  ne  confifteroient  que  dans 
un  fimple  ufdfruit ,  &  partant  ils  ne  feroient  poinç 
fujets  m  retrait  ,  fuivant  Tarticle  précédent» 
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Article  CXLIX. 

Baux  à  longues  années  fujets  à  retrait. 

Baux  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  ou^ 
Ipogues  années,  font  fujets  à  retraite 

Baux  à  ans. 

La  ralfon  de  cet  article  eft ,  que  tels  baux  eliv 
portent  une  efpece  d  aliénation  du  fonds  &  dclà^ 
propriété  qui  paffe  d'une  famille  dans  une  autre  , 
i&  le  preneur  à  caufe  de  la  longue  jouiffance  eft 
réputé  feigneur  &  propriétaire  dé  Théritage  qu'il- 
tient  à  ce  titre ,  &  il  eft  tenu  des  charges  réelles 
&  redevances  annuelles  &  ordinaires  auxquelles^ 
le  bailleur  étoit  auparavant  obligé  ;  &  tels  héri- 
tages font  biens  propres  &  patrimoniaux  ;  &  ilsfe 
partagent  comme  tels  avec  droit  d'aîneffe  s'ils  font 
biens  pofTédés  noblement. 

Les  baux  des  boutiques  du  palais  étoient  au- 
trefois fujets  au  retrait  3  parce  qu'ils  fe  faifoient 
pour  longues  années,  comme  pour  vingt  ans  & 
plus  ;  enforte  qu'ils  étoient  aufîî  fufets  à  douaire 
&  fufceptibles  d'hypothèque,  fe  décrétoient  & 
partageoient  comme  les  véritables  immeubles  ; 
mais  par  arrêt  du  confeil  de  Tannée  i^74)  lesbou-- 
tiques  du  palais  ont  été  vendues  &  aliénées  par  le 
roi  à  perpétuité.' 

Par  longues  années,  nous  entendons  Te fpacô 
dé  dix  ans  &  au  deiïus ,  comme  remarque  la  gloft 
de  la  Clémentine  I,  tit.  de  reb,  ecclefiajî,  non 
alknand.  in  verh.  ad  tempus  modicunn 
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Article  CL. 

Retrait  a  lieu  en  décret  de  propre. 

Propre  héritage  vendu  par  décret  en 
jugeaient  par  criées  &  fubhaflations^  chu 
en  retrait.^ 

Propre  héritage  vendu  par  décret. 

Cet  article  étoitle  182^  deraiicieniie  coutume^ 
&  fe  doit  entendre  du  décret  forcé  Se  néceffaire. 

La  vaifon  pour  laquelle  le  retrait  a  lieu  en  ce 
cas ,  eft  que  le  retrait  iignager  a  été  introduit  pour 
conferver  les  propres  dans  les  familles ,  hors  det 
quelles  ils  ne  fortent  pas  moins  par  les  ventes  for- 
cées &néceflaires,  que  par  celles  qui  fe  font  de 
gré  à  gré  &  du  conkntemen:  des  parties» 
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Retrait  a  lieu  en  décret  fait  fur  un  curatew 
aux  biens  vacans  y  &c^ 

Un  héritage  propre  adjugé  par  décret 
fur  un  curateur  aux  biens  vacans  ,  ou 
fur  rhéritier  par  bénéfice  d'inventaire^ 
eft  fujet  à  retrait. 

Un  héritage  propre^ 

Cet  artiole^contient  de-ux  cas  efquels  le  retrait 
Bgnager  a  lieu. 


TiT.  VII.  DU  RETRAIT,  &c. 

Le  premier  eft ,  quand  un  héritage  propre  eft 
adjugé  par  décret  fur  le  curateur  aux  biens  va« 
€ans  ;  c'eft-à-dire ,  à  une  Tucceflion  vacante  ;  il  y 
a  lieu  au  retrak  ,  parce  qu^  c'eit  comme  fi  le  dé- 
funt Tavoit  vendu;  c'eft  le  fentiment  des  com- 
mentateurs 5  hœ  redit  as  jacens  jure  perfonœ  feic 
tiœrcdis  cenfetur ^  L  deniq,  §.  navi  &  fepulchrl , 
ff.  quodvi  &  clavi  y  /•  12,  ff>  de^dejuffbrih, 
Ainfî  on  ne  confidere  pas  le  curateur  créé  â  lafiic- 
cefîîon  vacante  ,  comme  une  perfonne  étrangère, 
mais  comme  la  perfonne  défunt. 

Les  créanciers  d'un  défunt  créent  an  curateur  â 
fa  fucceffion ,  lorfqu^il  aapparoît  aucun  héritier, 
ou  quand  les  héritiers  préfomptifs  &  habiles  à 
appréhender  la  fucceffion  y  ont  renoncé  ,  ou  quand 
ils  n^ont  point  voulu  appréhender  la  fucceffion  dix 
défunt  y  en  ces  cas  la  fucceilion  eft  appellée 
vacante. 

Il  faut  dire  pareillement,  que  quand  un  propre 
cft  vendu  fur  un  curateur  aux  biens  de  celui  qui 
a  fait  ceffion ,  tel  héritagé^îlfujet  à  retrait ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  zi  juin  1 606 ,  remarqué 
par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  1  ,  chap.  34,  &  par 
deux  autres  arrêts  ,  Tun  prononcé  à  no'êl  i  6t  ^,  , 
l'autre  du  19  février  i6f  8  ,  remarqué  p^r  M.  Ri» 
card  fur  Tarticle  I  f  j  ci-aprè.^. 

Le  deuxième  eft ,  que  l'héritage  propre  adjugé' 
fur  un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire^  eft  fujet 
â  retrait,  parce  que  la  qualité  de  bénéficiaire 
n'ôte  pas  à  rhéritier  celle  de  propriétaire,  depoC- 
feffeur  &  de  feigneur       biens  de  la  fucceffion. 

C'eft  auffi  pour  cela  que  non-feulement  le  re- 
trait a  lieu  iorfqu'un  héritage  q'ii  étoit  propre  aU' 
défunt  eft  vendu  ,  mais  auffi  lorfque  tout  autre 
héritage  ,  quoiqu'acquec  au  défunt ,  eft  vendu  fur 
Fhéiitier  bénéficiaire,  parce  que  les  acquêts  du 
«éfunt  font  faits  propres  naiiïans  en  la  perfonne: 
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rhérîtîer  par  bénéfice  d'inventaire  ,  de  même 
que  s'il  avoir  pris  la  tjualité  d'héritier  pur  &  fimple, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  Taudience  de  la 
•grand'chambre  5  le  vendredi  de  relevée  i6  mai 
^6oo  5  cité  par  Chopin  fur  cettitkcoutinue,  2 , 
îit.  6*,  num^  2J  ^in  fin,e, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  ne  peut  . pas  retirer  l'héritage  qui 
a  été  vendu  fur  lui  en  cette  qualité  ,  &  il  ne  feroic 
pas  recevable  à  obtenir  lettres  pour  être  reçu  â  re- 
noncer à  la  fucce/Iîon  bénéficiaire ,  cooime  il  a 
éxi  jugé  par  arrêt  du  7  mai  160^  ,  rapporté  par 
M»  Bougaier,  lettre  R.  nornb,  14.0 

~«  ■  y  -V    i     !■.  .        .  i.   I 

Article  CLII. 

Retrait  n  a  lieu  an  cas  de  cet  article^ 

Mais  rhéritage  d'acquêt  d*un  défunt  ad^ 
}ugé  fur  le  curateur  aux  biens  dudit  dl^ 
funt  n'eft  fujet  à  retrait. 

M^ais  Vheritage  d'acquêt. 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  le  curateur 
aux  biens  vacans,  repréfente  la  perfonne  du  dé- 
funt; ainfi  les  biens  qui  font  vendus  fur  lui  ,  font 
Ceiafés  être  vendus  fur  le  défunt ,  &  confervent 
leur  qualité  d'acquêts  ou  de  propres  qu^ils  avoient 
en  la  perfonne  du  défunt. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  fuccede  au  défunt ,  &  d  l'égard  duquel 
les  acquêts  venans  par  fucceiïîon  ,  prennent  la 
qualité  de  propres ,  comme  nous  avons  dit  fu^ 
l'article  précédent. 
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Retrait  na  lieu  au  cas  de  cet  article. 

-Uhéritage  adjugé  fur  un  curateur  à 
lia  chofe  dbandonnée  ,  n  eft  fojet  à  re- 
trait. 

Le  fens  de  cet  article  eft  ,  que  quand  un  liéri- 
tage  propre  eft  décrété  &  vendu  fur  un  curateur 
à  un  héritage  déguerpi  &  abandonné  par  le  dé- 
tenteur d'icelui ,  à  caufe  des  rentes  foncières  & 
redevances,  annuelles  dont  il  eft  chargé,  en  ce 
cas  il  n'y  a  lieu  au  retrait,  quoique  tel  héritage 
■Toit  propre  à  celui  qui  a  fait  le  déguerplffement, 

La  raifon  eft ,  que  le  déguerpiiïement  ne  fe  fait 
que  par  un  tiers  acquéreur ,  en  la  perfonng  du- 
.quel  l'héritage  ne  peut  pas  être  propre,  &  lorC- 
qu^il  a  fait  racquifuion ,  les  lignagers  ont  pu  re- 
tirer ;  &  s'ils  ne  Tout  pas  fait  dans  Tan  &  jour ,  ils 
en  fout  déchus  ;  d'où  il  s'enfirit  que  lorfque  ce 
tiers  acquéreur  déguerpit ,  &  qu'on  vend  fur  le  cu- 
rateur créé  â  la  chofe  déguerpie  &  abandonnée  , 
il  n'y  a  plus  lieu  au  retrait. 

D'ailleurs ,  la  chofe  abandonnée  n'a  plus  de 
maître  ni  de  propriétaire ,  elle  n'eft  plus  cenfée 
dans  la  famille  de  celui  qui  l'a  délaiffée ,  &  qui 
n'a  plus  voulu  la  réputer  au  nombre  de  fes  biens.; 
fi  res  pro  dercUclo  habita  fit ,  flatim  no  (Ira 
tjfe  définit^  L  i  &  §.  i ,  ff,  pro  de  relie,  & 
^  infl.  de  rer.  divifi  &  le  curateur  établi  à 
cette  chofe  par  les  créanciers  des  droits  réels  & 
hypothèques,  ue xepréfeiue point  celui  qui  aie- 
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guerpi ,  la  repréfentation  n'ayant  lieu  que  poui: 
univerfîté  de  biens,  Se  non  pour  une  cliofe  par- 
ticulière. 

Ceftpour  cette  raifon  que  le  retrait  a  lieu  lorC- 
.qu'un  propre  eft  vendu  fur  un  curateur  à  une  fuc-« 
ceffion  vacante  ,  fuivant  Tarticle  151  ci-defTus  j 
ce  qui  a  été  jugé  en  interprétation  de  cet  article  , 
par  arrêt  du  1 1  février  1658  ,  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  au  rôle  de  Paris  ,  çonforraémenc 
aux  concluions  de  M.  Tavocat-genétal  Talon, 
rapporté  dans  la  fuite  du  journal  des  audiences  , 
livre  premier ,  chap.  34. 

Il  en  faut  dire  de  même  lorfque  des  héritages 
-confifqués  au  roi  ou  au  feigneur  haut-jufticier  .^ 
ibm  mis  en  criées  &  adjugés  fur  un  curateur  ; 
car  en  ce  cas,-  quoiquetels  héritages  fuffenc  pro- 
pres à  celui  qui  a  fouffert  la  coniifcation  de  fes 
^biens ,  toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  au  retraita 

La  ratfon  eft,  que  le  curateur  ne  reprcfente 
I  pas  celui  qui  a  confifqué,  qui  n'a  été  créé  que  par 
ibrmaliçé  &  pour  la  validité  du  décret,  pour  pur- 
ger les  hypothèques  ;  Se  de  plus  ,  parce  que ,  par 
le  moyen  de  la  confifcation  ,  les  biens  confifqués 
Se  adjugés  ont  été  mis  hors  la  famille  du  confifqués. 
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Retrait  a  lieu  au  cas  de  cet  article. 

Portion  d'héritage  vendue  par  licîtâ'* 
tîon ,  qui  ne  fe  peut  bailler  par  divis ,  eft 
iu jette  à  retrait. 

Portion  (Théritage^ 

Pour  imerpréter  cet  arùcle  &  en  prendre  1# 
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fias  félon  i'efprit  de  notre  coutume  ,  il  fautpofer 
qu'un  héritage  efi  propre  à  quelqu'un  pour  une 
portion,  du  côté  maternel,  &  pour  l'autre  ,  du 
côté  paternel ,  &  que  par  fa  fucceflîon  ,  il  échet 
â  fes  héritiers  paternels  &  maternel?  ,  chacua 
pour  moitié  ;  mais  parce  qu'il  ne  fc  peut  com- 
modément partager  entre  les  uns  &  les  autres ,  il 
eft  licité  en  juftice  ;  &  foit  qu'il  foi:  adjugé  aux 
uns  ou  aux  autres ,  il  eft  fujet  à  retrait  pour  la 
moitié  qui  eft  adjugée  aux  i?on  lignagers ,  laquelle 
n'a  pu  être  divifée  d\vec  l'autre,  pour  être  dif- 
.  tribuée  aux  lignagers  du  défunt.  Et  en  ce  cas, 
quoique  tout  l'héritage  foit  licité  ,  toutefois  il  eft 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une  portion  qui  eft 
vendue  par  licitation,  quand  l'adjudication  eft 
faite  à  un  des  cohéritiers. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  au  contraire  qu'en  lî- 
citation  faite  entre  copropriétaires  &  cohéritiers 
de  diverfe  ligne  ,  le  retrait  iignager  n'a  point  de 
lieu  lorfque  l'adjudication  du  total  eft  faite  à  ua 
d'eux  ,  par  un  arrêt  en  la  grand'chambre  ,  le  j 
mars  16^0  ,  M.  le  premier  préfident  Molé  féanc, 
plaidans  Pucelle ,  Langlois  &  Defita,  rapporte 
par  du  Frefne,  livre  f  ,  chap-.^é  ,  conformément 
aux  concluions  de  M.  l'avocat  général  Talon. 

La  raifon  eft ,  qu'il  faudroit  toujours  venir  à  | 
une  nouvelle  licitation  ;  car  une  partie  de  l'héri- 
tage étant  retirée  ^  il  faudroit  le  faire  liciter  de 
rechef  3  &  s'il  étoit  adjugé  à  un  des  cohéritiers , 
il  y  auroit  lieu  au  retrait  pour  la  moitié  pour  la- 
quelle il  ne  feroit  pas  parent  Iignager  5  &  ainfi  i 
l'infini. 

Je  fais  bien  que  d'autres  interprètent  ainfi  cet 
article  favoir  qu'une  portion  d'héritage  étant 
commune  &  indivife  entre  plufieurs  cohéritiers, 
&  étant  licitée  &  vendue  à  un  étranger  pour  ne 
p^)uvoir  être  commodément  partagée  cntr'eox, 

telle 
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t^lle  portion  adjugée  eft  fujette  à  retrait.  iWais 
c^tte  interprétation  foufFie  quelque  difEculté ,  ica 
€Q  que  5  ou  rhéritage  entier  ne  fe  peut  pas  parta- 
:ger  commodément  entre  tous  les  copropriétaires  , 
&  en  ce  cas  on  n'ea  feroit  pas  licker  feulement 
une  partie,  &  tous  les  copropriétaires  feroient 
contraint-s  de  confentir  à  la  li citation.  Ou  la  por- 
tion licitée  fe  peut  divifer  8c  féparer  commodé- 
ment d'avec  Tautre  ,  &  pour  lors  cette  portion 
tient  lieu  d'un  tout,  comme  quand  une  maifon. 
eft  compofée  Je  plufîeurs  corps  de  logis ,  &  que 
chacun  peut  être  féparé  des  autres  &  pofTédé  par 
.<iivis ,  chaque  corps  de  logis  eft  un  tout  3  &  lorC 
qu'il  eft  licité,  il  n'eft  pas  licicé  comme  une  par- 
tie ,  mais  comme  une  maifon  entière.  D'oii  je 
crois  qu'on  peut  tirer  cette  conféqucnce,  que  cet 
ade  fe  doit  entendre  d'un  héritage  entier  ,  com- 
mun &  indivis  entre  plufieurs  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires ,  &  non  pas  feulement  d'une  partie. 

Que  fi  au  cas  de  la  licitation  d'un  hérita^^e 
commun  entre  cohéritiers  de  diverfe  ligne  ,  Thé- 
:  rîtage  eft  adjugé  à  un  étranger  de  l'une  &  Taurre 
j  ligne 5  il  y  a  lieu  au  retrait;  enforte  toutefois 
que  le  letrayant,   quoique  lignager  feulement 
«à'un  côté ,  peut  être  contraint  de  retirer  le  total 
àe  l'héritage  aux  offres  à  lui  faites  par  i'adjudica- 
jraire,  l'héritage  ne  fe  pouvant  partager ,  comme 
ii  a  été  jugé  par  arr^t  du  17  avril  1 567  ,  cité  par 
Charondas  fur  cet  article  ,  011  il  remarque  que 
par  cet  arrêt  eft  donné  un  plus  long  terme  au  re- 
îrayant  que  de  vingt-quatre  heures  pour  faire  Iç 
rembourfement. 

ISC 
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ARTICI.E  CLV. 

Du  retrait  demi-denier^ 

Quand  aucun  héritage  propre  eft  acquis 
durant  &  confiant  le  mariage  de  deux, 
conjoints  ,  dont  Vun  d'iceux  eft  parent 
Hgnager  du  vendeur  5  du  côté  dont  ledit 
îiéritage  appartenoit  audit  vendeur,  tel- 
héritage  ainfi  vendu  ne  gît  en  retrait  du- 
fant  bc  conftant  ledit   mariage  ;  mais 
après  le  trépas  deTun  defdits conjoints, 
la  moitié  dudit  héritage  gît  en  retrait  à. 
rencontre  de  celui  qui  n'eft  lignager ,  ou 
fes  hoirs  :  s'ils  ne  font  lignagers  du  ven- 
deur, du  côté  &  ligne  dont  ledit  héritag^^^ 
appartenoit  à  icelui  vendeur,  dans  Tau: 
&  jour  du  trépas  du  premier  mourant 
defdits  conjoints;  fuppofé  qu'il  y  eût  fai- 
fine  ou  inféodation  prife  durant  icelui 
înariage  ;  en  rendant  &  payant  par  le  re- 
©rayant  la  moitié  du  fort  principal ,  frais 
&  loy  aux- coûts. 

Quand  aucun  héritage  propre. 

ILe  fens  de  cet  article ,  qui  étok  le  î  84^  de  Tan*» 
cîennc  coutume  eft ,  que"'  quand  deux  conjoints 
par  mariage  achètent  un  héritage,  &  que  Tun 
d'eux  eft  parent  lignager  du  vendeur  du  côté  & 
îfgnQ  donc  l'héritage  eft  propre  au  vendeur  & 
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qu'après  la  diCfolution  du  mariage  par  le  décès  de 
Tun  des  deux  ,  l'héritage  eft  partagé  comme  ac- 
quêt de  la  communauté  ,  en  ce  cas  la  moitié  de 
cet  héritacre  efb  fujette  au  retrait  contre  le  furvi- 
vant  qui  n  eft  parent  li^nager  du  vendeur,  ou  con- 
tre les  héritiers  du  prédécédé  qui  n'étoit  parent li- 
gnager,  dansTan  &]our  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  conjoints ,  pourvu  que  le  contrat  eut  été 
inféodé  ou  enfaifiné  ,  ou  publié  &  infinué  en  ju- 
gement au  plus  prochain  fîege  royal ,  en  rendant 
ïc  payant  par  le  retrayanc  la  moitié  du  fort  prin- 
cipal ,  frais  &  loyaux- coiits. 

CeU  la  raifon  pourquoi  on  appelle  ce  retrait, 
retrait  du  mi-denier,  parce  que  le  retrayant  ne 
retire  que  la  moitié  de  Théritage ,  Se  par  confé- 
quent  ne  rembourfe  â  celui  auquel  cette  moitié 
cft  échue ,  que  la  moitié  du  prix  que  l'héritage 
entier  a  coûté. 

Afin  que  ce  retrait  ait  lieu  ,  plufieurs  condi- 
tions font  néceffaires. 

La  première  eft  ,  que  l'héritage  ait  été  acheté 
pendant  la  communauté  y  car  s'il  étoit  échu  à  Ymi 
des  conjoints  par  autre  titre  ,  comme  de  dona- 
tion ,  de  legs ,  ou  autres,  il  feroit  réputé  acquêt, 
lomberoit  dans  la  communauté,  &  ne  feroit 
point  fujet  au  retrait.  Et  s'il  étoit  échu  par  fuccel- 
1  fîon  direde  ou  collatérale  ,  il  feroit  propre  pour 
1  le  tout  â  celui  auquel  il  feroit  échu,  &  partant  le 
1  retrait  de  mi-d(Hiier  n'auroit  pas  lieu. 
I    II  en  faut  dire  de  même  du  propre  retiré  pour 
\èc  au  nom  de  l'un  des  conjoints^  car  il  lui  ap- 
jpartient  pour  le  tout ,  fauf  à  l'autre  des  conjoints 
ou  à  fes  héritiers ,  à  demander  au  furvivant  ou  aux 
héritiers  du  prédécédé  la  moitié  du  prix  employé 
pour  faire  exécuter  le  retrait ,  comme  étant  fait 
des  deniers  de  la  communauté  ,  pourvu  toutefois 
^ue  dans  l'an  &  jour  du  décès  du  prédécédé ,  le 
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fiirvivant  a^  nom  duquel  le  retrait  a  été  fait,  on 
les  héruiers  déclarent  qu'ils  veulent  retenir  Théri- 
fage  entier  ,  &  qu'ils  ofîrcnt  le  renibourfement  da 
mi-denier  aux  héritiers  du  prédécédé  ;  autrement 
rhéritage  feroit  partagé  comme  conquêt  ,  Se  re- 
.^omberoit  en  retrait  pour  Ja  moitié  qui  feroit  iiors 
la  ligne  ,  au  profit  des  parcns  lignagers ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  l  o  avril  1614,  au  proSc 
odes  enfans  de  Thomas  Cogner^  remarqué  par  Ero- 
.deau  fur  l'^article  i  |5> ,  nomb.  6. 

La  deuxième  ,  que  l'héritage  foît  propre  à  Tua  . 
^«îes  conjoints  ,  &  non  pas  â  tous  deux  ;  autrement 
ce  retAit  n'auroit  pas  lieu. 

La  troifiéme.,  que  raction  en  retrait  foit  inten- 
tée dans  l'an  du  décès  de  l'un  des  conjoin.ts,  au  cas 
:<]ue  le  contrat  ait  été  enfaifiné,,  inféodé,  ou  infi-  , 
iOué  en  la  jurifdiftion  royale  du  lieu  pendant  le  j 
mariage ,  autrement  l'action  en  retrait  dureroit 
trente  zxis  du  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints. 

La  quatrième  ,  que  l'un  des  conjoints  foit  dé- 
cédé ,  parce  que  celui  des  conjoints  qui  eft  ea 
ligne  j  conferve  le  droit  de  la  ligne  pour  la  tota-  ; 
:îité  de  l'héritage  ,  hors  laquelle  il  ae  fort  que  par 
partage  fait  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ,  . 
eu  par  la  vente  qu'ils  en  pourroient  faire  â  un 
étranger. 

Et  même  ce  retrait  n'a  lieu  qu^près  le  décès  de 
l'un  djes  conjoints,  quoiqu'ils  foient  féparés  de) 
corps  &  de  biens ,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans 
^commuas  ,  parce  qu'il  y  a  toujours  lieu  d'efpérer 
.qu'ils  fe  réconcilieront  &  fe  réuniront  enfemble  * 
on  ne  doit  pas  croire  qu'ils  demeureront  toujours 
àms  le  divorce ,  non  lieu  tamen  cafum  omina'' 
ri  ;  ce  qui  conforme  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  dedans  Van  &  jour  d¥  mpa^  du  prml^i 
^ouram  defdits  conjoina» 

Ja%  cija^Hiejjie ,  ^u'aprè$  le  4éçcs  It  Tua  de^ 
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tonjomtSy  rhérirage  foit  partagé  par  moitié  ;  car 
s'il  écbéoit  entièrement  à  celui  quiièroit  en  ligne  ^> 
ou  à  fes  héritiers  ,  il  n'y  auroit  pas  lieir  au  re-^ 
rrair  :  que  fi  au  contraire ,  il  écliébic  à  Taatre 
il  tomberoît  en  retrait  pour  le  tout^ 

La  fixiéme  .  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans  com-^ 
muns  du  mariage,  car  faiït  que  le  furvivant  qui 
ri'efl  en  ligne ,  a  des  enfans  iiTus  du  mariage  ,  il 
n'y  a  lieu  au  retrait  contre  lui    non-feulement  à 
l'égard  des  enfans,  mais  aaiiî  à  Fégard  des  colla- 
téraux ,  parce  que  les  enfans  qui  font  de  la  ligne 
du  vendeur  ont  droit  d*efpérer  q^ae  l'héritage  qui 
cit  échu  pour  moitié  à  kur  pere  n'étant  en  ligne 
leur  écherra  un  jour  par  fa  mort ,  Se  q^-i'ainfi  iJ 
fera  corxferv  é  dans  la  famille ,  félon  Tarticle  fuivani:*' 
Celui  qui  veut  exercer  ce  retrait,  doit  obfêr-*- 
?er  les  forniailtés  requifes  au  retrait ,  dans  les  aif-= 
ticks  136  &  1 40 j  fur  peine  de  déchéiance. 

Frûis  &  loyaux-€oûtu 

Ceft  CGC  qocftîon  dààm  Vetflok  ^ajourne-* 
I   ment  &  à%m  toutes  les  Imrnécs  âc  la  caufe  ,  E 
faut  parler  des  frais    \ojmx-CQÛt$  ^  parce  que 
coutume  dit ,  en  rendant  la  moitié  du  fort  prin'm 
cip  al  ^  frais  ù  loyaux- coût  s*  Joly ,  fur  rarticlc^ 
i:ciî3arque  un  ariêt  du  14  aoûr  1^41 ,  qui  a  juge 
la  déchéoiîçc  du  letrâit»  feyre  par  le  demandeur 
d'avoir  fait  mention  des  frais  dans  ÏH  premiers  ex- 
I   ploirs  5  mais  il  y  avoir  d'autres  rmUités  dans  la 
I  pourfuite  du  retrait,  ainfi  que  le  râmarque  cet. 
auteur  \  c'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  feule  omifljon  des  frais  n'a  pas  fait  débouter  le 
Tcffay-^^t  du  retrait,  vu  que  la  coutume  n'ordonna 
pas  qu'il  en  foir-fiit  mention  dans  l'ajournement  ^ 
dans  les  journées  de  îac^fe. 

Les  impenfes  utiles  ou  améiî^râtions  chéent  tm 
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loyaux-coûts  dans  ce  retrait ,  &  fe  répètent ,  fuî- 
vant  Tarticle  150  de  là  coutume  de  Troyes,  qui 
'çoiiQ,  frais  &  améliorations  ^  parce  qu'autre- 
ment ce  feroît  une  grande  incommodité  ,  fi  les 
conjoints  par  mariage  ne  pouvoienc  point  augmen- 
ter ou  améliorer  l'héritage  propre  â  Tun  d'eux  y 
Se  par  eux  acquis  pendant  leur  communauté  ;  en- 
forte  que  la  difpofîcion  de  l'article  146,  fuprà , 
a'a  pas  lieu  dans  ce  retrait. 
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Le  retrait  n'a  lieu  au  cas  de  cet  article. 

Quand  celui  qui  n^èft  en  ligne  ,  a  des 
cnfans  qui  font  €n  lign@  ,  retrait  n  a 
lieu. 

Quand  celui  qui  n^efl  en  ligne. 

Cet  article  fe  doit  entendre  des  enfans  com- 
muns de  ceux  qui  ont  acquis  un  héritage  pendant 
leur  mariage  ,  &  non  de  ceux  qui  feroient  nés  de 
l'un  d'eux  d^un  premier  lit  ;  ainfi  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  iz  décembre  1^3^  ,  en  l'audience  de  la 
grand'chambre,  qu'un  homme  ^vant  ;^çq^jg 
îiérit^^^  — -  pâféns  de  fa  première  femme 
pendant  fon  fécond  mariage  ,  étoit  obligé  de  le 
lâiiïer  aux  enfans  du  premier  lit. 

De  cet  ardcle,  il  s'enfuit  que  l'an  du  retrait  de 
mi-denier  ne  court  â  l'égard  des  héritiers  colla- 
téraux que  du  jour  du  décès  des  enfans-  Cuiriïïic 
il  a  été  jugé  par  arrêt  àn  8  juiu  ^".^^  ^  p^i-ce  que 
laprefcription  ne  peu:  cr^-'^^  ..^  au  jour  que  Tac- 
lion  eil  ouvwe  -"^^   ^^^^  retrayant. 
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Sous  le  nom  Senfims  ,  il  faut  entendie  les  pe- 
«îts-enfans  &  defcendans  en  ligne  dire(fle;  les  pe- 
tits-enfans  &  delcendans  ,  en  quelque  degré  que 
ce  foit  5  repréfentent  leur  pere  ,  &  ont  le  même 
droit  qu'il  auroit  s'il  vivoito 

Que  fi  le  furvivant  acheté  un  héritage  propre 
des  parens  du  prédécédé  ,  quoiqu'il  ait  des  enfans 
-vivans  de  lui  6:  du  prédécédé ,  &  par  conféquenC 
,  de  la  ligne  du  vendeur;,  il  peut  néanmoins  être 
évincé  par  retrait  lignager,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  juin  1^14,  remarqué  par  Brodeaa 
iur  Tarticle  précédent  i/z  fine  ,  parce  que  le  retrait 
de  mi-denier  n^'a  lieu  qu^^n  héritage  acquis  pen- 
dant la  cOxiimunauté. 

Au:ianet ,  fur  l'article  15-7  ,  &  du  Pleiïîs  , 
chap.  9  ,  feâ:ion  3 page  7  \  ,  du  traité  du  retrait 
Jignager  ,  font  d'avis  contraire;  ^Ton  tient  pour 
iiïiaxime  au  palais,  que  l'article  156  doit  avoir  foti 
eâet,  foit  que  raequifition  ait  été  faite  pendant 
la  communauté,  ou  depuis  pendant  la  viduité. 
Srcdeau  lui-même  ,  fur  ledit  article  i56,nomKo 
2 ,  établit  nettement  cette  maxime ,  &  la  con- 
Jfirme  par  deux  arrêts  .,  dontTun  eft  celui  de  1^14:^ 
coté  par  l'auteur ,  &:  l'autre  de  \6zi ,  rendu  dans 
la  coutume  de  Sens  ,  qui  ont  jugé  dans  le  cas 
d'acquifitions  faites  par  une  veuve  pendant  fa  vi- 
jduité,  qu'il  n^y  avoit  lieu  à  retrait,  les  enfans 
>de  cette  veuve  étant  en  ligne  ;  &  ainfi  c'eft  une 
erreur  qui  a  é:é  ajoutée  au  texte  de  Erodeau  à  la 
fin  dudit  article  ,  par  laquelle  on  lui  a  fait  dire  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  établi  au  nomb.  2  ;  & 
çVft  une  autre  erreur  de  fuppofer  que  l'arrêt  de 
1614,  ait  favorifé  cette  erreur,  puifqu'il  a  jugé 
tout  le  contraire. 

La  (lifpofition  de  cet  article  ,  comme  très-jufte^ 
.a  été  étendue  aux  autres  coutumes, par  arrêt  du  mois 
fb  décembre  162, ^  ,  donné  en  la  coutume  de  Sens<. 
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C'eft  une  queftion ,  fi  lorfque  le  furvivant  TlC* 
quiert  un  héritage  propre  de  les  enfans  ,  il  eft  fu^ 
jet  à  retrait.  Brodeau  tient  que  non  ,  &  c'eft  une 
fuite  certaine  de  ce  qu^il  a  établi ,  nomb^  2  ,  far 
ledit  article»  M.  du  Picfllsellxlu  mênae  avis. 
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^uîd  fi  les  héritiers  du  prédécédé  ii  exer^ 
cent  le  retrait  du  demi-denier. 

Et  fî  par  partage  l'héritage  fort  hors  fa 
ligne,  il  eft  fujet  à  retrait  pour  moitié 5, 
pourvu  toutefois  que  le  retrayant  ait  in»- 
tenté  fon  aâion  ,  &  fur  icelle  protefté  de^ 
dans  Tan  du  décès  de  celui  des  deux  coiîr- 
Joints  qui  lui  eft  parent,. 

"Et  fi  par  partage^ 

Le  feas  de  est  article  eft  que ,  fi  après  la  mort 
Tua  des  coîi|'oints  par  mariage ,  la  moitié  de 
i  héritage  propre  échet  au  faivivant  non  îignager, 
par  le  parcage  des  biens  communs ,  &  que  les  àc- 
riLÎeis  dm  prédécédé  a'exerceor  pas  le  retrait  de 
mi- denier ,  dans  Tan  &  jour  du  décès ,  il  eil  loi- 
fibîe  aux  amres  lîgnagers,  non  îiemkrs  Aa  pré- 
décédé j  d^ofer  du  droit  de  rtUMî  après  Fan  Se 
jour,  1  rencontre  du  furvivant  ^  fuppofë  qa'iinY 
Ml  enfans  ifius  du  mariage ,  poorru  que  les  li-- 
gnagers  non  téritiers  qui  veulent  exercer  le  re- 
trait, alem  fait  proteftation  &  déclaration  dans 
Tan  &  joui  du  décès ,  qu'ils  veulïent  nfer  du  rc-- 
trait  au  cas  iju'il  lie  foit  excercé  par  les  liéïkiem 
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in  pfédécédë  ;  Se  partant  telle  proteftatîon  ntû 
néceffaire  qu'au  cas  que  les  héricicrs  du  prédécé- 
de  n'exercent  pas  le  retrait  dans  Tan  &  jour^ 
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Inhabile  à  fucceder  ne  peut  reiraîre.^ 

Qui  aeft  habile  à  fuceéder^  comme 
un  bâtard  ^  ne  peut  venir  à  retrait  ÎK 
gnager. 

Qui  nejl  habile  à  J accéder^- 

La  ralfon  de  cet  article,  qui  étoit  le  \  ^6^  èo 
Fancienne  coutume ,  eft  que  les  bâtards  nec  g.$^ 
nus  nec  gemcm  hahem  ;  ce  qui  a  lieu  pareille- 
ment à  Tégard  des  légitimés  par  lettres  du  prince 5, 
lefquels  par  les  derniers  arrêts  ont  été  déclarés  in- 
capables de  fuccéder  à  leurs  pere  (Se  meie  6c  autres 
parens. 

lien  faut  dire  de  même  de  ceux  qui  font  mort^ 
civilement,  comme  les  religieux,  les  condamnés 
â  mort  par  contumace ,  les  bannis  du  royaume 
à  perpétuité  ,  &  les' condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles. LIem,  de  rétranger  ou  aubain,  lequel 
eft  incapable  de  fucceflîonv 


Article  CLIX^ 

La  retrait  lignager  évince  le  féadaîr 
Le  fief  venant  du  propre  vendu  par  î^^ 
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vaflàl  5  &  retenu  par  puiffance  de  fiet 
par  le  feigneur  féodal,  peut  être  retrait 
par  l'un  des  p  irents  &  lignagers  du  ven- 
deur de  Ueftoc  &  ligne  dont  il  eft  pro- 
cédé dans  Tan  &  jour  que  ledit  fief  a  été 
retenu  parpuiffance  de  fief,  ladite  retenue 
publiée  en  jugement  au  plus  prochain  jîege 
royaU 

Par  cet  article  ,  qui  étoit  le  1^3^  de  l'ancienne 
coutume  changé  ,  le  retrait  lignager  eft  plus  fort 
que  le  féodal ,  puifque  le  lignager  évince  le  fei- 
gneur qui  a  exercé  le  retrait  féodal ,  &  que  le  li- 
gnager a  un  an  &  jour  pour  exercer  le  retrait  li* 
gnager  fur  le  feigneur  féodal  qui  a  ufé  de  retenue 
fur  Tacquéreur  d'un  fief  mouvant  de  lui. 

Ce  tems  ne  fe  compte  pas  du  jour  que  la  vente 
faite  par  le  vafTal  a  été  inféodée  par  l'acquéreur, 
mais  du  jour  que  le  feigneur  a  ufé  de  retenue  féo- 
dale ,  &  que  la  retenue  a  été  publiée  en  jugement 
au  plus  prochain  fiege  royal ,  fuivant  l'article 
135  5  enforte  que  fi  le  retrait  féodal  n'étoit point 
publié  5  le  parent  lignager  pourroit  exercer  le  re- 
irait pendant  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la 
îretenae„ 
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TITRE   V 1 1 1. 

Arrêts ,  exécutions  &  gagerîes^ 

traite  dans  ce  titre  huitième  de  notre  cou-^ 
tunie,  des  laifies ,  arrêts,  exécutions  &  gageries- 
Le  mot  fui  fie  fe  prend  quelquefois  pour  ar 
rêt  ou  iîmple  faiiSe  des  meubles  du  débiteur ,  la-» 
quelle  fe  fait  fans  les  déplacer  ni  tranfporter  par 
droit  de  fimple  gagerie  ,  ou  pour  la  faifie  Se  exé- 
cution des  meubles  qui  fe  fait  avec  tranfport  s 
faute  par  le  faifi  de  donner  gardien  ,  ou  d'en  pré- 
fenter  un  qui  foit  fuffifant  &  (olvable;  &  au  cas: 
que  riiuifTier  ou  fergent  faifant  l'exécution  pré- 
tende qu\m  gardien  préfenté  ne  foit  pas  fuffifentji 
il  en  doit  faire  le  référé  à  M.  le  lieutenant  civil 
.qui  juge  de  la  fofîifance  du  gardien  ,  eu  égard  à 
la  valeur  des  cliofes  faifies ,  &  â  la  condition  du. 
gardien. 

Saifie,  fe  prend  auffi  pour  fimpic  faifie  8c  arrên 
;des  fruits  pendans  par  les  racines  au  fond  appar^ 
tenant  au  débiteur* 

Il  fe  prend  encore  pour  la  faifie  des  deniers  en- 
tre les  mains  d'un  tiers ,  appartenans  ou  dus  ati 
débiteur  de  celui  qui  fait  la  faifie ,  Se  la  faifie  en 
ce  cas  eft  appellée  arrêt,  parce  qu'elle  ne  faie 
qu'arrêter  ce  qui  e^  dû  au  débiteur  jufqu'à  ce  que 
le  laifiiîant  ait  obtenu  par  fentence  que  les  deniers^ 
faifis  lui  foienr  mis  entre  les  mains  pour  &  ei^  déa 
dudion  de  ce  que  fon  débiteur  lui  doit 4  enforte 
qu'en  ce  cas  faifie  &  arrêt  font  fynonlraes.  " 

Quelquefois  ce  terme  fignifie  k  faifie  réelle  dlun 
iéritage ,  par  laqiielle  le  propriétaire  &  détent^^§ 
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de  rimmeuble  faifî  per<i  la  poffenion  d'icelui  par 
récabiiflement  du  commilTaiie  des  faifies  réelles,, 
qui  fe  fait  par  la  faille- réelle. 

Ge  mot  arrêt  y  outre  la  lîgnilîcation  ci-deflus 
fe  prend  aulTi  pour  i'ariêt  6c  rcmprifoniiement 
^e  laperfoiuie,  pour  obligation  civile  ou  pouc 
délit. 

L'exécution  fignifîe  la  vente  des  cliofes  mobi- 
li aires  faifies  ;  ce  n'efl:  pas  qu^on  ne  prenne  aulîi 
quelquefois  ce  terme  exécution  pour  fignifier  la^ 
fiiHple  iaifie  des  meubles  du  débiteur  ;  car  on  dit 
qu'on  a  faifi  &  exécuté  les  meubles  d'un  homme  ^ 
quoiqu'ils  n'aient  point  été  vendus*. 

Gagerie  eft  un  droit  ou  privilège  par  lequel 
les  meubles  qui  font  dan.«K  une  maifon ,  font  affec- 
tés &  faits  gages ,  quoique  non- faifis  ,  au  proprié- 
taire &  à  ceux  auxquels  ce  droit  eft  accordé  j 
ils  peuvent  être  faifis  &  arrêtés  fans  Jugement, 
&  même  fans  la  permiffion  du  juge. 

Le  droit  de  gageiie  a  lieu  en  trois  cas  dans 
notre  coutume  5  le  premier  eft  en  l'article  8^  ci- 
cieiTus  ,  le  fécond  en  l'article  i6i ,  àL  le  troifieme 
ca  l'article  167,  ci-après. 

Dans  les  articles  de  ce  titre ,  la  coutume  ex- 
plique cinq  chofes  principales* 

La  première,  les  caufes  de  la  falfie ,  exécu-* 
tion  &  arrêt ,  &  de  l'emprifonnement  des  per» 
fcnnes. 

La  deuxième  ,  dans  quel  tems  les  biens  faifîs  Se 
exécutés  doivent  être  vendus. 

La  troifîéme,  le  principal  effet  de  la  faifie  k 
l'épard  du  faififfant  &  des  oppoftns. 

La  quatrième  ,  la  fimple  gagerie. 

La  ciu^uiéme  ,  le  principal  effet  de  la  confîf- 
cation  du  corps  ou  de  la  condamnation  à  mort. 

Les  caufes  de  la  faifie,  exécution,  arrêt  Se 
«îDprifpAnemént  foiK,  dans  les  articles  160 ,  16.4^ 
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î^f ,  166  y  167,  168,  16^5  172,  173  U 
Î74- 

Le  principal  effet  de  la  faifie ,  exécution  &  ar- 
rit  eil  la  préférence  du  faiii liant ,  article  17  S  ^ 
parce  que  meubles  n'ont  point  fuite  par  hypo- 
tlieque,  article  170  ;  ce  qui  reçoit  des  exceptions 
au  cas  de  la  déconfiture  ,  articles  175?  &  1 80  ,  ê€ 
des  créanciers  privilégiés,  articles  171?  175  ? 
177  ,  181  &  182. 

Les  articles  î6î  ,  16 %  êc  î^j,  traitent  de  îa 
gager  Je>- 

L'eifet  principal  de  la  condamnation  à  mort 
naturelle  ou  civile  ,  eft  la  confifcation  des  biens  j 
article  185*. 


Aktic  L  E  CLX, 

Des  caujes  des  faïjies  &  arrêts . 

On  ne  peut  procéder  par  voie  d'arrêt 
exécutions  ou  autres  exploits  y  fur  les 
biens  d'autrui^,  ni  par  emprifonnement 
fans  obligation  ,  condamnation  ^  délit  ^ 

;  ou  quafi-délitj  chofe  privilégiée,  ou  qui 

1  k  vaille. 

On  ne  peut  procéder^ 

Cet  article  qui  étoit  le  \  6^^  de  Tancienne  cou- 
tume ehangé  ,  nous  marque  les  caufes  pour  leA 
quelles  on  peut  faifir  &  exécuter  les  biens  meu-* 
bles  d'autrui ,  &  pour  lefquelles  on  peut  procé- 
der par  emprifonnement  de  quelqu'un. 

Cet  article  fait  mention  de  trois  caufes  defaifici 
^  exécutions  mobiliaires. 
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La  première ,  eft  Tobligation  ou  contrat  paffë 
par-devant  notaires  ,  lequel  étant  C:ellé  du  fceau 

la  jurifdidion  ou  il  eft  paffé ,  peut  être  mis  ï 
•exécution  fans  rautorité  &  la  permiffion  du  ]uge  , 
comme  nous  dirons  fur  l'article  164. 

On  peut  audl  procéder  par  voie' de  faifie  mo- 
biliaire  ,  en  vertu  d\uie  fimple  céd ule  ,  avec  la 
permilîîon  du  juge  qui  s'obtient  fur  fimple  re- 
-quête,  fuivaut  Fardcie  T44  de  Toidonnance  d'Or- 
léans ,  &  Tarticlç  173  de  notre  coutume. 

La  deuxième,  eft  la  condamnation  ,  ou  un  ju- 
gement de  condamnation. 

La  troifieme ,  eft  un  privilège  fpécial  fans  con-^ 
damnation  ni  jugement,  comme  aux  cas  des  ar- 
ticles 86  3  léi  ,  163  ,  17Î  ,  Ï73  &  175  5  qui  por- 
tent une  exécution  parée  ,  c^eft-a-dire,  pour  lef- 
queîs  on  peut  faifir  fans  jugement  ni  fentence  ; 
&  c'eft  ainff  qu'il  faut  entendre  ces  termes  j  chofc 
privilégiée  ou  qjà  la  vaille. 

Ni  par  emprifoinement^  J| 

îl  y  a  quatre  caufes  pour  lefi]uelles  on  peut  pr^ 
céder  par  emprifonnement  de  la  perfonne  : 

La  première  eft  robligation ,  lorfque  quelqu'un 
s'eft  obligé  par  corps  à  faire  ou  payer  quelque 
choie.  L'ordonnance  de  Tan  1667  ,  titre  de  la  dé- 
charge des  contraintes  par  corps ,  article  6,  a  abro-i 
gé  l'ufage  de?  obligations  par  corps,  pottr  caufes 
purement  civiles ,  excepté  le  cas  deTarticle  7  ?  ^J^i 
permet  aux  propriétaires  des  terres  &  héritages 
iîtués  a  la  campagne,  de  ftipuler  les  contraintes 
par  corps  par  les  baux. 

La  deuxième  eft  le  jugement  de  condamnation 
par  corps  ;  cette  caufe  a  été  abrogée  par  l'article  î 
.  4  de  la  même  ordonnance  ,  par  lequel  il  eft  dé-j 
^oadu  aux  cours  fouveiaines  &  autres  juges  de  l 
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condamner  par  corps  en  matière  civile  >  excepté 
pliifieurs  cas  auxquels  la  contrainte  par  corps 
peut  être  donnée. 

Le  premier  ,  quand  il  s'agit  de  dépens  montans 
à  deux  cens  livres  &  au-deflus ,  par  l'article  z  à\i 
titre  de  la  contrainte  par  corps. 

Le.  deuxième,  eft  pour  reftiturion  de  fruits  au- 
defTus  de  200  liv^.  par  le  même  article. 

Le  troifiéme ,  pour  les  d^i'^^^^g^^'^^^^^^^^  » 
liquidés  au-deffus  de  200  liv.  par  le  même  article» 

Le  quatrième  eft  pourfommes  dues  par  tuteurs 
&  curateurs  pour  le  reliquat  de  leur  compte  de 
tutelle  ,  ou  de  curatelle  par  l'article  3. 

Le  cinquième  ,  eft  lorfqu'en  cas  de  réinté- 
grande  ,  il  y  a  condamnation  de  délaiffer  un  hé- 
ritage ,  parTarticle  4  du  même  titre. 

Le  fixiéme  .  eft  au  cas  de  ftellionat ,  par  le 
même  article^ 

Le  feptiéme  ,  efl  pour  reftitution  de  dépôt  né- 
ceffaire  j  la  cdntrainte  par  corps  eft  aufli  ordon- 
née pour  dépôt  volontaire,  lorfqu'il  y  a  de  la 
fraude  ,  comme  il  a  été  jugé  par  piufieurs  arrêts^ 

Le  huitième  ,  pour  con(îgnations  faites  par  or- 
donnance de  juftice  ,  o\x  entre  les  mains  de  per- 
fonnes  publiques ,  par  le  même  article  ,  parce  que 
c'eft  une  efpece  de  dépôt  néceflaire. 

Le  neuvième  ,  pour  reprèfentation  des  biens 
par  féqueflres,  commiffaires  ou  gardiens,  par 
ledit  article* 

Le  dixième  ,  pour  lettres  de  change  ,  quand  il 
y  a  remife  de  place  en  place ,  par  le  même  ar- 
ticle 5  par  Tarticlc  I  du  titre  des  contraintes  par 
corps,  <1e  Tordonnance  du  mois  de  mars  1^7  3  > 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  marchands 
ou  négocians  qui  ont  fignè  des  lettres  ou  billets 
de  change ,  ou  qui  y  ont  mis  leur  aval ,  ou  qui  ont 
|>ronûs  (Je  fournir  des  lettres  de  change  avec  re- 
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mife  de  place  en  place ,  ou  qui  ont  fait  des  pra* 
méfies  pour  des  lettres  d"e  change  à  eux  four^ 
nies  5  Sec, 

Le  onzième  ,  pour  Texécution  des  contrats  ma-- 
ritinies  ,  grolTcs  aventures ,  &c.  par  Tarticle  2  du 
titre  des  contraintes  par  corps,  de  Tordonnance; 
de  r673. 

Le  douzième,  pour  deniers  royaux  ,  par  Tar- 
#     dcle  6  du  môme  titre  de  Tordonnance  de  1661, 

Le  treizième  ,  pour  dettes  contrariées  aux  foi- 
res ,  étapes  5  marcHés ,  &c.  par  le  même  article. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  contraintes  par 
corps  que  dans  deux  cas  marqués  par  l'article  8 
de  la  même  ordonnance  ,  favoir ,  lorfqu'elles  font 
marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  ftellio- 
lîat  procédant  de  leur  fait. 

Ainfi  elles  n'y  peuvent  être  contraintes  pour 
flépens ,  ainfi  jugé  par  piufieurs  arrêts^^ 

Il  y  a  quelque  difficulté  ;  favoir,  fi  une  femme 
en  pulifance  de  mari  peut  être  contrainte  par 
corps  au  paiement  des  dommages  &  intérêts  contre 
elle  ad;uo;és  pour  raifon  des  excès  par  elle  com- 
Kiis  :  par  arrêt  du  ^  juin  \  ,  la  femme  a  été 
déclarée  contraignabk  pa.r  corps. 

Il  y  a  un  édir  du  mois  de  juillet  1680  ,  qui  dé- 
clare les  femmes  non  contraignables  par  corps , 
iînQTi  pour  les  deux  caufes  fufdites. 

Quant  à  la  quefViçn,  fi  elles  peuvent  être  con- 
traignables comiTie  g^ardiennes  &  dèpofitaires  des 
biens  de  juftice ,  quelques  arrêts  ont  jugé  pour 
Faffirmativc  ;  mais  j'eflime  que  c'eft  contre  le 
vœu  de  cet  édit. 

Latroifiéme  caufe  pour  laquelle  on  peut  pro- 
céder par  cmprifonnement  fuivant  cet  article  de 
notre  coutume,  eft  le  délit  ou  crime  privé  ,  com- 
mis contre  quelque  particulier  ;  car  fi  un  homme 
cft  pris  en  £agranc  délit,  comme  par  exemple* 


\ 


Article   C  L  X  î.  jTf 
tn  volant ,  il  peut  être  appréhendé  iurle  champ 
&  fans  permidloH  du  juge,  il  peut  être  mené  ea 
prifon» 

La  quatrième,  eil le quafî-délk,  comme quanJ 
par  la  faute  de  quelqu'un ,  il  tombe  quelq^t  chofe- 
de  la  fenêtre  d'une  chambre  qui  a  tué  quelqu'un, 
c'eft  un  prefque  délit  pour  lequel  il  peut  être  em- 
prifonné  fur  l'heure  ;  ou  quand  un  cocher  a  tué 
quelqu'un  pour  avoir  mal  conduit  fes  chevaux  & 
fon  carrolTe  ;  car  pour  lors  le  cocher  peut  être 
emprifonné,  &  les  chevaux  &  le  carroile  peuvent 
être  arrêtés  pour  les  dommages  &c  intérêts  de  ceu3E 
qui  auroîent  été  bleffés  ,  ou  de  tout  autre  qui  aa- 
roit  droit  de  pourfuivre  la  mort  de  celui  qui  aa» 
roit  été  tué* 


Article  CLXI. 

GageriespouT  loyers  ce  maifon* 

Il  eft  lolfible  à  un  propriétaire  d'aucunc^ 
maifon  par  lui  baillée  à  titre  de  loyer  y 
feire  procéder  par  voie  de  gagerie  en 
ladite  maifon^  pour  les  termes  à  lui  dûs 
pour  le  louage,  fur  les  biens  étant  em 
kelle. 

lied  loijîble  à  un propriétaireo. 

Par  cet  article  ,  qui  étoit  le  1^3^  de  l'ancienne 
coutume  ,  il  eft  permis  au  propriétaire  d'une  mai- 
fon  (  fittiée  dans  l'étendue  de  la  coutume  dans 
une  ville  ,  fauxbourgs  ,  ou  dans  les  champs ,  quoê 
fuppkndum  ) ,  faire  faifir  &  arrêter  par  fimple  fai- 
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fie  fans  déplacer  ni  tranlporX'er  les  meubles  du  lo- 
cataire de  la  maifon  étant  en  icelie,  &  telle  faifie 
fe  fait  fans  permiffion  du  juge  ;  ce  qu'on  appelle 
Jaljir  par  privilège  aux  bourgeois  :  ce  droit 
fe  doic  étendre  à  tous  propriétaires  de  maifon  dans 
rétendue  de  la  coutdme  5  quoi(3ue  non  domiciliés 
-dans  cette  ville. 

La  raifon  eft,  que  cette  permiffion  ne  fe  peut 
pas  refufer,  parce  quil  n^  a  pas  lieu  de  douter 
de  la  dette  ^  tant  que  les  meubles  occupent  une 
maifon  5  à  moins  que  celui  auquel  ils  appartiens 
nent  ne  prouve  par  écrit  qu*il  a  payé  tous  les 
termes  pour  lefquels  la  faille  a  été  faite  ,  ou  qull 
a  été  empêcné  de  payer  par  une  faifie  précédente 
faite  entre  fes  mains  des  loyers  qu'il  pouvoit 
devoir* 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  les  meubles  du 
locataire  font  alFeclés  &  obligés  au  paiement  da 
loyer  de  la  maifon  qu'il  occupe  ,  comme  uti 
gage  &  nantiffement  d'icelui  ;  c'eft  pourquoi  la 
gagerie  n  a  lieu  que  fur  les  biens  qui  fe  trouvent 
dans  la  maifon  ,  lefquels  font  obligés  &  hypothé- 
qués par  une  tacite  &  fpécialc  hypothèque  poiur 
le  paiement  du  loyer. 
De  cet  article  il  s'enfuit  : 
I:  Que  ce  droit  appartient  à  tous  les  proprié- 
taires des  maifons en  quelque  lieu  qu'elles  foient 
iituées  dans  l'étendue  de  notre  coutume,  8rnon 
au  locataire  fur  les  biens  des  fous -locataires ,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  bail  paffé  devant  notaire  ,  car 
en  vertu  d'iceluiil  acquiert  far  les  meubles  de  fes 
fous  locataires  une  exécution  parée  ,  de  même 
quele  propriécaire  a  fur  les  fiens  :  mais  le  princi- 
pal locataire  obtient  fur  une  fuiiple  requête  pré- 
•fentée  au  juge,,  le  droit  de  faire  faifir  les  meubles 
de  fes  fous-locataires,  pour  ce  qu'ils  lui  doives 
|)Our  leur  habitation. 
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IL  Que  ce  privilège  s'exerce  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes ,  comme  prêtres ,  &  perfonnes 
cccléfciftiqucs ,  &  ilir  toutes  fortes  de  meubles  ; 
excepté  qu'il  faut  laiffer  au  faifi  ,  de  quelque  qua- 
lité qn'll  foir  5  le  lit  ou  il  couche  ;  «5c  de  plus  s'il 
cil:  conïûixxé  aux  ordres  facrés,  on  ne  peut  exécu- 
'ter  fes  meubles  deftinés  au  fervice  divin  5  ou  fer- 
rant a  fon  ufage  nécefTaire ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  foient ,  ni  même  fes  livres  ,  qui  lui  doivent 
être  laiffés  jufques  â  la  fomme  de  î  50  livres  ,  fji* 
"  vant  les  articles  14  &  des  faiiies  &  exécutions 
^e  l'ordonnance  de  i66j,> 

Sur  les  biens  étant  en  icelld 

Par  ce  mot  de  I^îenç ,  dont  notre  coutume  fe 
fèrt  en  cet  'article ,  il  faut  entendre  feulement  les 
meubles  meublans,  comme  ibnt  les  lits,  lesta- 
pifTeries  &  autres  femblabies  ;  &  non  pas  les  cc- 
dules,  obligations  5  dettes  adives  du  locataire  , 
les  bagues  &  pierreries  Vautres  effets  mobiliers, 
lefquels  ne  font  point  compris  fous  ce  terme. 

Quoique  cet  article  parle  généralement  des 
meubles  qui  font  dans  une  maifon  ,  toutefois  il  le 
faut  entendre  feulement  de  ceux  qui  appartien- 
nent au  locataire  ;  car  Cp^21  ^L:i  appartiendroient 
â  d'autres  Se  qui  fe  trouveroiçnt  dan§  la  ipaT(ôîî  aE 
ICms  d^  il  Se  exécution ,  oa  parce  qu'ils  au- 
roient  été  donnés  en  garde  ,  ou  prêtés  eu  locata,ire, 
ou  qui  lui  auroient  été  donnés  en  gage  ,  ou  cul 
appartiendroient  à  fes  domeftiques ,  ne  pour- 
roientpas  êtrefaifis  ni  exécutés  pour  le  paiemenc 
du  loyer  ,  faivant  la  loi  Pomporiius  ^  §  viden-^ 
duni ,  ff,  in  qidb.  cauf  pign,  vel  hypotk. 

Néanmoins  (î  on  avoit  prêié  à  un  locataire  des 
îTveubles  meublans ,  comme  des  lîts ,  des  tapifie- 
ries ,  ou  autres  femblabies ,  ou  qu'un  marcbaai 
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les  lai  eût  loués,  le  propriétaire  pourroit  valable* 
mène  les  faire  faifir  exécuter  ,  &  il  fer  oit  pré- 
fète à  celui  qui  les  auroit  prêtés  ou  loués ,  pour 
les  termes  qui  lui  feioient  dûs  ,  parce  que  la  sâ- 
reté  des  loyers  pour  le  propriétaire  ne  confifte 
que  Jans  les  meables  meubians  qui  fe  trouvent 
dans  la  maifon  qu'il  a  louée  ,  celui  qui  les  a  prê- 
tés ou  loués  devant  s'imputer  de  l'avoir  fait. 

CîiavOodas  remarque  un  arrêt  du  8  maiiç^f  , 
par  lequel  il  a  écé  jugé  que  les  meubles  de  celui 
à  qui  le  locataire  avoit  donné  une  habitation  gra- 
tuite ,  ne  peuvent  pas  être  faifis  &  exécutés;  |e 
crois  que  cette  décifion  fouffre  une  diflindion 
fa?oir  ,  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  les  Kardes  y 
comme  pour  habits  &  autres  chofes  femblables  , 
le  locataire  donnant  gratis  une  chambre  mea- 
tiée;  mais  non  pas  au  cas  que  la  chambre  ou 
rhabitatioii  fok  donî>ée  gratis  a  la  charge  que 
celui  auquel  elle  eil  accordée  ,  la  meublera  y  car 
en  ce  cas  il  ne  faut  pas  douter  (\nc  les  mtiM^s 
meubiaas  ne  puiffent  être  faife  &:  exécutés  ,  non 
pas  poar  cous  ks  loyers  que  doit  le  locataire  ^  mais 
fçulemcîiî  eu  égard  aux  lieux  occupés  par  celui 
au^jiel  FEâbitatîco  gratuite  a  été  accordée,  en 
conféquence  Je  Tarticle  fuivant.  La  raifon  eft^ 
lâ  grâce  que  îe  îocataîte  fait  à  quelqu^un  de 
îuj  accorder  use  kabkacicn  gratuite  en  la  maifon 
qu^il  a  louée  ,  ne  doit  point  porter  préjudice  att 
propriétaire  d*icelie. 


Article  CLXIL 
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Article  CLXIJ. 

Cageriesfur  les  Mens  des  fous-locataires^ 

S'il  y  a  de5  fous-locataîres  ,  peuvent 
être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  & 
charge  du  bail  ^  &  néanmobs  leur  feront 
rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  oc- 
cupation^ ^ 

S^ïly  a  des  fous-locataires^ 

De  cet  article,  il  sV^nfiiit  que  le  propriétaire 
peu:  exercer  la  fimple  gage  rie  pour  les  charges 

I  portées  par  le  bail ,  foit  contre  le  principal  loca- 

'  taire,  o*a  contre  les  fous-locataires  ;  de  forte  tou- 
tefois que  fuivant  cet  article,  les  fous- locataires 

'  obtiennent  main-levée  en  payant  au  propriétaire 
ce  qu'ils  doivent  pour  leur  habitation,  il  en  faut 
dire  de  même  des  menues  réparations  qui  font  les 

,  itres  5  contre- cœurs  des  cheminées,  trous  aux 
planchers  &  degrés  ,  vitres  caffées,  gonds  défu« 

'  ais,  &  clefs  rompues ,  ^  autres  femblables. 


Article  CLXIII. 

Gagerie  pour  trois  quartiers  de  rente  jon^ 
ciere. 

gui  a  droit  de  rente  conftituée  &r  au- 
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cane  maifon  afîife  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Pans  ^  à  caufe  de  laquelle  lui 
font  dûs  trois  termes  d'arrérages  &  non 
plus  5  peut  procéder  par  voie  de  gagerie 
pour  iceux  trois  termes  fur  les  biens  meu- 
bles étant  en  ladite  maifon  appartenansau 
détenteur  &  propriétaire» 

Qui  a  droit  de  rente. 

Cet  article  qui  étoit  le  165^  dfe  ranclenne  cou- 
tume ,  conàeiic  une  troiiieme  efpecc  de  gagerie 
fur  les  meubles  étant  dans  une  maifon  ufe  dans  ia 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  pour  trois  termes 
d'arrérages  de  rente  conftituée  furicelle;  ce  qui 
fe  doit  entendre  de  la  rente  foncière  coniticuéc 
par  lettres  d'accenfement ,  &  non  pas  d'une  fini  pie  . 
rente  confiituée ,  pour  laquelle  une  maifon  eil 
feulement  afieclée  6c  hypoJiéquée,  &  laquelle 
jti'eft  pas  condituée  iur  une  maifon. 

De  cet  article  il  s'enfuit  : 

1.  Que  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  les  maifons 
fiiuées  en  ceue  ville  &  faux  bourgs  de  Paris» 

IL  Que  ce  droit  eft  accordé  à  celui  qui  a  rente 
foncière  fur  une  mailon  fituée  en  cette  ville , 
quoiqu'il  n'y  foit  pas  demeurant  ,  parce  que  ce 
droit  eft  réel  &  non  perfonnel. 

ÎIL  Que  ce  droit  peut  être  exercé  contre  tout 
propriétaire  d'une  maiion  chargée  de  rente  fon- 
cière 5  quoique  ce  ne  foit  point  lui  qui  l'aie  conf^ 
tîcuée  5  &  qu  il  n'en  ait  point  pafTé  titre  nouvel.  Et 
quoique  cet  article  ne  parle  que  des  meubles  ap- 
partenans  au  propriétaire  ,  toutefois  cette  gage- 
rie fe  peut  exerce»  fur  les  meubles  qui  font  dans 
la  maifon  apfanenans  aux  iocataiies,  ou  aux 


•    [Article    CLXP-^  ; 
fous-locataires  5  lefquels  lerve.  :» 
iV.  Que  ce  droit  ne  s'écend  qu  rs 
de  Tannée  ,  Quoique  la  rente  ton  ..  >cûî 
iVhéritage  fe  doive  payer  par  chacji -,  ^"..n:; 
préjudice  toutefois  des  autres  termes  )ai- 
roient  être  dus ,  pour  lefquels  le  créanci  peiiî 
pourvoir  par  aÔion  5    enforte  que  fi  le  ^rcan- 
cier  avoit  faifi  les  meubles  pour  plus  de  trois 
quartiers,  il  ferclt  obligé  de  donner  main -levée  àn 
feifi  qui  lui  oiîriroit  trois  quartiers  de  la  rente^ 


Akticle  CLXIV. 

De  robligation  du  fcel  royal. 

Une  obligation  faite  &  paffée  fous  le 
fcel  royal  ,  eft  exécutoire  fur  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  l'obligé. 

Une  obligation  faite  &pajfé&. 

Pour  Tinterprétation  de  cet  article,  qui  étoit  le 
166^  de  l'ancienne  coutume,  il  Faut  obferver  que 
les  contrats  paffés  pardevant  notaires  étant  fcel* 
lés ,  ont  la  même  force  que  les  fentences  &  juge- 
ïïLiens,  &  par  conféquent ,  portent  une  exécution^ 
parée  ,  &  font  exécutoires  fans  Tautorité  ou  la 
permiflîon  du  juge  dans  le  reflort  de  la  jurifiic-^ 
tion  du  fceau  de  laquelle  ils  font  munis ,  &  s'ils 
n  étoient  fcellés  ,  ils  ne  feroient  pas  exécutoires  ^ 
car  c'eft  le  fceau  qui  leur  donne  cette  force 
€omme  il  a  été  jugé  par  airêts  du  mois  d^odobre 
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17^0 j  Bc  du  î^^  décembre  îf^i,  cités  par  les 
commentateurs. 

Mais  comme  le  fceau  J*une  jurlfdiârion  n'étend 
pas  fou  autorité  hors  d'icelle ,  pour  mettre  à  exé- 
cution un  aâ:e  palTé  fous  le  fcel  royal  hors  le 
r effort ,  il  faut  avoir  la  permiflion  du  juge  du 
lieu,  fi  c'efl:  en  même  parlement;  Sz  Çi  ct(k  en 
un  autre  parlement ,  il  faut  avoir  des  lettres  de 
pareatis» 

Lorfqu'un  contrat  pafTé  fous  le  fcel  royal  eft 
^is  â  exécution  hors  la  jurifdidion  &  k  reiïbrt^ 
le  juge  du  domicile  de  Tobligé  contre  lequel  le 
contrat  efl:  exécuté  ,  connoît  tant  de  Texécutioiî 
que  de  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  des  op- 
pofitions&  autres  conteftations  qui  peuvent  furve- 
îîir  en  conféqnence ,  d'autant  que  le  fcel  royal 
lî'eft  pas  attributif  de  jurifdiclion  ^  excepté  trois 
qui  font  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris ,  celui 
d'Orléans  &  celui  de  Montpellier  ;  enforte  que 
les  prévôts  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Montpel- 
lier connoifîent  non-feulement  de  l'exécution  d'un 
contrat  paffé  fous  leurs  fceaux;  mais  aulTi  de  tout 
ce  qui  en  dépend  à  l'égard  de  l'obligé  ,  tant  en 
4demandantqu'en  défendant ,  en  quelque  lieu  qu'il 


foienc  fitaés,  lefquels  l®nt  faifis,  décrétés  &  ad- 
jugés dans  les  jurifdidlons  defdites  villes,  en 
exécution  des  contrats  faits  &  pafles  fous  leurs 
û;ca*U  ^  ^      jugemcns  qui  y  font  rendus. 


ait  fon  domicile  5  & 


les  biens  de  l'obligé 


•Article 


Article  CLXV. 


Article  CLXV. 

De  V obligation  paJJ'éfous  fcel  authentique. 

Et  le  femblable  doit  être  gardé  pour 
les  obligations  paflees  fous  fcel  authen- 
tique &  non-royal  5  pourvu  qu'au  jour  de 
l'obligation  paffée ,  les  parties  obligées 
fuflent  demeurantes  au  lieu  où  ladite  obli-. 
gation  eft  paffee. 

Et  le  femblàhle  doit  être  gardé. 

Le  fens  de  cet  article  eft,  que  les  obligations 
paffées  fous  le  icel  d'une  juriftidtion  fubairerne 
ou  feignenrialc  ,  font  exécutoires  dans  le  refTort 
de  la  junfdi£tion  ,  pourvu  que  les  parties  y,  fufTenc 
demeurantes  au  jour  que  Tobligation  y  a  étépaC- 
fée  autrement  telles  obligations  vaudroient  : 
mais  elles  ne  feroient  exécutoires  qu*en  vertu  de 
lettres  de  chancellerie  ,  appellées  lettres  de  de^ 
hitis  ,  parlefquejles  ii  feroit  permis  de  les  mettre 
à  exécution  en  faififhmt ,  exécutant  &  vendant  les 
biens  des  obligés.  Ccft  pour  cela  que  Tordons 
nance  de  1539,  art.  <^7  ?  enjoint  a  tous  notaires 
&  tabellions  de  faire  meniion  de  la  demeure  des 
I  parties  dans  les  contrats  &  obligations  Qu'ils  pat 
:  fent,  fur  peine  de  privation  de  leurs  charges. 

Les  fceaux  de  jurifdidions  fubalternes  ou  fei- 
gneuriales  font  appellés  authentiques .  parce 
qu'ils  peuvent  être  mis  à  exécution  felcn  Icui; 
forme  &  teneur,  fur  tous  les  biens  des  obliges^ 

TomcL  R 
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Les  contrats  Se  obligations  paffés  foas'le  tel 
cccléfîaPcique  ,  ne  font  point  exécutoires  en  ce 
royaume  lans  la  permiffion  du  juge  du  lieu  ou  le 
débiteur  feroit  trouvé  ,  &  n'emportent  point 
hypothèque;  de  même  que  celles  qui  font  paf- 
iées  hors  le  royaume  pardevant  perfonnes  pu- 
bliques ,  lefquelles  ne  pafTent  que  pour  écritures 
privées  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  àii  z^  mai 
,1585  5  cité  par  les  commentateurs. 


Article  C  LX  V  L 

M 

Sdijîes  de  biens  &  arrêts  de  la  perfonne^ 
nom  lieu  pour  dette  non  liquide^ 

On  n'eft  recevable  à  procéder  par  voia 
d'arrêt  ^  fai{ie  5  exécution  ou  emprifon- 
nement  en  vertu  d'obligation  ou  fen- 
tence  ,  fi  la  chofe  ou  fomme  pour  la-  | 
quelle  on  veut  faire  ledit  exploit ,  n'eft  | 
certaine  &  liquide  en  fomme  ou  efpece^i 
Et  néanmoins  fi  fefpece  eft  fujette  à  ap-^j 
préciation  y  on  peut  exécuter  &  ajournei:! 
gfin  d'apprécier, 

A  procéder  par  voie  d'arrêt. 

Cet  article  nous  enfeigne  que  nous  ne  pouvosk*. 
pas  procéder  par  faifie  des  biens  ,  ou  par  empri- 
lonnement  de  la  perfonne  de  celui  qui  nous  doit 
ou  qui  eft  condajnné  â  -une  dette  envers  nous  ,  la- 
^jjielle  neft  pas  c^JEtainem  li<juide,  coiiimc  k- 


Article    C  L  X  V  I. 

roicnt  les  dommages  &  intérccs  jufques  â  ce  qiuls 
ÎmScwi  liquides.  Cet  aiticie  ell:  conforme  à  Var- 
tîcle  1  de  rordoiinaiice  de  1^67  ^  titre  des  faifies 
&  exécutioas. 

Une  dette  ell:  réputée  liquide  <5c  certaine ,  lors- 
qu'elle coniîfte  en  efpece  fujette  â  appréciation , 
comme  en  grains;  &  en  ce  cas  on  peut  faiïïr  & 
ajourne^r  afin  d'apprécier  ,  c'eil-à-dire,  que  quoi- 
que  l'eipece  due  par  obligation  ou  jugement  exé- 
cutoire ne  foit  pas  réduite  à  certaine  fomme  de 
deuiers  ,  toutefois  le  créancier  peut  faifir  les  biens 
du  débiteur  ,  p.irce  que  la  dette  en  grajns  ou  au- 
tres efpeces  eil  certaine  &  liquide  ,  &  le  paie- 
ment s'en  peut  £iire. 

La  forme  d'apprécier  efi:  prefcrite  par  les  arti- 
cles 102  5  103  &  104  de  i  ordonnance  de  1^39, 
fuivanc  le  rapport  fait  au  gietre  de  tous  fieges  & 
jurifdiélions.ordinaîres,  par  chacune  femaine  ,  de. 
la  valeur  eftimation  commune  de  toutes  ef- 
peces de  gros  fruits ,  comme  bleds ,  foins  &  au- 
tres fembiables.  A  quoi  ell  auffi  conforme  IW 
donnance  de  1667 ,  au  tirre  de  la  liquidation  des 
fraies. 

Une  chofe  eft  liquide  &  certaine  >  dont  on 
connoît  la  fubflance ,  la  quantité  8c  la  qualité  , 
comme  une  femme  d'argent  ;  /.  cenum  ,  ff.  de 
r^h.  creds  mais  au  contraire  lorfqu'on  ignore  la 
quantité  ou  la  qualité  d'une  chofe  5^  elle  n'eflpas 
réputée  certaine  ,  comme  un  muid  de  bled  fans 
dire  de  quelle  qualité,  un  muid  de  bon  vin^  parce 
^ue  vino  bono  dati  potçjî  mellus^ 


Ri,- 
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Article    CLX  VIL 

Solfies  du  f^igneur  haut-juflicier  fur  hérh 
tagts  vacan  \ 

Quand  le  propriétaire  poiïelTeur  d'au- 
cun héritage  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs 
apparens  ,  le  haut-jufticier  ,  en  la  juftice 
duquel  les  héritages  font  aflfis,  peut  &  lut 
çft  loifible  iceux  héritages  vacans  &  non 
occupés  (aifir  &  mettre  en  fa  main. 

Quand  le  propriétaire  pojfejfeur. 

Notre  coutume  ,  en  cet  article,  qui  etoît  le' 
169^  de  Tancienne  ,  donne  au  Teigneuv  haur-jufli«r 
çier  un  droit  que  nous  appelions  droit  de  déshé* 
renée  ,  par  lequel  il  prend  &  faifît  les  biens  do 
celui  qui  eft  décédé  fans  héritiers  apparens,  qui  fç 
trouvent  dans  fa  haute-juftice. 

Que  fi  les  biens  du  défunt  fe  trouvent  de  diffé- 
rentes juftices  ,  chacun  des  hauts-jufticiers  pren- 
dra ceux  qui  feront  trouvés  dans  fa  jun:ice,  fans 
que  les  autres  fçigneurs  y  puiflent  rien  prétendre. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  meubles ,  lefquels 
en  ce  ças  ne  fuivent  pas  le  domicile  du  défunt  ; 
pour  les  dettes  adivçs  qui  n'ont  aucim  lieu  ,  e!Ie« 
fuivent  généralement  le  domicile  du  créancier, 
comme  les  obligations  ,  çédules  te  les  rentes  conC- 
tituéês  au  profit  du  défunt ,  quoique  les  héri-^l 
fages  obligés  à  telles  rentes  foien:  fitué$  en  uftej 
^l^tre  jupfdiftion  feigneurici» 


Artïclè  CLXVII. 

Idem  des  offices,  quoique  Texerdce  s'en  fîe 
hors  récendue  de  la  haute-juftice. 

Ainfi  le  feigneur  haut'jufticier  tient  lieu  du  vé- 
ritable héritier  ;  toutefois  il  n'eft  pas  héritier  ^ 
niais  fuccefleur  aux  biens  vacans ,  &  partant  .il 
n'efl  tenu  des  dettes  du  défunt  que  jufques  à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  amende  &  reçoit  j 
en  forte  que  fi  le  défunt  a  laiffé  des  biens  en  dif- 
férentes juitices  5  &  qu'il  y  ait  des  dettes,  chaque 
feigneur  en  paiera  à  raifon  des  biens  qui  lui  fe- 
ront avenus  par  déshérence  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ariêt  du  2.4  mars  1 5^5  ,  ciié  parCharondas  5 
luivant  Tariicle  334  infrà» 

Le  feigneur  haut-jufticier  ,  avant  que  de  faifir 
les  biens  ,  doit ,  en  vertu  de  la  commifiion  du  juge 
du  lieu  ou  font  les  biens  ficués ,  faire  publier  , 
félon  la  manière  ordinaire ,  par  trois  publications 
diiférentes  que  fi  aucuns  fe  prétendent  héritiers 
du  défunt ,  ils  apparoiffent  finon  qu'il  les  faifira 
&  fe  les  fera  adjuger  par  le  juge  de  la  haute-ji^f- 
tice ,  pour  ce  qui  regarde  les  immeubles  ;  car 
pour  les  meubles  &  choCes  mobiliaires  ,  le  fei- 
gneur du  lieu  ou  le  défunt  avoii  fon  domicile ,  les 
peut  faire  fceller  &  en  faire  inventaire  ,  pour  les 
reftituer  par  après ,  fuivant  l'inventaire ,  au  cas 
qu'il  fe  préfcfute  quelqu'héritier. 

Les  héritiers  de  celui  des  biens  duquel  le  fei- 
gneur «'eil  emparé  comme  vacans  &  par  droit  de 
déshérence ,  font  recevables  d'en  évincer  le  fei- 
gneirr  jufques  à  trente  ans,  8c  lui  demander  la 
fuccelTion  du  défunt  auquel  ils  étoient  habiies  à 
fuccéder  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêc  du  18 
décembre  1563  ,  conformément  à  la  loi  II  jet  C\ 
de  jure  deliher. 

La  femme  fuccede  a  fon  mari,  ou  le  mari  d  fa 
femme  ,  à  Texclufion  du  fifc,  feion  l'édit  du  pré- 
teur p  undc  vir  &  uxor ,  par  arrêt  remarqué  par 

R  iij 
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M,  Louet,  lettre  V,  chap.  13  ;  ce  qui  a  lieu, 
quoique  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ibit  bâtard , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du       mai  1630  , 
rapporté  par  du  Frefne,  liv.  1  ,  chap.  63. 

Lorfque  celui  qui  eii  décédé  fans  liéritiers  eft 
cubain  ou  étranger  ,  en  ce  cas  le  roi  feul  a  droit 
«Reprendre  tous  les  b^iens  en  quelques  lieux  qu'ils 
fe  trouvent ,  comme  i!  a  été  jugé  par  pluiieurs 
arrêts  remarqués  par  M.  Louet ,  lerrie  V  ,  eliap. 
«lernier ,  &  depuis  par  un  arrêt  du  i5  janvier 


Article  CLXVIIL 

Sï  une  obligation  ou fentence  efî  exécutoire 
fur  les  biens  de  la  veuve  ou  des  héritiers^ 

Obligatipn  paffée  par  le  mari,  ou  fen- 
tence contre  lui  donnée  5  après  le  trépas 
dudit  mari ,  ne  font  exécutoires  fur  les 
biens  de  la  veuve^  ni  des  héritiers  dudit  dé- 
funt ^  avant  que  tels  foient  déclarés,  Etpour, 
ee  faire  les  faut  appeller. 

Obligation  pajfée  par  le  mari. 

I^.  raifon  de  cet  article  ,  qui  étoit  le  171^ 
l'ancienne  coutume  ,  eft  que  les  obligations  &  les  | 
condamnations  font  perfonncUcs ,  &  ne  peuvent! 
être  exécutées  que  contre  les  condamnés  &  les  yi 
dénommés,  &  non  contre  leurs  veuves  ni  leurs, 
héritiers  avant  qu  ils  foient  déclarés  tels  j  car  ]a 
veuve  peut  renoncer  à  la  communauté,  auquel; 


Article  CLXVîîI. 

cas  elle  fe  décharge  entièrement  de  toutes  les 
dettes  de  îa  communauté;  Se  même  quand  elle 
raccepreroi: ,  elle  ne  pourroit  être  pourfuivie 
I  pour  fa  paît  des  dettes  de  la  communauté  ,  que 
iufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  pourroic 
anicnder,  &  partant  les  fentences  rendues  cbntre 
le  mari,  ne  peuvent  pas  être  exécutées  contre 
fa  veuve  ,  fi  par  un  jugement  contradifloire  ,  ou 
rendu  par  défaut,  la  fentence  n\-fi  déclarée  exé- 
cutoire contr'elie  pour  la  moitié  feulement  des 
biens  qu'elle  peut  prétendre  en  qualité  de  com- 
mune* 

Pareillement  le  préfomptif  héritier  d'un  dé- 
funt n'efc  réputé  tel  jufqu'a  ce  qu'il  ait  pris  qua- 
lité,  parce  que  nul  n*efl  héiitier  qui  ne  veut ,  fé- 
lon r-artlcle  316  ,  Se  qu'il  a  quarante  jours  pour 
.délibérer  spiês  que  Tinvcntaife  eft  fait,  s'il  ac- 
ceptera la  fuccefîion  ,  ou  s'il  y  renoncera;  c*cft 
ipourquoi  les  obligations  &  condamnations  faites 
jou  rendues  contre  le  défunt  ne  peuvent  pas  étrô 
exécutées  fur  les  biens  de  fon  héritier,  s'il  n'cft 
ordonné  auparavant  par  le  juge* 

Mais  après  que  l'héritier  préfomptif  du  défunt 
i  pris  cette  qualité  pure  &  fimple ,  &  que  les 
:itres  du  créancier  ont  été  déclarés  exécutoires 
ur  lui ,  les  falfîes  &  exécutions  qui  auroient  pu 
ître  faites  en  vertu  d'une  obligation  ou  d'une 
:ondammation  fur  les  biens  à\i  défunt,  peuvent 
lulli  être  faites  fur  les  biens  propres  de  Théritier» 
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Article  CLXIX. 
Dt  la  faifie  des  biens  dhm  défunt. 

^  Néanmoins  pour  la  confervation  du  dû 
des  créanciers  5  peuvent  être  les  biens  du 
défunt  oc  delà  communauté  failîs  &  arrê- 
tés ;  comm  andement  préalablement  fait  à 
la  veuve  &  héritiers. 

Néanmoins  pour  la  conjkrvation  du  dû  des  j 
créanciers* 

Quoique  les  créanciers  d'un  défunt  ne  puifTent 
pas  exécuter  les  obligations  paflées  par  le  défunt  1 
â  leur  profit,  ouïes  fent^nces  &  condainnations  ! 
obtenues  contre  lui ,  f.ir  les  biens  de  fa  veuve  ou  j 
de  fes  héritiers  \  toutefois  il  eft  permis  aux  créan- 
ciers de  faire  faifir  &  arrêter  les  biens  de  la  fuc- 
ceiîîon  ou  de  la  communauté  ,  par  permiîîion  & 
ordonnance  du  juge  qui  fe  donne  fur  fimple  re- 
quête ,   faifant  néanmoins  préalableme^ic  com- 
mandement à  rhéritier  ou  à  la  veuve  de  payer;  & 
telle  faille  fe  fait  pour  empêcher  que  les  meubles 
ûifîs  â  la  requête  du  créancier  ne  puifTent  être 
tranfporcés  ^  vendus  à  la  requête  &  pourfuîte  des 
autres  créanciers  qui  pourroien:  failir  auparavant,  i 

Les  créanciers  peuvent  même  faire  appoferlej- 
fcelléfur  les  eiîets  d'un  défunt  avec  la  permifîîonj  ' 
du  juge  pour  la  sûreté  de  leur  du,  lorfqu'il  y  al  ; 
lieu  de  crainare  la  fouftradion  des  effets ,  ^  |: 
fuffifuice  des  biens  de  la  fuccefTion*  !  \ 

h: 
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Article  CLXX, 

Meubles  n*ont  point  de  fuite  par  hy- 
pothèque^ quand  ils  font  hors  la  poffejjion 
du  débiteur^ 

Meubles  nont  point  de  fuite  par  hy^ 
potheque. 

Le  fens  de  cet  article  ,  qui  étoic  le  i^8^  c!e 
l'ancienne  coutume  eft ,  que  bien  qu^un  créancier 
ait  obligé  &  aflFedlé  tous  les  biens  de  fon  débi- 
j  teur  ,  meubles  ou  immeubles  ,  toutefois  ,  nonob- 
I  fiant  telle  Aipulation,  le  débiteur  peut  mettre 
I  hors  la  poflellion  tous  fes  meubles  par  vente  , 
î  gage,  donation  5  ou  autre  difpoûtion,  fans  que 
le  créancier  puifTe  pourfuivre  celui  au  profit  du- 
■  quel  ils  auront  été  aliénés,  en  vertu  de  fon  hypo- 
thèque ;  vu  qu'au  contraire  à  l'égard  des  immeu- 
l^blcs,  il  pourroit  forcer  les  acquéreurs d'iceux- 
(  ou  de  fatisfaire  à  fa  dette  pour  laquelle  ils  auroient 
i  été  hypothéqués ,  ou  de  les  déguerpir  &  aban, 
donner  pour  être  vendus,  fuivant  l'article  iot- 
Quant  aux  meubles,  quoiqu'hypothéqués  ex. 
preffément  &  fpécialement,  ils  peuvent  être  faifis, 
!  arrêtés  &  exécutés  par  un  autre  créancier,  fans 
!  hypothèque  ,  pour  être  premier  payé  d'une  dette 
j  contenue  en  une  fimple  cédule  fur  le  prix  d'içeux. 
I  La  raifon  efr  que  le  droit  des  créanciers  ceffe  ,  dès 
!  que  les  meubles  font  hors  la  poffeffion  des  dé- 
biteurs. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  ,  pourvu  que  les  meu- 
bles aient  reffé  d'être  en  la  poireilion  du  débiteui: 

Rv 
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par  tinç  tradition  adluelle  &  fans  fraude  ;  car  fi  la 
tradition  n'étoit  pas  adueîle  &  ne  fe  faifoit  que 
par  claufe  de  canfticut ,  précaire  ,  ou  rétention 
â'ufafruit  ,  le  créancier  n'auroit  pas  moins  le 
drcât  de  faifir  &  exécuter  les  meubles  trouvés  ea 
la  pofTeflîon  de  fon  débiteur.  Ainfi  une  donation 
des  meubles  faite  â  un  parent ,  qui  depuis  les 
avoit  donnés  à  louage  au  donateur  ,  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  du  4  février  15^7  ,  cité  par  les 
commentateurs. 

Toutefois  nous  avons  deux  cas  auxquels  le 
créancier  peut  fuivre  les  meubles  qui  font  hors  la 
poircffion  du  débiteur ,  contenus  dans  les  articles 
tî7i  &  17^. 

Le  droit  de  préférence  n'eft  acquis  fur  les 
meubles  que  par  la  faifie  faite  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  ordonnances  ,  enforte  que  le 
premier  fai(iffant  les  meubles  de  fon  débiteur ,  ou 
le  premier  qui  arrête  les  deniers  dus  au  débiteur, 
doit  être  premier  payé  de  fa  dette  ,  finon  au  cas 
de  déconfiture  ,  comme  nous  dirons  ci-après  fur 
Tarticle  175»  &  fuivans. 


Article     CLXX  L 

Cas  auquel  meubles  hors  la poffejjiondu  dé- 
biteur peuvent  être  fuivis.  | 

Toutefois  les  propriétaires  des  maifons 
fifes  ès  villes  &  fauxbourgs/&  fermes  des 
champs  ^  peuvent  fuivre  les  biens  de  [ 
leurs  locatifs  ou  fermiers  exécutés^  en-  l 
€ore  qu'ils  foient  tranfportés;  pour  être  [ 
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premiers  payés  de  leurs  loyers  ou  mai- 
ions,  iceux  arrêter  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
vendus  &  délivrés  par  autorité  de  juf- 
tice. 

Toutefois  les  propriétaires  des  maifons. 

Cet  article  eft  une  exception  du  précédent  , 
par  lequel  le  propriétaire  d'une  malfon  ou  d'une 
ferme  eft  non-feulement  préféré  à  tous  autres 
créanciers  de  fon  locataire  pour  les  termes  de  fa 
inaifon  ou  de  fa  ferme  qui  lui  font  dus ,  fur  les 
meubles  de  fon  locataire  trouvés  en  fa  maifon  ou 
en  fa  ferme  ,  mais  même  il  a  droit  de  fuivre  les 
meubles  c]ui  étoient  dans  le  fdi  tes  m  ai  fon  &  ferme, 
qui  ont  été  tranlportés  par  exécution  ailleurs 
â  la  pourfuite  d'autres  créanciers  pour  être  le 
premier  payé  de  fes  loyers. 

De'cer  article  il  s'enfait  : 

I.  Que  ce  privilège  de  fuivre  les  meubles 
tranfportés  &  exécutés  ,  efl:  accordé  aux  proprié- 
taires des  fermes  &  maifons  des  champs,  comme 
aux  propriétaires  des  maifons  de  ville  ,  contre  la 
difpoiicion  du  droit  Romain  ,  L  de  jure,  in prœ- 
diis ,  ff.  in  quibus  cauf,  pig,  vd  hypot,  L  idt. 
C,  cocL  &  L  ^  5  C,  locat,  par  lequel  les  biens 
meubles  du  fermier  qui  fe  trouvent  dans  la  ferme 
ne  font  pas  obligés  par  une  hypothèque  spéciale 
&  privilégiée  au  propriétaire  ,  fans  une  cxpreffe 
convention  portant  hypothèque. 

La  raifon  de  la  ditféuence  eft  fondée  fur  la  fu- 
reté qne  le  propriétaire  a  d'être  payé  de  fon  loyer 

Î>ar  le  moyen  des  fruits  de  Théritage  qu  il  peut 
aifir,  &  fur  lefquels  il  eft  préférable  â  tout  autre 
créancier  de  fon  fermier  ,  laquelle  fureté  ne 
f«  rencontre  pas  dans  les  maifons  de  ville  ,  lef-^ 
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quelles  font  (Icriles  8c  ne  produifent  rien  d'elles- 
laiémes.  Norre  coutume  ,  en  cela,  eft  contraire <Sc 
au  droit  commun  >  &  à  la  plus  grande  partie  des 
autres  coutumes  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  doit  pas 
être  étendue  en  ce  cas  aux  autres  qui  n'en  difpo- 
fentpas  ^  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ii  no- 
rembrc  1655  ,  en  la  chambre  de  Laon,  rapporté 
par  du  Frefne  ,  liv,  8  ,  chap*  25» 

Et  parce  que  félon  l*ufage  univerfel  de  la 
France  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque ,  il  s'enfuit  que  dans  les  autres  coutumes 
qui  ne  parlent  point  du  cas  de  cet  article ,  le  pro- 
priétaire d'une  ferme  fbipuleroit  inutilement  une 
hypothèque  fur  les  meubles  qui  feroient  apportes 
dans  fa  ferme  par  le  fermier. 

II.  Que  la  préférenee  du  propriétaire  eft  pour 
tous  les  loyers  qui  font  dus  5  toutefois  l'ufagc 
nous  enfeigne  que  les  propriétaires  ne  font  préfé- 
rés pour  les  loyers  de  maifon  que  pour  trois  quar- 
tiers &le  courant ,  Se  pour  les  fermes  pour  une  an- 
née feulement  5  ainfi  en  vertu  de  cet  article  le  pro- 
priétaire d'une  ferme  eft  préféré  fur  les  chevaux 3. 
beftiaux  &  meubles  appartenans  à  fon  fermier,  à 
tous  autres  créanciers  ,  quoique  premiers  failîf 
fans  &  exécutans ,  pour  une  année  feulement,. 

Que  s'il  y  avoit  plufieurs  créanciers  faififfans 
eu  oppofans  ,  concourans  avec  le  propriétaire 
fur  les  meubles  du  débiteur  étant  dans  la  maifon 
du  propriétaire  ,  le  propriétaire  ne  leur  feroit 
préféré  à  tous  en  général  que  pour  une  année  de 
îbn  loyer  ou  de  fa  ferme  ,  quoiqu'il  lui  en  fut 
p'u  fleurs» 

Ce  qui  fe  doit  ainfi  entendre  des  créanciers  qui 
auroient  faifi  avant  l'oppo^rion  du  propriétaire , 
car  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  feroient  oppofés  après 
la  faiiîe  ou  Foppoficion  du  propriétaire  >  ils  ne 
fiendroicnit  q^u'après  ^ull  ferait  payé  Je  tous  fe$ 
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loyers,  à  moins  qu^ils  ne  fuffent  privilégiés  ,  (î 
ce  n'eft  au  cas  cîe  la  déconfiture  ;  car  le  proprié- 
taire étant  payé  préférablement  aux  autres  créan- 
ciers pour  une  année  de  fon  loyer  ,  il  vicnLiroit 
avec  tous  les  autres  non  privilégiés  a  contribu- 
tion pour  les  loyers  qui  lui  feroienc  dus  fur  les^ 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles  de 
fon  locataire  ou  fermier  ;  autrement  le  privilège 
des  propriétaires  leur  pourroit  être  préjudiciable^ 
un  autre  créancier  du  locataire  étant  payé  fur 
les  meubles  d  icelui  d'une  pareille  fommc ,  ou 
Hiême  d'une  plus  grande  que  celle  que  le  proprié» 
tàircauroit  reçue  par  préférence. 

IIL  Que  la  préférence  du  propriétaire  celTe 
lorfqu'il  a  fouffert  que  les  meubles  de  fon  fermier 
ou  de  fon  locataire  fuffent  exécutés ,  c'eft-à-dire 
faifis  &  tranfportés  hors  lamaifon,  comme  faute 
d'avoir  baillé  un  gardien  ,  par  le  locataire  ,  Se 
par  après  vendus  publiquement  par  autorité  de 
judice  ,  &  les  deniers  provenans  de  la  vente  être 
donnés  au  créancier  faififlknr  ,  Se  exécutant  ôc 
vendant  en  conféquence  de  la  faifîe  &  exécution 
fans  oppofidon  de  la  part  du  propriétaire,  parce 
que  le  propriétaire  ne  peut  exercer  fon  droit  que 
ftir  les  meiïbles  qui  fe  trouvent  en  nature  lorfqu'il 
pourfuit  le  payement  de  fes  loyers* 

II  en  faut  dire  de  même  fi  le  locataire  avoir 
vendu  volontairement  fes  meubles  ,  &  livré  fans 
oppofition  de  la  part  du  propriétaire ,  pourvu  que 
telle  vente  ne  fut  pas  faite  par  fraude  &  avec  in-r 
telligence  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  pour 
mettre  à  couvert  fes  meuWes  par  une  vente 
feinte  Se  fimulée  ,  le  tranfport  des  meubles  ayant 
éié  fait  de  jour  ,  &  non  pas  nuitamment  :  c'est 
jkinfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes ,  encore  qu'ils 
Jblent  tranfportés  ,  ùc^ 

Ce  terme  arrêter ,  en  cet  article  ,  fe  prend  iim 
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proprement  pour  s'oppofer  à  la  faifîe  du  créan- 
cier qui  auroic  faifi  les  meubies ,  pour  êcr^  le  pro- 
priétaire ,  ea  vertu  de  telle  oppoficiori ,  préféré 
au  créancier  qui  auroit  faifî  <Sc  fait  trarifporter  les 
meubles. 

Quant  à  ces  termes,  jufqu'à  ee  qu'ils foient 
vendus  &  livrés ,  &c\  il  faut  fous-entendre  ,  & 
les  deniers provenans  de  la  vente  être  délivrés  ; 
car  le  propriétaire  s'oppofant  à  la  faille  <S:  vente 
des  meubles  faite  â  la  requête  d'un  créancier  fai- 
fiflant ,  demande  qu'ils  foient  vendus ,  pour  le 
prix  d'iceux  lui  être  mis  entre  les  mains  en  déduc- 
tion de  fes  loyers  ;  &  il  ne  demande  pas  que  les 
meubles  lui  foient  délivrés ,  puifque  cela  implique 
qu'ils  foient  vendus ,  &  qu'ils  foient  délivrés  aa 
propriétaire. 

Nous  obferverons  ici  plufieurs  cas  auxquels  le 
propriétaire  n'a  pas  droit  de  préférence  fur  les 
meubles  de  fon  locataire. 

I.  Le  créancier  qui  a  faifi  les  meubles  avant 
qu'ils  fullent  tran{portés  dans  la  maifon  louée ,  efl 
préféré  au  propriétaire  d'icclle ,  parce  qu'en  ce 
cas,  les  meubles  n'ont  été  tranfportés  qu'à  la 
charge  de  la  faifie  ,  comme  afte6lés  &  obligés 
au  paiement  de  la  dette  du  créancier  faifîffant, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  l'an  1612,  rap- 
porté par  M.  Bouguier  ,  lettre  M.  nombre  i. 

IL  Le  propriétaire  n'a  plus  de  préférence  pour 
les  loyers,  lorfqu^il  a  permis  à  fon  locataire,, 
après  l'expiration  du  bail,  de  tranfporter  fes 
meubles  dans  une  autre  maifon ,  parce  qu'il  a 
renoncé  en  ce  cas  à  fon  privilège, 

III.  Le  maçon  efl:  préféré  au  propriétaire  fur 
les  meubles  du  locataire ,  pour  réparation  & 
^ipaélioration  faites  en  la  maifon,  pour  &  au  nom 
du  locataire,  par  arrêt  prononcé  â  no'êl  1^90  y 
rapporté  par  Montholon ,  arrêt  ^4. 
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IV.  Les  frais  funéraires  font  préférés  au:g 
loyers  félon  Tavis  de  Charondas  ,  &.  c'eft  la  plus 
commune  opiaion^  Brodeau  eft  de  feiidmcnt  coii- 
îraire  j  à  caiife  du  droit  réel  &  hypotheq'je  fpé- 
claie  que  le  propriétaire  a  fur  les  meubles  qui  oc- 
cupent fa  maifon  ,  qui  lui  ferven:  de  gage  &  de 
nancilTement ,  &  d'affurance  pour  fes  loyers. 

Il  y  a  un  arrêt  dans  les  arrêtés  de  la  cinquième 
des  enquêtes,  du  i^^  décembre  1617,  au  rap* 
port  de  M.  le  Preflre)  par  lequel  il  fut  fugé  que 
les  frais  funéraires  étoient  préférables  aux  loyers 
fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles 
qui  occupoient  la  maifon  au  tems  du  décès  ^  c'^eft 
la  décifîon  de  la  loi ,  &  fi  quis  14,  §.yz  colojius, 
z  ,  fF,  de  fepult,  &  fumpt,  funer,  La  raifon  eft  ^ 
ne  humana  cadavera  jaceant  infepulta. 

Quant  amx  médecins  ,  apothicaires  Se  chiruT- 
giens  ccncourans  fur  les  meubles  du  défunt  pour 
leurs  falaires  &  médicamens  dus  &  fournis  en  fa 
dernière  maladie ,  on  prétend  que  le  propriétaire 
leur  eft  préféré  ,  quoique  Charondas  rapporte  un 
arrêt  du  18  avril  1580  ,  qui  a  jugé  au  contraire 
pour  la  préférence  #l'iceux. 

V.  Le  Marchand  efi:  préféré  au  propriétaire 
d'une  maifon  ,  pour  être  payé  du  prix  de  famar- 
chandife  trouvée  dans  cette  maifon  ,  par  arrêt  du 
15  mars  1605  ;  f^ciis  ^  fi  la  marchandifc  ne  fe 
trouve  pas  en  nature. 


Akticle  CLXXIL 

Les  exécufans  font  tenus  de  faire  vendre 
les  biens  dedans  deux  mois  aprèsles  oppo-^ 
fitions  jugées  ou  celTées. 
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Dedans  deux  mois. 

Par  cet  article ,  nous  apprenons  que  les  créan- 
ciers qui  ont  exécuté  les  meubles  de  leurs  débi- 
teurs font  obligés  de  les  faire  vendre  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  faiiie  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point 
tl'oppofition  faite  par  d'autres  créanciers,  &  s'jI, 
y  a  des  oppoficions  ,  ils  doivent  faire  procéder  â 
la  vente  ,  deux  mois  après  les  oppoiitions  ceffées 
ou  jugées  par  fentence  ou  par  arrêt  ;  &  en  cas 
qu'il  y  ait  appel  de  la  fentence  ,  les  deux  mois 
ne  courent  que  du  jour  de  l'arrêt  confîrmatif  de  la 
fentence  ,  après  lequel  rems  la  faifie  demeure 
fans  effet  ^  enforte  que  les  commiffaires  &  gar- 
diens demeurent  déchargés  de  plein  droit  fans 
ordonnance  du  juge,  fi  ce  n'eft  que  le  commif- 
faire  ne  fut  continué  par  le  juge  avec  connoif- 
fance  de  caufe ,  faivant  Tarticie  2,  i  de  la  nouvelle 
ordonnance ,  titre  des  féqueûres. 

D'où  il  s'enfuit  que  d'autres  créanciers  pour- 
roient  faifir  les  meubles  &  les  faire  vendre  â  leur 
diligence ,  &  être  préférés  fur  le  prix  d'iceux  à 
celui  qui  auroit  faifi  auparavant ,  &;  qui  n*auroit 
pas  fait  vendre  les  meubles  dans  le  tems  porté  par 
cet  article  17^^?  &  par  l'article  2  de  la  nouvelle 
ordonnance  die.  tit.  Avant  cette  ordonnance 3  il 
falloit  que  le  commifTaire  fe  fît  décharger  de  fa 
commifiion  par  fentence  du  juge. 

Cette  décharge,  qui  fe  fait  ipfo  jure  ^  s'entend 
lorfque  les  commiflaires  n'ont  pas  été  chargés 
réellement  de  la  garde  des  meubles  ,  mais  ieule- 
ment  par  l'exploit  de  faifîe,  &  fans  les  déplacer; 
car  (\  les  meubles  leur  avoient  été  mis  entre  les 
mains ,  ils  n'en  pourroient  être  déchargés  qu'en 
les  reftîtuant  5  ou  après  trente  ans,  après  quoi  ils 
n'en  pourroient  plus  être  recherchés ,  par  arrêc? 


AîiTiexE    CLXXîIÎ.  40Î 

(Jcrnîcr  janvier  1617,  &  du  3  décembre  17393 
cités  par  les  commentateurs. 

♦ 

Article  CLXXIII. 

Saijie  &  arrêt  des  biens  des  débiteurs 
forains^ 

Par  privilège  uCté  ^  quiconque  eft 
bourgeois  demeurant  &  habitant  à  Paris 3, 
&  par  an  &  par  jour  y  a  demeuré  ,  il 
peut  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les 
biens  de  fes  débiteurs  forains  trouvés  en 
icelle  ville  3  po(é  qu'il  n'y  eût  obligation 
ni  cédule  ;  &  non  fur  autres  débiteurs  que 
fbrains. 

Par  privilège  ujité. 

Cet  article  étoit  le  t  25)^  de  Tancienne  coutume. 

Le  privilège  de  faifir  &  arrêter  fans  obligation 
ni  cédule ,  les  meubles  des  débiteurs  forains  ,  a 
été  accordé  p?r  les  rois  de  France  aux  bourgeois 
de  cette  ville  de  Paris  ,  &  de  quelques  autres  ,  les- 
quelles font  pour  cela  appellécs  villes  d^arrêt,  <3c 
ce  privilège  ne  regarde  que  les  meubles.  Lardes 

marchandifes  des  débiteurs  forains  ,  &  non  ]es 
perfonnes  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23 
mars  1574  ,  cité  par  les  commentateurs. 

Afin  que  ce  privilège  ait  lieu,  il  faut  : 

I.  Qu'il  n'y  ait  ni  cédule  ,  ni  reconnoilTance  de 
la  dette  ,  car  autrement  on  procéderoit  en  verta 
de  la  cédule  ou  obligation  5  ce  qui  fett  d'excep- 
tion à  rarcide  160  ,  par  lequel  on  ne  peut  pro- 
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céder  par  voie  d'arrêt  qu'en  vercu  d'ôbligatioix , 
D'il  condamnation ,  &c. 

II.  Que  celui  qui  ufc  de  ce  privilège  ait  de- 
meuré dans  cette  viîie  ou  dans  les  fauxbourgs 
«Ticelle  par  an  &  jour  ;  c'ef^-à-dirc  ,  qu'il  y  ait 
au  moins  un  an  &  un  jour  qu'il  y  ait  établi  fon  vé- 
ritable &  perpétuel  domicile  avec  fa  femme  ,  fes 
enfans  &  là  famille;  car  celui  qui  aurcit  demeu- 
ré plufieurs  années  en  cette  ville  pour  des  affaires 
particulières,  à  deffein  de  s'en  retourner  aufli- 
tot  qu'elles  feroient  vuidées,  ou  il  auroit  fon  do- 
micile ordinaire,  il  ne  pourroit  pas  ufer  dè  ce 
privilège  n'étant  pas  réputé  bourgeois  de  Paris. 

III.  Que  le  débiteur  dont  les  meubles  font  ar- 
rêtés ,  foit  forain  ;  c'eft-à-dire ,  demeurant  hors 
cette  ville  ;  Erodeau  prétend  que  ce  privilège  ne 
s'étend  pas  fur  ceux  qui  ont  leur  demeure  ordi- 
naire dans  l'étendue  de  cette  coutume,  par  lâ 
difpofition  de  laquelle  font  réputés  préfens  ceut  ' 
qui  y  demeurent  â  l'égard  ks  uns  des  autres  j( 
quoique  non-demeurans  dans  le  même  lieu  ,  parce 
que  le  créancier  n'a  pas  grande  difficulté  de 
pourfulvre  fon  débiteur  demeurant  dans  le  refCorc 
de  la  même  coutume  ,  &  le  faire  condamner. 

Il  femble  que  ce  privilège  devroit  s'étendre 
contre  ceux  qui  ne  font  pas  demeurans  en  cette 
ville  5  quoique  demeurans  dans  le  relTort  de  la 
coutume  ,  parce  que  ce  privilège  eft  afin  que  le 
bourgeois  trouvant  lieu  d'alTurer  fa  dette  par  une 
faifc  des  meubles  de  fon  débiteur ,  lequel  il  fe-* 
toit  autrement  obligé  de  pourfaivre  pour  en  avoir 
le  paiement  pardevant  fon  juge  domiciliaire , 
comme  par  exemple  ,  paidevant  le  juge  de  Cor- 
beil ,  fî  le  débiteur  ècoit  domicilié  à  Corbeil ,  au 
Kafard  de  n'être  jamais  payé  de  fa  dette ,  le  dé- 
biteur ayant  le  tenis  de  mettre  à  couvert  tous  fcs 
Viens  3  &  ainfi  le  créancier  feroit  encore  des  fraig 


AïiTicLE  CLXXîîL  405' 
dont  il  ne  feroit  pas  rembourfë  par  revénement  t 
^  c^eft  pourquoi  on  pourroit  dire  que  ce  privilège 
a  lieu  eu  f^.veur  des  bourgeois  de  cette  ville  â 
Tenccntre  de  tous  forains ,  c^eft-a-dire  ,  de  tous 
ceux  qui  font  denieurans  hors  cette  ville  ^  car  en- 
fin Cl  la  coutume  n'avoit  pas  enrendu  ainfî  ce 
terme ,  ians  douce  qu'elle  Tauroit  exprimé  ,  8c 
il  femble  que  cet  article  fe  doive  entendre  ainfi  ; 
cependant  pluiieurs  fuii^ent  ropinion  de  Erodeau, 
d^'autant  plus  qu'on  relire int  plutôt  les  prlvi^ 
léges  ,  &  ce  qui  eft  établi  contre  le  droit  corrimun, 
qu'on  îie  les  é'end. 

fFl^^^Z^  Un  édit  du  mois  d'Août  T7B6  ,  regif- 
tré  au  parlement  de  Paris  le  2^  ,  en  révoquant  le 
privilège  de  ville  d'arrêt  perfonnel,  confirme  les 
habitans  des  villes  qui  jouilîoient  du  privilège 
d'arrêt  réel  dans  le  droit  d'arrêter  les  meubles  du 
débiteur  forain,  trouvés  dans  la  ville- &  faux- 
bourgs,  articles  i  &  i. 

Le  privilège  d'arrêt  réel  ne  peut  en  aucun  cas, 
ni  dans  aucune  ville  ,  être  exercé  ,  fi  ce  n'eft 
par  les  bourgeois  ôc  habitans  de  la  ville  privilé- 
giée ,  art.  5. 

Il  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  établies  par  écrit, 
&  qui  ont  été  contra6léf.s  dans  la  ville  privilégiée 
ou  dans  le  territoire  fur  lequel  le  juge  ordinaire 
de  ladite  vi'lc  exerce  fa  jurifdîdion  ,  art.  4. 

Une  dette  originairement  contra<^ée  dans  une 
ville  privilégiée  envers  un  forain,  ne  peut  9  en- 
core qu'elle  foit  cédée  Se  tranfportée  à  un  bour- 
geois, donner  lieu  au  privilège  d'arrêt,  art. 

Une  dette  contra6lée  dans  une  ville  privilégiée 
&  envers  un  bourgeois  d'une  autre  ville  privilé- 
giée, ne  peut  donner  lieu  au  privilège  d'arrêt, 
m  dans  Tune  ni  dans  l'autre  ville  ,  art.  6. 

L'arrêt  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance déjuge,  portant  permillîon  d'y  procé- 
er  ,  art,  7.  ^ 
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Les  meubles  &  effets  trouvés  dans  la  ville  pri- 
vilégiée &  les  fauxbourgs ,  font  les  feuls  qui  puiC- 
fenc  être  arrêtés ,  fans  aucun  droit  de  fuite  fur  les 
iceubles  qui  en  fer  oient  fortis  ,  art,  8. 

Les  meubles  ôc  effets  que  les  articles  14  ,  15  , 
&  ï6  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667,  dé- 
fendent de  faifîr;  les  denrées  &  inarchandifes  por- 
tées aux  marchés  des  villes  privilégiées ,  ne  peu- 
vent être  airêiées ,  art.  9. 

Le  forain  dont  les  meubles  &  effets  font  arrêtés, 
peut  demander  au  pourfuivant  l'arrêt  de  donner 
caution  pour  les  dépens ,  dommages  &  intérêts , 
&  faute  par  le  pourfuivant  de  fournir  cette  cau- 
tion dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ,  la  main-levée 
de  l'arrêt  doit  être  prononcée ,  art.  10. 

Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  a  fuccombé 
dans  la  pourfuite  d'un  arrêt  réel ,  foit  faute  d'a- 
voir donné  caution  ou  autrement ,  efl  déchu  de 
fon  privilège,  &  ne  peut  en  ufer  à  l'avenir, 
arc.  1 1  ]. 


Article  CLXXIV. 

De  tel  arrêt  fait  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  y  connoît  le  prévôt  de  Paris  ^  & 
non  autre. 

Connoît  le  prévôt  de  Paris. 

Parce  que  tel  arrêt  efl  fondé  fur  un  privilège 
fpécial  accordé  aux  bourî^eois  de  Paris,  &  non  â 
d'autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  il  s'en- 
iuit  qu'il  n'y  a  que  le  juge  naturel  des  bourgeois 
às,  Paris  qui  eu  doive  connoitre  ,  à  l'exclufion  des  ; 
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juges  fubalterncs ,  comme  il  a  été  jugé  par  pla- 
fieurs  arrêts  avant  la  réformation  de  la  coutume , 
fur  lefquels  cet  article  a  été  ajouté  :  de  forte  que 
le  créancier  ne  peu:  pas  uier  de  Ton  committi" 
mus  y  pourfuivant  ion  débiteur  en  conféquence 
de  tel  arrêt. 

Cet  article  efl:  une  exception  de  la  règle ,  acior 
forum  rei  Jequitur  ^  L  C,  de  jurifdicl.  omn* 
judic.  car  jI  oblige  les  débiteurs  forains  de  plai- 
der pardevant  un  autre  juge  que  celui  de  leur  do- 
miciie  en  matière  perfonneUe.  Il  faut  toutefois 
excepter , 

L  Lorfque  le  débiteur  forain  offre  de  don- 
ner caution  furfifante  de  payer  ce  pourquoi 
Tarrêt  a  été  fait;  car  en  ce  cas,  le  prévôt  de 
Paris  renverroît  la  caufe  pardevant  le  juge  de 
fon  domicile. 

II.  Lorfque  le  débiteur  forain  fait  voir  qu'il  a 
des  défenfes  valables  pour  ne  pas  fatisfaire  à  la 
demande  qui  lui  eft  faite  ,  5i  que  la  caufe  requierç 
une  plus  ample  difcullion,  en  ce  cas  II  peut  auflî 
renvoyer  la  caufe. 

Ce  privilège  a  lieu  même  à  Teneontre  des  ec««* 
cléfi?iiiques ,  dont  on  peut  arrêter  les  bardes  & 
meubles ,  excepté  ceux  que  nous  avons  marqués 
fur  l'article  i6i  ,  num.  2. 


Article  GLXXV. 

Privilège  des  hôtelliers. 

Dépens  d'hôtellage  livrés  par'hôtes  i 
^pèlerins,  ou  à  leurs  chevaux^  font  privi^ 
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légiés  5  &  viennent  à  préférer  devant  tout 
autre  ^  fur  les  biens  &  chevaux  hôteiés , 
Se  les  peut  rhôtellier  retenir  jufques  à 
paiement  ;  &  fi  aucun  autre  créancier  les 
vouloit  enlever,  Thotellier  a  jufte  caufe 
de  foi  oppofer. 

Dépens  d'hôtellage. 

La  ralfon  cet  article,  qui  étojt  le  1^73^  cle 
l'ancienne  coutume  ,  eft  que  rhôtellier  eft  cenfé 
avoir  en  gage  &  en  fa  poffeffion  les  meubles  , 
liardes ,  iiiarchandifes  &  chevaux  des  paiïans  <Sc 
pèlerins;  &  ainlî  il  les  p>eut  retenir  jufquM  ce  qu'il 
foit  facisfait  de  ce  qui  lui  cfl  du  pour  dépenfes 
faites  en  fa  maifon. 

Toutefois  ils  ne  doivent  pas  prendre  les  ha- 
billemens  de  leurs  hôtes  ;  enforte  qu^ils  foienc 
en  quelque  danger  de  leur  vie  ,  comme  s^'il  les 
dépouilloient  dans  la  rigueur  de  Thyver  j  les 
commentateurs  remarquent  Tur  cet  article  un  ar- 
rêt du  18  mars  1 55?^  ,  par  lequel  la  cour  condam- 
na un  hôtellier  â  dix  écus  d'amende  envers  les  pri- 
fonniers,  pour  avoir  pris  les  vêtcwiens  d'un  paf- 
faut  pour  les  dépenfes  qu'il  avoit  faites  ;  ce  qui 
lui  auroit  caufé  la  more  à  caufe  de  la  grandeur  du 
froid  qu'il  faifoit. 

Que  s'il  y  a  procès  pour  telles  dépenfes  ,  les 
hôtelliers  en  font  crus  à  leur  ferment  en  cas  qu'il 
n'y  ait  point  de  témoins  pour  juftifier  ce  qui  eft 
avancé  par  Jes  parties ,  &  les  procès  fur  telles  ma- 
tières fe  vuident  pardevant  le  juge  du  domicile 
des  hôtelliers;  mais  auffi  les  hôtelliers  font  reC- 
ponfables  de  la  perte  des  hardes  èc  des  marchan- 
difes  qui  leur  font  mifes  entre  les  mains  ,  &  dej 
chevaux  qui  font  conduits  dans  leurs  hôtellerie^, 


Article  CLXXVI.  é^of 
comme  Fcrriere  Ta  montré  en  fa  junfpruc^ence 
du  digefte ,  fur  le  titre  nautœ ,  cauponœ^  ftapuh 

Article  CLXXVI. 

^Préférence  du  vendeur  d^un  meuble  vendu 
fans  terme.  ' 

Qui  vend  aucune  chofe  moblliaîre 
fans  jour  &  fans  terme  ,  efpérant  être 
payé  promptement  ,  il  peut  fa  chofe 
pourfuivre ,  en  quelque  lieu  qu'elle  foit 
tranfportée  ,  pour  être  payé  du  prix  qu  iî 
Ta  vendue. 

Qui  vend  aucune  chofe  mobîUoire^ 

Le  fens  de  cet  article,  qui  étoit  le  15^4^  de 
Tancienne  coutume ,  eft  que  celui  ^ui  a  vendu 
quelque  cKofc  mobiliaire,  fans  terme,  efpérant 
d'être  payé  promptement  ,  peut  fuivre  ,  c'eft-â- 
,dire,  peut  revendiquer  &  réclamer  comme  fiennc 
cette  chofe,  au  cas  qu'elle  ait  été  mife  hors  la 
,  pofleffion  de  l'acheteur  par  faifie  &  exécutioa 
?vec  tranfport ,  faite  par  les  créanciers  de  l'ache- 
teur ,  faute  par  lui  d'avoir  donné  un  gardien. 

La  raifon  cfl:  qu'en  ce  cas ,  la  chofe  vendue  quoî« 
Çue  livrée ,  n'elî:  pas  parvenue  dans  le  domaine 
de  l'acheteur ,  &  par  conféquent  fes  créanciers  n'y 
peuvent  prétendre  aucun  droit  au  préjudice  du 
vendeur  ;  autrement  ils  s'enrichiroient  de  fes  biens 
contre  l'équité  naturelle  ;  §.  venditœ  injîit,  de 
reb*  divif.  venditœ  res  &  traditœ  non  aliter 
ftnptQri  acqiùrunmr ^  ^uàm fi  Is  vendiioriprç^^ 
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tlum  folverlt ,  vel  alio  modo  eifatlsfecerït  y  ve-^ 
liiti  ex  promijfore  dato  aut  pignorc  dato^  dit 
reniperciir  en  ce  §. 

Il  n'eu  ieroit  pas  de  même  ,  fi  en  ce  même  cas 
la  chofc  mobiîiaire  avoit  été  faifie  &  vendue  â  la 
requête  des  créanciers  de  l'acheteur,  &  le  prix  X 
eux  baillé  fans  oppofition  de  la  part  du  vendeur,* 
car  pour  lors  ,  il  ne  pourroit  avoir  aucun  recours , 
ni  contre  les  créanciers  qui  n'auroient  pas  la 
chofe  ,  mais  le  prix  d'icelle  qu'il  ne  pourroit  pas 
dire  être  à  lui,  ni  contre  celui  auquel  elle  auroit 
cté  adjugée  ,  quoique  ce  fut  un  des  créanciers , 
parce  que  le  vendeur  feroit  cenfé  avoir  (uivi  la 
foi  de  Tacheteur ,  leq^uel  il  n'auroit  pas  pourfuivi, 
ou  pour  avoir  la  chofe  qu'il  lui  auroit  vendue, 
faute  de  paiement  du  prix  convenu  ;  ou  pour 
avoir  le  prix  convenu,  &  ainfi  le  vendeur  feroit 
préfumé  avoir  transféré  la  propriété  de  cette 
chofe  ,  félonie  même  ^*fed  Ji  is  quivendidltfi'* 
dem  empîorïs  fecutus  fuerit  :  dicendum  efî  jîa-^ 
tlm  rem  emptoris  fieri.  Charondas  remarque  un 
arrêt  du  iz  avril  1588  ,  prononcé  à  Pâques  qui 
Ta  jugé  ainfi,  A  plus  forte  raifon,  le  meuble  ven- 
du qui  feroit  demeuré  en  la  pofTefiion  du  vendeur  , 
pour  n'avoir  pas  été  fatisfait  du  prix  convenu , 
ne  pourroit  être  faifi  entre  fes  mains  par  les  créai> 
ciers  de  l'acheteur  ;  comme  il  a  été  jugé  par  un 
autre  arrêt  du  15  avril  157P,  cité  par  le  même 
auteur. 

Mais  quid  jurls  ^  à  l'égard  de  l'acheteur  de 
feonne  foi  ?  favoir  fi  la  chofe  peut  être  retirée 
par  le  premier  vendeur  au  cas  de  cet  article;  c'eft 
le  fentiment  de  Brodeau  fjr  cet  article  ;  cepen- 
dant la  queftion  fouffre  quelque  difficulté,  &  il  ne 
femble  pas  jufte  que  celui  qui  auroit  acheté  de 
bonne- foi  de  la  mar^'handife  d'un  marchand  , 
croyant  qu'elle  étoit  â  lui ,  en  piît  être  évincé  : 


Article  CLXXVL  40^ 

il  y  auroit  peu  de  sûreté  dans  le  commerce  fi  cela 
s'oblervoii  aiafî  ,  Se  il  feroit  Facile  à  cîes  mar- 
chands qui  feroient  d'intelligence,  de  commettre 
de  la  fraude  fans  qu^on  la  piit  découvrir  ,  contre 
ceux  qui  acheteroient  des  marchandii'es  qui  leui* 
feroient  auffi-tôt  retirée?.  Charondas  remarque 
fur  cet  article  un  arrêt  du  îo  mars  1507  ,  contre 
un  tapiffier  dont  la  marchandife  par  lui  vendue 
&  livrée  fans  avoir  été  payé  du  prix ,  avoit  été 
revendue  par  l'acheteur. 

Ce  même  auteur  en  rapporte  un  autre  entre 
les  arrêts  qu'il  a  mis  à  la  fin  du  commentaire, 
arrêt  fécond  du  14  juillet  de  la  même  année  1587  , 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes ,  les  autres 
confultées ,  par  lequel  la  cour  déclara  bonne  Se 
valable  la  faifie  faite  à  la  requête  de  Claude  Rouf- 
felet,  Guillaume-Marie  Se  Guillaume  Bernard, 
marchands  devin,  fur  la  quantité  de  32  demi- 
queues  de  vin  d'Orléans  par  eux  vendues  Jan  r 
jour  &  fans  terme  ,  à  un  nommé  Prevoft  ,  Se  par 
lui  revendues  a  Marie  Guilart ,  en  la  cave  de 
laquelle  elles  auroienc  cté  trouvées  marquées  à 
I  leur  marque  ;  ce  faifanc,  qu'elle  leur  renciroir 
j  lefdites  31  demi-queues,  fi  mieux  elle  n'aimoic 
I  payer  la  fomme  pour  laquelle  la  vente  avoit  été 
faite  par  eux  audit  Pievofl  ,  fauf  fon  recour-ç 
contre  lui. 

Pour  concilier  ces  deux  arrêts  ,  il  faut  dire,  â 
mon  avis  >  que  fi  la  marchandife  qui  a  été  vendue 
fans  jour  &  fans  terme  ,  a  été  aufii-tot,  ou  peu  de 
tems  après,  comme  le  lendemain,  revendue  par 
Tacheteurjle  premier  vendeur  a  fuite  à  Tencontre 
du  fécond  acheteur,  parce  que  la  chofe  n'a  point 
paffé  en  la  propriété  du  vendeur,  laquelle  pat 
conféquent  il  n'a  pw  transférer  en  la  perfonne  d'un 
autre  ,  félon  la  règle  ,  nemo  ff.  de  R*  jur.  Se  c'efl 
l'efpece  de  Tariêt  du  24  juillet  1587. 

Tom.  I.  S 
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Alt  contraire  ,  fi  le  premier  ve-iideur  fans  jour 
&  fans  ternie  avoic  laîlFé  pafler  quelque  tenis  , 
comme  de  fept  à  huit  jours  ou  plus,  ce  qui  dépend 
des  circonfîances  &  de  la  prudence  du  juge  ,  fans 
avoir  pourfuivi  Facheteur ,  ou  pour  le  prix  con- 
venu ,  ou  pour  reprendre  fa  chofe  faute  de  paie- 
ment ,  &  que  cet  acheteur  Tetit  revendue  j  fans 
doute  que  ie  premier  vendeur  n^auroit  pas  droit  de 
fuite  à  rencontre  du  fécond  acheteur  ,  parce  qu'il 
fer  oit  préPamé  avoir  tacitement  fuivi  la  foi  de  l'a- 
cheteur,  &  ainfi  la  propriété  de  la  chofe  auroit 
pafTé  en  la  perfonne  de  cet  acheteur  ,  laquelle  il 
auroit  pu  transférer  à  un  autre  ^  conformément  au 
§.  venciitœ  i  &  c'eft  le  fens  de  l'article  fuivant  ^ 
qui  donne  à  celui  qui  a  vendu  une  chofe  avec 
terme  de  payer,  droit  de  fuite  contre  les  créan- 
ciers de  Facheteur  feulement ,  &  non  pas  contre 
celui  qui  Tauroit  achetée  de  bonne  foi  du  pre- 
niier  acheteur ,  comme  nous  dirons  fur  cet  article; 
c'eft,  comme  je  crois  ,  Tefpece  de  Tarrêt  ci-defTus 
du  lo  mars  1^87. 

Ce  privilège  cefTeroit  fi  la  chofe  avoit  changé, 
de  nature ,  comme  fi  de  la  laine  vendue  on  avolt 
fait  du  drap,  ou  que  le  bois  fut  changé  en  ou- 
vrage ,  parce  que  mutatâ  forma  res  perimitur^ 
Ce  privilège  eft  plus  fort  que  celui  du  proprié- 
taire ,  à  caufe  que  le  vendeur  demeure  toujours 
maître  de  la  chofe  qu'il  peut  par  conféquent  ré- 
clamer au  cas  qu'elle  foit  faifîe  par  le  propriétaire 
pour  les  loyers  qui  lui  font  dus,  comme  "il  a  été 
jugé  par  arrêt  du      mars  1^05  ,  &  par  autre  du 
avril  161 1  ,  cités  par  les  commentateurs. 
Quoiqu'il  fenible  par  les  termes  de  cet  article  , 
in  fine  ,  pour  être  paye\  &c,  que  le  vendeur  eft 
obligé  de  fouffrir  la  vente  de  la  chofe  qu'il  a  ven- 
due dont  il  n'a  pas  été  payé ,  &  qui  a  été  faifîe 
iiir  l'acheteur ,  toutefois  il  la  peut  revendiquer 
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réclamer  pour  lui  être  rendue,  fans  être  ven- 
due ,  parce  cjue  nemo  invitus  fuam  vendere  co-- 
gitur  rem;  c'eft  fa  cbofe  ,  Se  partant  il  en  peut 
empêcher  ia  vente  ,  félon  Tarticle  fuivant  ,  de 
inême  qu'il  pouvoir  empêcher  la  vente  de  la  part 
dè  l'acheteur  ,  &  TobliGrer  de  la  lui  rendre  en 
pece  à  faute  ds  le  fatisfaire. 


Article  CLXXVII. 

Quid  ?  Si  h  vendeur  a  donné  terme. 

Et  néanmoins  encore  qiul  eût  donné 
terme  ,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur  le 
débiteur  par  autre  créancier  ,  peut  empê- 
cher la  vente  ;  eft  préféré  fur  la  chofe 
aux  autres  créanciers. 

Et  néanmoins  encore  qu  il  eût  donné  terme^ 

Le  vendeur  ayant  donné  terme  â  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix  convenu ,  il  a  fuivi  la 
foi  y  &  il  a  par  ce  moyen  transféré  la  propriété  de 
la  chofe  en  faperfonne,  enforte  que  dés  ce  même 
tems,  il  peut  la  vendre  ,  l'échanger,  ou  l'enga- 
ger avec  entière  sûreté  pour  les  acquéreurs  ^i- 
celle ,  fuivant  le  g.  vendltœ  ,  comme  nous  avons 
dit  fur  l'article  précédent. 

Toutefois  (i  elle  eft  faifie  fur  lui  par  fes  créan- 
ciers ,  le  vendeur  a  droit  de  s'oppofer  &  d'en  em- 
pêcher la  vente,  étant  créancier  privilégié  &  pré- 
férable à  tout  autre  fur  icelle  ,  parce  que  la  cou- 
tume lui  donne  une  hypothèque  fpéciale  fur  la 
chofe  pour  sûreté  du  prix  convenu ,     même  m 
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fa  faveur ,  il  y  a  lieu  de  feindre  que  la  propriété 
de  la  chofe  n'a  jamais  paffé  en  la  perfonne  de  Ta- 
chereur  ,  tant  qu'elle  fe  trouve  en  fa  poffeflion , 
fur  quoi  cet  article  a  été  ajouré. 

Mais  on  peut  dire  que  raal-â  propos  le  vendeur 
s'oppoferoic  à  la  faifie  des  créanciers  de  Tache- 
teur,  vu  qu'ayant  donné  terme  ,    &  le  terme  \ 
n'étant  pas  encore  échu  pour  le  paiement,  il  y 
auroit  lieu  de  dire  qu'il  ne  lui  feroit  rien  du  ;  car  ! 
on  dit  vulgairement  ,  qui  a  terme  ne  doit  rien. 

Mais  on  répond  que  le  prix  convenu  encre  Ta- 
clieteur  &  le  vendeur,  pour  la  vente  de  la  chofe,. 
avec  terme  de  payer ,  n'efl  pas  moins  du  ,  quoi- 
que le  vendeur  ait  donné  du  cems,  &  que  le  ven-  i 
deur  ne  puifle  pas  exiger  le  paiement  avant  Té-  || 
chéance  ,  id  qiiod  in  diem  fiipidamur  ^  fiatim  ji 
quidem  dehctur  y  fed  priùfquàm  dies  venerit  X, 
non  potefl  ^  dit  l'empereur  au     omnis  2  ,  i^/"»!! 
tit.  de  V.O.  l 

Il  eil  vrai  que  le  jurifconfulte  Ulpicn  dit  en  lai 
loi  41,  §.  T ,  ^  eod.  diem  adjecîum  efficere  ne\ 
prœfenti  die pecunia  deheatur\  mais  cette  loi  fe! 
doit  ainfi  entendre  ,  o^t pecunia  non  dehetur pleA  ' 
nè&  efficaciter  y  mais  non  pas  enforte  que  petl  \ 
non  poffity  au  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'appréhender 
l'infolvabilicé  du  débiteur  ;  car  puifque  la  loi  mu^ 
nicipalp  donne  un  privilège  fpécial  au  vendeur 
fur  la  chofe  vendue  faifie  fur  l'acheteur  ,  il  faut  ^' 
dire  qu'il  s'en  peut  fervir,  &  qu'il  peut  empê- 
cher  la  vente  de  la  chofe  qui  lui  tient  lieu  de  ^'^ 
reté  5  lorfque  c'eft  une  vente  qui  le  peut  faire  ju^ 
ger  infolvable  ,  &  qui  donne  lieu  de  craindre  que  If 
n'ayant  plus  de  privilège ,  il  ne  fera  jamais  payé  ' 
d'une  dette,  pour  le  paiement  de  l?quelle  il  a  . 
donné  du  terme  par  une  clpece  de  libéralité?      i'^  ■ 
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ARTICLE  CLXXVIII. 

Premier  faijiffant  chofe  molilialre  ejl 
préféré. 

Le  créancier  qui  fait  premier  arrêter  & 
faîiir  valablement,  ou  prendre  par  exécu- 
tion aucuns  meubles  appartenansà  fon  dé- 
biteur 5  doit  être  le  premierpayé. 

Le  créancier  qui  fait  premier  arrêter. 

La  rai  fon  de  cet  article  efl:  que  les  meubles 
»B'ayant  point  de  fuite  par  hyp<>theqiie,  &  le  prix 
d'iceux  n'étant  point  diftribué  entre  les  créanciers 
félon  Tordre  &  le  tems  de  leur  créance ,  il  cfl 
jufle  ^J.u'il  foit  baillé  au  premier  failifiant ,  &  que 
la  diligence  du  créancier  qui  veille  à  Tes  intérêts 
foit  récompcnlee,  pendant  <jue  les  autres  négli- 

f;ent  leurs  affaires  ,  &  ne  fe  pourvoient  pas  par 
es  voies  ordinaires  pour  fe  faire  payer  de  leur 
débiteur. 

Ainfi  ,  par  cet  article  ,  celui  qui  faifit  le  ^-^re- 
mierles  fruits  des  héritages,  louages  de  maifon  , 
arrérages  de  rentes ,  fomme  de  deniers  dûs  au  dé- 
biteur, &  toutes  autres  chofes  femblables  appar- 
tenantes au  débiteur,  emporte  les  fruits  levés  , 
les  arrérages  de  rentes  ,  &  louages  de  maifons 
échus;  mais  pour  ceux  qui  font  a  écheoii  ,  ils 
appartiennent  aux  créanciers  plus  anciens  hypo- 
thécaires ,  quoique  derniers  faifiilans  ,  du  jour  que 
les  maifons  ou  rentes  ont  été  faifies  réellement. 

Mais  afin  que  le  créancier  faififfant  foit  préféré 

S  iij 
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aux  autres  non  faififlans  ,  ou  feulement  oppofans, 
il  faut  que  fa  faifie  foit  valable  ôc  faite  dans  les 
formes,  3c  félon  les  formalités  prefcrices  par  les 
ordonnances,  parce  que  quod  niillum  efi  ^  nul' 
lum  producit  e^cclum.  Touchant  les  formalités 
de  la  faifie  ,  voyez  la  nouvelle  ordonnance,  tit. 
c!es  faifies  ,  &  tic.  des  féqueftrcs. 

Il  faut  aufli  remarquer  quelques  cas  efquels  la 
faifie  mobiliaiie  ne  donne  pas  droit  de  prétérencc , 
lefquels  fervent  d'exception  à  cet  article. 

Le  premier  efl"  en  l'article  17  r  ,  lorfque  le  pro- 
priétaire s'oppofe  à  la  faifie  des  meubles,  étant 
dans  fa  maifbn ,  pour  être  payé  des  loyers  à  lui 
dus.  Le  deuxiém.e  ,  en  l'article  175  ,  lorfqu'un 
hôtellier  s'oppofe  pour  être  payé  des  dépenfes 
faites  en  fa  maifon  fur  le  prix  des  chevaux  3c  au- 
tres meubles  faifis  fur  celui  qui  eft  venu  loger 
chez  lui  avec  leklits  meubles  &  chevaux.  Le  troi^ 
fiéme  dans  les  deux  articles  précédens ,  dans  le 
cas  de  celui  qui  s'oppofe  à  la  faifie  de  la  mar* 
chandife  par  lui  vendue  ,  pour  être  payé  du  prix: 
d'icelle.  Le  quatrième  ,  dans  l'article  iSi,  dans 
le  cas  du  meuble  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du 
créancier  à  qui  il  a  été  donné  en  gage ,  ci-après*i 

Le  cinquième  ,  en  Tarticle  i8i ,  dans  le  cas  dq' 
dépôt  qui  fe  trouve  en  nature,  &  qui  eft  revendil 
qué  par  le  dépofant  qui  s'oppofe  à  la  faifie  qui  efl 
efr  faite  furie  dépoficaire.  Le  fixiéme,  en  l'aiticl^ 
175Î ,  au  cas  de  la  déconfiture  j  dans  tous  ces  c^l 
îe  privilège  du  premier  £iifilTant  n'a  point  de  lie| 
au  préjudice  des  oppofans  à  la  faifie  ,  mais  le  préa 
fent  article  a  lieu  â  l'égard  des  arrérages  d'uni 
rente  due  au  débiteur  ,  dans-lefquels  le  premisj 
faififlant  eft  préféré  \  tout  autre  créancier  ,  tan 
pour  les  arrérages  échus  qu'à  écheoir  ,  co^Dme  il 
a  été  Jugé  par  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit ,  le 
23  février  J  587,  rapporté  par  M*  le  Ereilre  ,  cea- 
turie  i  ,  chap,  57, 
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Ce  qui  a  lieu  pareillement  pour  la  faille  des 
fruits  d'un  fonds.  La  raifon  eft,  que  les.  fruits 
d'un  fonds.  Se  les  arrérages  des  rentes  font  meu^ 
bles,  &  qu'en  matière  de  meubles,  ta«t  que  le 
fonds  n'eft  pas  fiifi  réellement,  le  premier  ûifii- 
fant  eft  préférable  à  tout  autre ,  comme  étant  le 
plus  diligent;  eiiforte  qu'une  fiifie  poilérieure 
ne  lui  peut  point  préjudicier  ,  û  elle  n'eft  réelle, 
car  la  laifîe  réelle  fai:  réputer  les  fruits  du  fond-s 
partie  du  fonds  ,  &  fait  ainfi  cefler  rciFct  de-  la  fai- 
fie  des  arrérages  pour  l'avenir,  &  par  coLféquent 
le  plus  ïmcien  créancier  doit  ê^ie  payé  fur  le 
fonds  ^  fur  les  fruits  d'iceux  ,  ou  fur  la  rsric  cC 
fur  les  fruits  d'icelui ,  ou  fur  la  rente  <k  far  les  ar- 
rérages de  ce  qui  lui  eft  dru 
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Ilnjy  a  pas  de  préférence  fur  les  meubles  au 
cas  de  déconfiture. 

\ 

Toutefois  au  cas  de  déconfiture  clia- 
cun  créancier  vient  à  contribution  au  fol 
la  livre  ,  fur  les  biens  meubles  du  débl- 
téun  Et  n'y  a  point  de  préférence  ou 
prérogative  pour  quelque  caufe  que  ce  fait  ; 
encore  qu  aucun  des  créanciers  eût  fait  pre-- 
mier  faifir. 

Toutefois  au  cas  de  déconfiture. 

Nous  apprenons  ,  par  cet  article  ,  qui  étoit  le 
î^6  deTancienne  coucuxTie  ,  qu'au  cas  de  décon- 
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ficiire,  celui  qui  faifît  le  premier  un  meuble  n'eft 
point  préféré  aux  autres  créanciers,  mais  il  vieiic 
avec  tous  les  autres  faififlans  ou  oppofans,  à  la 
œntribution  au  fol  la  livre  fur  le  prix  du  meuble 
vendu. 

La  contribution  fe  prend  ici  pour  la  diftribu- 
tion  des  deniers  entre  tous  les  créanciers,  à  pro- 
portion de  ce  qui  efl:  diï  à  chacun  d'eux  ,  au  fol  la 
livre  ,  enforte  que  la  condition  de  Tun  n'eft  pas 
meilleure  que  celle  de  Tautre  ;  partant  d  les  créan* 
clefs  qui  viennent  fur  le  prix  d'un  meuble  vendu 
«e  leur  débiteur,  ne  peuv^ent  avoir  que  le  tiers 
ie  leurs  dettes  ,  chacun  d^eux  perdra  les  deux 
tiers  5  Se  celui  à  qui  fera  dii  cent  écus  ,  n'aura  que 
cent'îivres;  &  celui  dont  la  dette  fera  de  trois 
cens  pifloles  y  n'aura  que  cent  piftoies,  ôc  ainfi 
des  autres  à  pi'bportion. 

La  déc<inîîtiire  efl  expliquée  â  l'article  fuivant» 


Akticle  cl XX X. 

Ce  que  ce(l  que  déconfiture.  ;| 

Le  cas  de  déconfiture  eft  quand  les' 
biei^s  du  débiteur  ,  tant  meubles  qu  im-;; 
meubles  ne  (liffifent  aux  créanciers  ap^ 
parens  \  &  fi  pour  empêcher  la  contribu- 
tion fe  meut  différend  entre  lés  créanciers^ 
apparens  fur  îa  fuffifance  ou  infuffifance 
defdirs  biens  ^  les  premiers  en  diligence 
qui  prennent  les  deniers  des  meubles  par 
eux  arrêtés  y  doivent  bailler  caution  de  les 
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rapporter,  pour  être  mis  en  contribution  ;i 
au  casque lefdits biens  ne  fufïîlent. 

Le  cas  de  déconfiture. 

De  ces  deux  articles  ,  il  s'enfuit  que  la  décon- 
fiture eft  lorfqu^un  homme  eft  déconfî  ,  c'eft 
dire  ,  ruiné  &  infolvable  ,  &  ne  peut  fatisfaire  à 
les  créanciers,  même  après  la  diftradion  de  fes 
immeubles  ;  car  quand  les  biens  du  débiteur  fuf- 
fifent  ,  la  contribution  n'a  pas  lieu  ,  &  le  pre- 
mier faififfant  eft  payé  de  fa  dette  fur  le  prix  de 
la  vente  du  meuble  par  lui  faifi  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  Tan  1603  5  r?-ppoi-'té  par  Chenu 
en  fes  queflions  notables. 

Il  faut  excepter  les  derniers  provenans  de  la 
vente  d'un  office  ,  lefquels  viennent  à  contribu- 
tion ,  foit  que  le  débiteur  foit  folvable  ,  «&  qu'il 
ait  d'autres  biens  meubles  ou  immeubles ,  ou 
non  j  &  fans  qu'on  baille  aucune  caution  de  les 
rapporter  ,  puifqu'ils  fc  diitribuent  entre  tous  les 
créanciers  faififfans  &  oppofans  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts ,  conformément  à  l'article 
5)5  ci-deflus. 

[  Cette  jurifprudence  a  été  réformée  par  Tédit 
de  février  ci-dcfTus  rapporté  fur  l'article 

5<:  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  prix  des 
offices  feroit  diftribué  à  l'avenir  par  ordre  d'hy- 
potheque  ]. 

Il  faut  encore  excepter  un  autre  cas  qui  eft  lors- 
que plufieurs  créanciers  ont  faic  faifir  en  un  même 
jour  un  meuble  de  leur  déL)iteur  commun  ,  les 
fergens  faififfans  avant  omis  de  déclarer  l'heure 
de  leur  faifîe  5  car  en  ce  cas  étant  incertain  lequel 
de  deux  créanciers  eft  le  premier  ,  ils  viennent  à 
contribution  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de 
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Tan  1588  ,  prononcé  â  la  notre-dame  de  fcp- 
tembre  ,  rapporté  par  Montholon  ,  arrêt  35. 

Et  mêa:ie  on  tient,  que  quand  la  faifie  feroi: 
faite  quelques  heures  auparavant  une  autre  » 
toutes  U'S  deux  étant  faites  avant  midi ,  ou  après 
midi-j  Tune  ne  feroit  pas  préférée  à  l'autre  ,  parce 
qu'il  n'elt  pas  difficile  de  fe  tromper  pour  une 
heure  ou  deux  ;  &  qu'ainfi  ces  deux  créanciers 
qui  auroient  faifi  viendroient  en  concurrence  ,  à 
moins  que  le  faifi  n'eut  déclaré  au  dernier  faifil- 
fant  que  lachofe  aurait  été  £iifiepeu  auparavant  ^ 
car  n'y  ayant  pas  lieu  de  douter  de  la  priorité  de 
la  faifie  faite  par  un  des  créanciers,  elle  feroît 
fans  difficulté  préférée  à  celle  qui  auroit  été  faits 
peu  de  tems  après. 

Les  créanciers  qui  veulent  venir  à  contribution 
fur  les  meubles  de  leur  débiteur,  doivent  y  ve-. 
îïir  avant  la  vente  &  l'éxecution  parfaite  d'iceux, 
autrement  ils  n'y  feroientplus  recevables. 

Que  s'il  n'eft  pas  conftant  de  l'infolvabilité  du 
débiteur  fur  lequel  un  meuble  auia  été  faifi,  & 
que  le  faififlant  le  foutienne  folvable  ,  &  les  pof- 
térieurement  faififfans  ou  oppofans  le  foutiennenc 
au  contraire  j  en  ce  cas  ,  conformément  à  cet 
article  ,  le  premier  faififfant  doit  être  entière- 
ment payé  de  fa  dette  du  prix  de  la  vente  du 
meuble  laifî  ,  en  donnant  toutefois  fuffifante 
caution  pour  la  fureté  des  autres  créanciers  ,  de 
rapporter  les  deniers  qu'il  auroit  touchés  ,  au 
cas  que  par  l'événement  il  fe  trouve  infolvablc. 

Les  dettes  privilégiées  ne  tombent  point  dans 
îa  contribution  ,  mais  elles  font  les  premières 
payées  ,  comme  font  celles  pour  lefquelles  le 
droit  de  gagerie  a  lieu ,  les  frais  de  Juftice  ,  les 
©bfcques  &  funérailles  ,  les  falaires  des  méde- 
cins ,  apothicaires  &  chirurgiens  ,  les  falaires 
des  fervitôurs  &  fermâmes  ,  les  dettes  royaux  ,  & 
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les  cas  des  articles  17^^,  177  ci-deffjs ,  î8i  & 
i8i  ci-après  ;  que  fi  le  prix  des  meubles  faifis  ne. 
fuffitpas  pour  farisfaire  les  créanciers  privilégiés  , 
il  o'y  a  pas  toutefois  entr'eux  de  contribution  ; 
mais  ceux  donc  les  privilèges  Temporvent  fur  les 
autres  ,  font  les  premiers  payés  de  leurs  dettes. 


Article    C  LXXXI. 

Et  n'a  lieu  la  contribution  quand  le 
créancier  fe  trouve  faifi  du  meuble  qui 
lui  a  été  baillé  en  gage. 

N'*alieu  la  contribution. 

Par  cet  article ,  celui  qui  eft  faifi  d'un  meuble 
pour  fureté  de  ce  qu'il  a  prêté  au  maître  d'icelui, 
eft  préféré  fur  le  prix  d'icelui,  à  tout  autre  créan- 
cier qui  feroit  faifir  enrre  fes  mains    fur  quelque 
privilège  que  fa  dette  fût  fondée. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  efl:  le  premier  faifi  de  la 
cKofe  ,  &  que  par  la  coiîftitution  du  gage  il  a  ac- 

?[uis  jus  in  rem  ,  qu'il  ne  peut  pas  perdre  fans  fon 
iait  &  fon  confentement  ,  &  par  le  droit  qu'un 
autre  pourroic  avoir  fur  les  autres  biens  du  débi-* 
teur  ;  car  le  gage  affeâie  &  oblige  tellement  la 
chofe  au  créancier,  qu'un  autre  ,  quelque  privi- 
lège qu'il  ait  ,  n'en  peut  pas  prétendre  un  aufli 
grand  ;  enforte  même  que  celui  qui  auroit  venda 
un  meuble  pour  un  certain  prix  payable  â  terme  , 
ne  le  pourroit  pas  revendiquer  entre  les  mains  du 
créancier  quoique  le  terme  du  payement  fût 
échu,  &  que  ie  débiteur  fe  trouvât  infolvable  , 
comme  il  aéré  jugé  par  arrêt  du  lo  mars  158^; ,  ci^ 
té  par  Brodeau  fur  cet  article. 
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Afin  que  le  créancier  jouiffe  du  droit  de  préfé- 
rence, il  faut ,  fuivant  Tordonnance  de  Tan  i  675 
touchant  le  commerce  ,  titre  6  ,  ariicle  8  ,  qu^il  y 
ait  aâre  du  prêt  paflTé  pardevant  notaire  ,  dont  il 
y  ait  minute  ,  &  que  cet  a6le  contienne  la  fommc 
prêtée  ,  Se  les  gages  qui  auroient  été  livrés  &  mis 
ès  mains  du  créancier  ,  à  peine  de  reftitution  des 
gages  5  à  quoi  le  créancier  eft  contraignabie  par 
corps  ,  Se  ce  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  peuvent 
facilement  commettre  par  les  débiteurs  ,  par  Tin* 
telligence  qu'ils  auroient  avec  des  perfonnes  chez 
lefqueLes  ils  mettroientleurs  biens  à  couvert,  fous 
prétexte  d'argent  prêté  par  obligation  ou  cédule 
fous  (îgnature  privée ,  qui  fe  feroit  toujours  en 
cas  de  befoin  ,  comme  il  fe  faifoit  avant  cette  or- 
donnance ;  enforte  qu'il  fuffiroit  que  le  créancier  ; 
jaftifîât  fa  dette  par  plufieurs  arrêts  remarqués 
par  les  commentateurs. 

11  faut  encore  ,  fi  c'efl  un  marchand  qui  ait 
donné  des  marchandifes  en  gage  ,  qu'il  les  ait 
données  à  ce  titre  à  fon  créancier ,  pour  le  moins, 
fix  mois  avant  fa  déroute  ;  autrement  il  y  auroit 
lieu  de  préfumer  de  l'intelligence  entre  le  créan^ 
cier  &  le  débiteur  ,  &  la  préférence  cefferoit  ; 
ce  qui  dépend  beaucoup  des  circonftançes  que  le 
juge  doit  bien  examiner. 


Article  CLXXXIL 

Aufiî  n*a  lieu  la  contribution  en  ma- 
tière de  dépôt  ^  fi  le  dépôt  fe  trouve  en 
mature. 

jiuffi  n^a  lieu  la  contribution. 
Le  fens  de  cet  article  eft ,  que  fi  un  dépôt  fc 
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trouve  en  nature  ,  &  qu'il  foit  falfii  avec  les  biens 
du  dépofîtaire,  le  dépofant  le  peut  réclamer  j  ce 
qui  ne  foufFre  aucune  difficulté.  Au  contraire ,  fi 
le  dépôt  ne  fe  trouvoit  pas  en  nature  ,  &  que  le 
dépofîtaire  ne  Teut  plus  en  fa  poiTedion,  comme 
s'il  Tavoit  vendu  ,  en  ce  cas  le  dépofant  n'auroit 
point  de  privilège  fur  les  biens  faifis  du  dépofi- 
taire  ,  mais  il  viendroit  avec  les  créanciers  fal* 
fiflans  &  oppofans  d  contribution  au  fol  la  livre  9 
parce  que  le  privilège  du  dépôt  ne  paffe  point  à 
la  chofe  dépofée. 


Article  CLXXXIIL 

Qui  confifque  le  corps  ^  il  confifque  les 
biens. 

Il  confifque  les  biens. 

Cet  article  qui  étoit  le  iy8  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  fignifie  que  les  biens  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à  mort  naturelle  ou  civile ,  appartien- 
nent aux  feigneurs  haut-jufliciers  dans  la  jurit 
did^ion  defqueis  ils  fe  trouvent  ;  car  par  ce  mot , 
corps  ,  nous  entendons  la  vie  naturelle  ou  civile  , 
qui  caufe  la  perte  &  la  confifcation  des  biens.  Les 
biens  ne  peuvent  pas  être  confifqués  que  le  corps 
ne  le  foit  auffi  ;  c'eft  â-dire  ,  que  celui  dont  les 
biens  font  confifqués ,  ne  foit  condamné  à  la  mort 
naturelle  y  ou  à  la  mort  civile  >  &  au  contraire 
celui  qui  confifque  le  corps,  confifque  aufii  fes 
biens. 

Ce  mot  confifque ,  fe  prendp.\ffivement  en  cet 
article  ,  c'efl-â-dire  ,  fouifre  la  coanfcacioa  de 
fcs  biens  &de  fon  corps. 
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La  confifcatioa  appartient  au  feigneur  haut- 
juflicier  ,  â  rexclufion  du  Roi  &  des  moyens  &c 
bas-jufticiers  ,  pourvu  cju^'elle  ne  foi t  pas  ordon- 
née pour  crime  de  leze-majefté ,  héréfie  ôc  faufTe 
monnoie  ;  car  en  ces  cas  la  confifcation  appar- 
tiendroic  au  roi. 

Chaque  feigneur  prend  les  biens  qui  fe  trou- 
vent dans  retendue  de  fa  haute-juftics ,  meubles 
ou  immeubles  ,  comme  nous  avons  die  ci-devant 
fur  Tarticle  167. 

La  confifcation  a  lieu  fur  toutes  fortes  de  biens 
meubles  ou  immeubles ,  en  la  plus  grande  partie 
des  coutumes;  toutefois  il  y  a  quelques  coutumes 
ou  la  confifcation  n*a  lieu  que  pour  crime  de  leze* 
niajefté  ;  ce  qui  s^'entend  des  biens  préfens ,  car 
la  confifcation  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir, 
ou  qui  échéent  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  condamné  ,  lefquels  appartiennent  aux  plus 
proches  parens  d^icelui^ 

Les  créanciers  du  condamné  font  préférés  au 
feigneur  haut-jufticier  ,  pour  le  payement  de  leurs 
dettes  y  enforte  que  les  feigneurs  confifcans  doi- 
Tent  payer  les  rentes  feigneuriales  ,  foncières  & 
Gonftituées ,  mêmi^  les  dettes  mobiliaires  &  per- 
fonnelles  ,  difcuffion  préalablement  faite. 

Le  feigneur  n^eft  pas  obligé  de  fournir  la  légi- 
time &  les  alimens  aux  enfans  du  condamné  fur 
les  biens  confifqués  ,  excepté  le  douaire  coutu- 
Hiier  ou  préfix  ,  félon  qu'il  eft  porté  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  toutefois  la  cour  a  coutume 
d'adjuger  une  partie  des  biens  du  condamné  pour 
les  alimens  des  enfans  en  défaut  de  douaire  ; 
Brodeau  remarque  deux  arrêts  par  lefqueJs  elle 
l'a  adjugé  ainfi.  Tua  du  mai  i  S5>5>  >  l'autre  de 
Tannée  161^.  D'autres  rapportent  des  arrêts 
contraires  par  lefquels  la  cour  a  adjugé  tous  les 
biens  au  feigneur  fans  alimens  aux  enfans. 
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Sur  les  biens  confîfqués ,  il  faut  tirer  les  biens 
fybfticués  ou  fujets  à  rcftitution,  par  arrêt  du  13 
décembre  155:3  ,  &  par  autre  prononcé d  la  pen- 
tecôte  T576  ,  cités  par  les  commentateurs  ,  fi 
ce  n'eft  pour  crime  de  le^e  niajefté. 

La  veuve  retient  auflî  foa  douaire  Se  fes  cou- 
verftions  matrimoniales  ,  par  arrêts  du  17  jan* 
vier  &  du  é  avril  15^8  ,  &  par  autres 

rapportés  par  nos  auteurs. 

La  confifcation  des  biens  du  mari  ne  peut  pré* 
judicier  à  h  part  des  meubles  &  conquèts  immeu- 
bles qui  doivent  appartenir  à  la  veuve,  conim^ 
mous  avons  dit  autre  part  plus  amplcnaent. 


4X4      TiT.  IX.  DES  SERVITUDES 


TITRE  IX. 

Des  servitudes  &  rapports  de  jurés. 

Il  eft  traité  dans  ce  titre  IX,  des  fervitudes  des 
héritages  5  il  y  eft  aufîi  traité  des  rapports  de 
jurés  experts ,  parce  que  les  fer'vitudes  des  hé- 
ritages (ont  très-fouvent  des  fujets  de  conteflation 
&  de  différend  entre  les  voifins  ,  lefquels  ne  peu- 
vent être  décidés  par  le  juge  que  fuivant  les  rap- 
ports faits  par  gens  à  ce  connoiffans  ,  comme 
maçons  ,  charpentiers  ,   couvreurs  ,  &  autres. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  fervitudes  dues  par  les 
héritages;  favoir  ,1a  fervitude  réelle  &  la  fervi- 
tude  mixte.  La  fervitude  réelle  eft  celle  qui  cft 
due  par  un  héritage  â  an  héritage  ,  comme  font 
les  fervitudes  appellées  fervitutes  rufiicorum  vel 
urhanorum  prœdioruTn\  c'eft-à- dire  ,  les  fervi- 
tudes diîes  aux  héritages  des  champs,  ou  aux  hé- 
ritages des  villes. 

La  fervitude  mixte  eft  celle  qui  eft  due  par  des 
héritages  aux  perfonnes  ,  comme  font  l'ufufruit  , 
Tufage  &  rhabitation  ;  cette  fervitude  néanmoins 
eft  appellée  en  droit  ,  fervitude  perfonnelle , 
parce  que  ,  perfonœ  ,  non  rei  dehetur. 

Il  n'eft  traité  dans  ce  titre  que  de  la  fervitude 
réelle  ,  laquelle  fe  peut  ainfi  définir,  une  qualité 
annexée  à  un  héritage  contre  fa  nature ,  par  la- 
quelle il  fert  â  un  autre  héritage. 

Telles  fervitudes  font  zppQÏléts  jura  prœdio» 
rum  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  fans 
les  héritages  j  enfoice  que  celui  qui  n'eft  pro- 
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priétaire  d'aucun  fonds ,  ne  peut  avoir  droit  de 
fervicude  fur  l'héritage  d'aucrui. 

Les  fervitudes  réelles  fe  divifent  fuivant  les 
héritages  auxquels  elles  font  dues  ,  lefquels 
font  ou  héritages  de  villes  ,  ou  héritages  des 
champs. 

Notre  coutume  ,  dans  les  articles  de  ce  titre , 
traite  plufîeurs  chofes. 

Premièrement  ,  des  rapports  de  jurés  &  experts 
dans  les  articles  184&185. 

En  fécond  lieu  ,  comment  s'acquièrent  les  fer- 
vitudes dans  les  articles  186,  2,15  8czi6, 

En  troiiieme  lieu ,  que  celui  qui  a  le  fol ,  y 
peut  édifier  deilus  &  defTous  ;  néanmoins  contre 
un  mur  mitoyen  on  ne  peut  rien  faire  au  pré- 
judice d'icelui  ;  &  pour  bâtir  contre  ,  faut  ob- 
ferver  les  précautions  portées  par  les  articles 
1,87  >  188,  18^5  190  y  191  ,  ipz  &  217. 

En  quatrième  lieu,  fi  on  peut  hauflcr  un  mur 
mitoyen  ,  articles  195  ,  ïp6  &  197. 

Si  on  peut  y  avoir  des  fenêtres,  199, 

En  cinquième  lieu  ,  fi  on  peut  bâtir  contre  le 
mur  appartenant  au  voiun  ,  15^4  ,  19S  ,  206. 

En  fixieme  lieu  ,  fi  on  peut  avoir  vues  fur  l'hé- 
ritage de  fon  voifin  ,  200  ,  201  &  202. 

En  feptieme  lieu  ,  fi  on  peut  percer  le  mur  mi- 
toyen ,  203  &  204. 

En  huitième  lieu  ,  comment  8c  à  quels  frais  un 
mur  mitoyen  doit  être  refait  ,  &  quelles  font  les 
marques  du  mur  mitoyen  ,  205  &214. 

En  neuvième  lieu  ,  fi  on  peut  placer  pou- 
tres dans  le  mur  mitoyen  ,  &  comment  ,  207 
&208. 

En  dixième  lieu  ,  delà  contribution  pour  murs 
de  clôture,  205?  ,210  ,  211  ,  212  Se  21^. 

En  onzième  lieu  ,  des  privés  &  vuidanges  di- 
ceux,      j  &  118, 
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En  douzième  ,  lieu  ,  da  toifé  des  enduits  &  cré- 
pis de  vieux  mais ,  xi^. 


Article  CLXXXIV. 

Quand  &   comment  fe  font  vijitations 
d'exferts. 

En  toutes  matières;  fujettes  à  vifitatlon 
les  parties  doivent  convenir  en  jugemen 
de  jurés  ou  experts  y  &c  gens  à  ce  con- 
noifTans,  qui  font  le  ferment  pardevant 
le  juge.  Et  doit  être  le  rapport  apporté 
en  juftice,  pour  5  en  plaidant  ou  en  jugeant 
le  procès,  y  avoir  tel  égard  que  de  rai-» 
fon  y  fans  qu'on  puifle  demander  amande- 
ment;  peut  néanmoins  le  juge  ordonner 
autre  ou  plus  ample  vifitation  être  faite , 
s'il  y  échet.  Et  où  les  parties  ne  convien- 
nent de  perfonne  ,  le  juge  en  nomme 
d'office. 

De  cet  article  .  qui  écoic  le  75?  de  ranclenne 
contome  ,  il  s^enfuic  : 

L  Qu'en  matière  fujette  à  vifitation  ,  c'eft-a- 
dire  ,  en  difFérencis  qui  ne,  peuvent  êcre  jugés 
qu'auparavant  il  ne  foie  fait  vifîtation  des  ou- 
vrages ou  des  héritages  pour  lefquels  il  y  a  coa- 
teftation  entre  les  parties  ,  le  juge  ne  peut  nom- 
merles  experts  de  fon  autorité,  à  moins  que  les 
parties  ne  refufenc  d'en  cKoifir. 

Ih  Que  le  [uge  dm  aommer  d  office  des 
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perts  fi  Tune  des  parties  refufe  d'en  convenir  * 
&  il  ne  peut  ordonner  que  les  experts  nommés 
par  une  des  parties  faflent  la  vifitation  &  le  rap- 
port 5  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  juillet 
1611  ,  cité  par  les  commentateurs  :  que  fi  les 
ei^perts  nommés  d'oiîice  font  Aispeds  aux  par- 
ties ,  ils  peuvent  être  recufés  Se  reprochés,  de 
même  que  les  experts  nommés  par  Tune  des  par- 
ties ,  fuivant  Fordonnance  de  Tan  1^67,  des 
defcentes ,  article  p. 

III.  Que  le  juge  doit  nommer  deux  experts  fi  les 
parties  le  requièrent,  par  arrêt,  du  13  Février 

IV.  Que  par  ces  termes ,  experts  ou  gens  à 
ûe  connoijjans ,  les  parties  peuvent  convenir  oa 
nommer  des  bourgeois  expérimentés  dans  le  fait 
dont  il  s'agit ,  &  autres  gens  à  ce  connoilTans  que 
des  jurés  en  titre  d'office  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  13  août  ifii  ^  qui  fut  par  ordre 
de  la  cour,  lu  ,  publié  Se  enregiftré  au  chitelet 
de  Paris  ,  pour  y  être  obfervé  Se  fervir  de  rè- 
glement a  l'avenir  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  Tor- 
donnance  de  1667,  des  defceiues,  article  îi  , 
pour  avoir  lieu  par  toute  la  France  ,  qui  veut 
q;^^  fi  un  artifan  intéreffé  en  fon  nom  contre 
un  bourgeois  ,  il  ne  puifTe  être  pris  pour  tiers 
qu'un  bourgeois. 

La  cour  a  rendu  un  arrêt  en  Taudience  de  la 
grand'chambre  ,  du  7  feptembre  t686,  fur  les 
conclufions  de  M.  Tavocat  général  Talon,  en  fa- 
veur des  avocats  ,  contre  les  jurés  maçons  ,  char- 
pentiers &  autres  artifans ,  par  lequel  elle  or- 
"  donne  que  Michel  Richer,  avocat,  fera  le 
premier  intitulé  dans  les  rapports ,  &  aura  le 
choix  du  greffier  dé  l'écritoire  ,  à  eux  enjoint  d'o- 
béir ;  ce  qui  efl:  conforme  au  fentiment  de  Ju- 
lien Çrodeau  fur  cet  article  ,  qwi  rapporte  uae 
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feiiteiice  dit  Prévôt  de  Paris ,  qui  a  jugé  la  même 
ehofe  fur  les  conclulîons  du  procureur  du  roi ,  & 
dit  que  tout  cela  Te  pratique  ainfi  de  toute  noto- 
riété en  tous  rapports  ^  quoique  les  jurés  foient 
créés  en  titre  d'office. 

Il  faut  encore  obferver  que  pa^r  un  abus ,  les 
greffiers  de  Técritoire  veulent  s'introduire  pour 
experts  ;  ce  qui  eft  défendu  par  un  règlement  de 
M.  le  lieutenant  civil  5  du  25  janvier  1665?,  con- 
formément à  un  arrêt  du  3  o  mars  1654,  à  peine 
de  500  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

V.  Que  les  experts  font  tenus  de  faire  ferment 
&  affirmer  devant  le  juge ,  que  le  rapport  qu'ils 
feront ,  fera  conforme  à  la  vérité  5  fuivant  l'article 
10  de  la  même  ordonnance. 

VI.  Que  le  juge  doit  juger  fuivant  le  rapport 
des  experts  convenus  &  nommés  par  les  parties  ou 
par  le  juge  d'office,  fans  qu'une  des  parties  puifîe 

^  demander  aucun  amendement ,  c'eft-à-dirc ,  au- 
cune correction  ou  réformation. 

Toutefois  la  partie  qui  prétend  être  léfée  par  le 
rapport  des  jurés  &  experts,  peut  demander  qu'il 
foit  ordonné  une  nouvelle  vKitation ,  &  fans  être 
obligé  de  s'infcrire  en  faux  contre  la  première,^ 
telle  vifîtation  doit  être  faite  aux  frais  &  dépens  de 
celai  qui  la  requiert. 

Que  fi  les  experts  font  contraires  en  leur  rap- 
port ,  ïe  juge  nommera  un  tiers ,  qui  fera  affiflé 
des  autres  en  la  vifite  qu'ils  feront  conjointement; 
&  fi  tous  les  experts  conviennent,  ils  donneront 
un  feul  avis  &:  par  un  même  rapport  ,  finon  ils 
donneront  chacun  le  leur,  par  l'article  13  de  la 
fufdite  ordonnance. 

/^tl^S^^Cet  article  eft  en  partie  abrogé  par  l'é- 
dit  du  mois  de  mai  i6ço  ,  portant  création  de  jurés 
experts  &  greffiers  de  l'écritoire  dans  toutes  les 
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villes  du  royaume;  par  lequel  défenfes  font  faites 
à  louces  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu^'elles  foient ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  ,  de  faire  aucuns  rapports  ,  arrêtés  de 
mémoires,  vifites  Se  autres  a£les  concernant  les 
ouvrages  de  maçonnerie;  aux  parties  de  conve- 
nir en  juflice  pour  experts ,  d'autres  que  ceux  qui 
feront  pourvus  defdits  offices  ;  aux  juges  d'en 
nommer  d'office ,  &  d'avoir  égard  aux  rapports 
qui  pourroient  être  faits  par  d'autres  ;  &  aux  gref- 
fiers de  récritoire  de  recevoir  aucuns  rapports  que 
ceux  qui  feront  rendus  par  lefdits  jurés  ,  à  peine 
de  nullité  de  tous  lefdits  a6les ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ]. 
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Comment  doit  être  fait ,  (ignç&  délivré  le 
rapports 

•  c  Et  font  tenus  lefdits  jurés  &  experts, 
&  gens  çonnoi/Tans  5  faire  &  rédiger  par 
écrit  5  &  figner  la  minute  du  rapport  fur 
le  lieu  y  &  auparavant  qu'en  partir  ,  & 
mettre  à  Tinftant  ladite  minute  è$  mains 
du  clerc  qui  les  aflifte  ;  lequel  eft  tenu  de- 
dans les  24  heures  après,  délivrer  ledit 
rapport  aux  parties  qui  l'en  requièrent. 

Ceï  article  eft  conformé  à  l'ordonnance  du  roi 
Charles  IX,  de  Tan  1567,  &  la  raifon  eft  afin  que 
ks  experts  étant  gagnés  par  l'une  des  parties,  ne 
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puiffent  rien  changer  ou  ajourer  a  leur  rapport. 

L'article  ^^  de  Tordonnance  de  Tan  i66j  ,  au- 
dit titre,  veut  que  les  experts,  après  avoir  foie 
la  vifitation,  délivrent  au  commi'laire  la  minute 
de  leur  rapport ,  pour  être  attachée  â  Ton  procès- 
verbal  j  &  tranfcrite  dans  la  groiïe  dans  un  même 
cahier  ,  &  que  le  commiffaire  déclare  dans  fon 
procès-verbal,  que  le  rapport  des  experts  lui  a 
été  délivré;  mais  parce  que  cet  article  détruifoit 
entièrement  la  fontlion  de  ces  greffiers  ou  clercs 
de  lecritoire,  &  caufoit  un  préjudice  notable  au 
public ,  en  ce  qu'il  empêchoit  que  les  particu- 
liers ne  pufTent  prendre  des  grofles  defdits  aéles, 
la  minute  ne  demeurant  plus  entre  leurs  mains  : 
fur  leur  remontrance  ,  ils  ont  été  maintenus  dans 
leurs  droits  ,  par  arrêt  du  confeil  du  13  feptembrc 


Article  CLXXXVL 

Comment  la  fervitude  ou  la  liberté  contre  la 
Jèrvitude  s'acquiert. 

Droit  de  fervitude  ne  s*acquiert  par 
longue  jouifFànce  quelle  quelle  foit ,  fans 
titre,  encore  que  Von  en  ait  joui  par  cent 
ans  i  mais  la  liberté  peut  fe  réacquérir  con- 
tre le  titre  de  fervitude  par  trente  ans  y  entre 
âgés  &  non  privilégiés. 

Droit  de  fervitude. 

Par  cet  article ,  qui  eft  au  lieu  des  80  &  78  de 
l'ancienne  coutume ,  * 
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La  fevvitude  réelle  ne  fe  peut  acquérir  fans  ti- 
tre par  quelque  longue  pofleflion  &  jouilTance  que 
ce  foit  ;  même  par  cent  ans  &  plus;  ce  qui  eft 
contr?4re  au  droit  romain,  par  lequel  îa  fervi- 
tude  fans  titre  s'acquiert  par  une  poffefîion  'de  30 
ans  ^  L  10  \  ff.  fi  fervit.  vindic, 

Cétoit  la  difpofition  de  Tancienne  coutume 
aux  articles  8g  &  87  ,  &  la  cour  Tavoit  ahifi  jugé, 
conformément  à  iceux  ,  par  arrêt  du  4  mai  1570, 
cité  par  les  commentateurs. 

Le  titre  eft  fi  néceffaire  pour  établir  une  fervi- 
tuàé  ,  qu'il  a  été  jugé  en  la  nouvelle  coutume,  par 
anêt  du  premier  mai  1608  ,  que  l'adjudicataire  par 
décret  d'aune  maifon  qui  avoit  des  vues  fur  celle 
de  fon  voifin ,  étoit  tenu  de  les  ôter ,  quoique  ce 
voifin  ne  fe  fut  point  oppofé  au  décret;  MornaCj^ 
ûd  le  g.  32  ^  ff»  de  fervit,  urhan,  prœdior. 

Cet  article  fe  doit  entendre  ,  tant  des  fervitudes 
ies  villes  que  de  celle  des  champs. 

Mais  la  liberté  peut  fe  réacquérir. 

La  liberté  fe  peut  réacquérir  par  trente  ans 
contre  une  fervitude  prétendue  ;  ainfifi  le  voifin  a, 
droit  de  vues  fur  ma  maifon  ,  &  qu'il  ait  été  plus  de 
trente  ans  fans  s'en  fervir,  entre  âgés ,  c'eft-â-dire  , 
majeurs  &  non  privilégiés ,  comme  les  églifes , 
contre  lefquelles  il  faut  la  prefcription  de  quarante 
ans ,  il  perdra  fon  droit  de  vue. 

La  liberté  ne  s'acquiert  point  par  décret  contre 
les  fervitudes  vifibles  conftituées  par  titre  valable 
ou  légitime  fur  maifon  mife  en  criées ,  comme 
font  les  fervitudes  d'éo;outs,  d'j  vues  &  autres  fem* 
blables ,  parce  que  l*adjudir,ataire  par  décret  ne 
les  a  pu  ignorer ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu-» 
Heurs  arrêts  remarqués  par  M.  Loucî  &  fon  cam- 
mentateur  ,  lettre  S  ,  chap.  i. 

Mais  les  fervitudes  occultes  &  fecrettesfe  per-* 
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dent  faute  d'oppofitlon  au  décret  de  la  maifon  fur 
laquelle  elles  font  prétendues ,  parce  que  Tadju- 
dicataire  eft  préfumé  n'en  avoir  point  eu  de  con- 
noifUmce  ,  comme  il  a  été  jugé  pour  la  fervitude,^ 
aldus  non  tollendl  ,  empêchant  rexhauflement 
ou  l'élévation  d\m  bâtiment ,  par  arrêts  de  1^03  , 
i^op&îéii,  cités  par  Brodeau,  loco  citato. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  de  celui  qui  auroit 
une  cave  ,  fous  la  maifon  adjugée  par  décret ,  fon- 
dé fur  un  jufte  titre ,  car  telle  fervitude  n'cfl:  pas 
cachée  ;  de  plus ,  c'eft  plutôt  un  droit  de  pro-  j 
priété  qu'une  fervitude  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêts  des  années  \6oj  &  i^i^,  rapportés  par 
M.  Bouguier  ,  lettre  S,  nomb,  i. 

Cette  dernière  partie  fouffre  une  exception  , 
qui  eft  qu'a  l'égard  des  fervitudes  qui  confident 
à  ne  pas  faire  quelque  chofe  ,  comme  les  fervitu- 
des altiÎLS  non  tollendl^  &  huminibus  non 
ciendi  ;  car  la  liberté  contre  telles  fervitudes  ne 
s'acquiert  pas  parle  non  ufage  pendant  trente  ans, 
mais  par  un  fait  contraire  à  la  fervitude  ,  argum. 
leg.  fi  quis  alta  18 ,  fi  cum  jus  2  ,  ffl  quem^ 
dam  fervit.  amit,  ce  qui  eft  difficile  à  entendre 
fans  un  exemple. 

Pofons  que  par  une  fervitude  conftituée  en  fa- 
veur de  la  maifon  de  Titius ,  je  ne  puifle  pas  haut 
fer  un  mur  de  la  mienne  que  juiqu'à  une  certaine 
hauteur.  On  ne  peur  pas  dire  que  je  puifle  acqué- 
rir la  liberté  contre  cette  fervitude  par  trente  ans 
en  ne  faifant  rien  ,  &  je  ne  la  peux  acquérir  qu'au 
cas  que  i'aie  fait  quelque  chofe  de  contraire  à  cette 
fervitude;  favoir  en  hauffant  mon  mur  par-deU 
la  hauteur  convenue  entre  Titius  &  moi ,  &  que  i 
Titius  foit  demeuré  dans  le  filence  pendant  trente 
ans  fans  former  oppofîtion  à  mon  emrepiife  contre  ; 
fbn  titre  de  fervitude. 

ARTiCLSyîrj 
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A  K  T  I  c  L  E    C  L  X  X  X  V I  !• 

Qui  a  le  fol^  a  le  dejfus  &  le  deffous^ 

Quiconque  aie  fol,  appelle  Tétage  du 
rez^de-cliauffée  5  d'aucun  héritage,  il  peut 
&  doit  avoir  le  delTus  &  deffous  de  Ton 
fol  5  &  peut  édifier  par-defTus  &  par -def- 
fous,  &  y  faire  puits  ,  aiféments  ^  autres 
chofes  licites  5  s*  il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Cet  aiticle  eft  au  lieu  des  81^83  de  ranciennc 
coutume. 

Quiconque  a  le  foL 

Quoique  par  cet  article  ,  on  puiiïe  élever  ua 
tâciincnt  Cir  fon  fonds  ,  fi  haut  qu'on  veut,  tou- 
tefois cela  fe  doit  faire  fuis  que  cela  puiffe  nuire 
notablenient  aux  yoifins  ,  réiévadon  fe  faifauc 
contre  l'ordinaire;  &  pour  lors  le  propriétaire 
pourroit  être  contraint  ie  rabaiffer  fa  niaifon  iuf- 
ques  il  une  jafte  hauteur.  Chopin  ,  fur  notre 
coutume  fur  ce  titre,  &  Charondas  remarquent 
deux  arrêcs  des  4  février  1659,  &  2^  janvier 
1588,  par  lefqucls  des  bârimens  d'une  hauteur 
extraordinaire  ont  été  rabaiflés. 

Un  propriétaire  peu:  faire  f:ure  en  fon  fonds 
tout  ce  qu^^ii  veut ,  pourvu  que  ce  foit  quelque 
chofe  qui  lui  foit  utile  ,  &  qui  ne  puiffe  point 
nuire  à  fon  voifin  ,  comme  en  bouchant  les  vues 
&  lui  ôtant  fa  clarté ,  comme  il  a  été  jugé  par 
irrêt  du  4  février  IS54« 

Tome  L  T, 
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S'il  ny  a  tii"^ contraire  ^  c'eft  i-dire,  fi  ce* 
lui  auquel  appartient  le  loi  ii'eft  empêché  de  faire 
ce  qui  eft  permis  par  la difpofition  de  la  loi,  par 
une  fervicude  fpécialement  établie,  ou  par  autre 
titre ,  comme  fi  un  voifin  avoit  une  cave  fous  la 
inaifon  voîfine ,  fondé  fur  un  titre ,  en  ce  cas  le 
propriétaire  du  fol  n'auroit  pas  le  deffoas,  lequel, 
par  droit  de  propriété  plutôt  que  de  fervitude  , 
appartiendroit  â  un  autre.  - 

Cet  article  fouffre  une  exception ,  qui  efl:  que 
les  propriétaires  ne  peuvent  point  bâtir  au-delà 
des  limites ,  conformément  aux  ordonnances^ 
voyez  le  commentaire  in-folio  de  Ferriere  fur  cet 
article. 


Aj^ticle  CLXXXVIIL 

Contre-mur  pour  étahle. 

Qui  fait  étable  contre  un  mur  mitoyen  , 
il  doit  faire  contre-mur  de  huit  pouces 
d'épaiffeur ,  de  hauteur  jufqu  au  rez  de  la 
piangeoire. 

Coîître-tnur  mitoyen. 

Par  un  mur  mitoyen  en  cet  article  ,  nous  en- 
tendons un  mur  mitoyen  qui  eft  commun  aux  pro- 
priétaires de  deux  maifons  ou  héritages  féparés 
par  icelui ,  quafi  médius  inter  utrumque,  vel 
meus  ,  &  tuus  ,  appartenant  aux  deux  voifîns  par 
moitié  &  indivis. 

Quelquefois  mur  mitoyen  fe  prend  pour  le 
mur  quifépare  deux  héritages ,  quoiqu'il  appar- 
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tienne  pour  le  tout  à  un  des  propriétaires,  comme 
en  Tarticle  15»  4  in/'rd. 

Que  fi  le  nuir  n^'eft  pas  mitoyen ,  il  n'eft  pasr 
permis  â  celui  qui  n'y  a  point  de  part  de  faire  une 
ëtable  contre  ,  quoiqu^'il  veuille  y  faire  un  contre- 
mur ,  par  la  raifon  qu'il  ne  peut  pas  fe  fervir  d'un 
mur  oii  il  n^'a  aucun  droit  de  propriété. 
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Contre^mur  pour  cheminées  &  âtres. 

Qui  veut  faire  cheminées  &  âtres  con- 
tre le  mur  mitoyen  ,  doit  faire  contre- 
mur  de  thuilots,  ou  autre  cliofe  fuffifante, 
de  demi  pied  d'épaifleur. 

Il  faut  obferver  que  pourTintérêt  commun  des 
propriétaires  des  maifons,  il  y  a  un  règlement  de 
police  du  26  janvier  1672,  qui  défend  aux  ma- 
çons de  plaquer  les  tuyaux  de  cheminées ,  &  les 
oblige  de  les  pigeonner  ,  excepté  les  tuyaux  ram- 
pans^  &  qui  leur  défend  de  faire  porteries  âtres 
fur  poutres  &  folives  ,  ni  faire  paffcr  aucuns  bois 
dans  cheminées  j  leur  enjoint  de  faire  des  enche- 
vêtrures fous  les  âtres  à  Tendroit  des  tuyaux,  donc 
la  largeur  foit  au  moins  de  quatre  pieds  d'ouver- 
ture ,  de  trois  pieds  de  profondeur  depuis  le  mur 
mitoyen  jufques  aux  chevêtres;  de  recouvrir  lef- 
dits  chevêrres  &  les  foiives  d'enchevêtrures  de 
fix  pcTdces  de  plâtre  ,  foucenu  de  chevilles  de  fer 
de  fix  â  fept  pouces  de  longueur  ,  enforte  qu^après 
le  recouvrement,  il  y  ait  au  moins  trois  pieds 
d'ouveiture  aux  tuyaux  dans  œuvre,  neuf  â  di^i 
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pouces  de  largeur.  Se  des  languectes  de  trois 
pouces. 

Il  faut  encore  obferver  qu'il  n'efl  pas  permis 
d'adofler  des  tuyaux  de  cheminées  contre  une 
cloifon  ou  il  y  ait  des  pans  de  bois,  foit  que  la 
cloifon  foit  mitoyenne  ou  non ,  crainte  du  feu» 


Article  CXC, 

Contre-mur  pour  forges  ^ 

^QuI  veut  faire  forge  ^  four  &  fourneau 
contre  le  mur  mitoyen  ^  doit  laifïèr  demi- 
pied  de  vuide  &  intervalle  entre  deux  du 
mur,  du  four  ou  forge;  &  doit  être  le- 
dit naur  d'un  pied  d'épaiiïçur. 


Article  CXCI, 

Contre-^mur  pour  aifances. 

Qui  veut  faire  aifances  de  privés ,  ou 
puits  contre  un  mur  mitoyçn  ,  il  doit  faire 
contre-mur  d*un  pied  d'épaifTeur,  Et  où 
il  y  a  de  chacun  côté ,  puits  d'un  côté  &ç 
aifances  de  l'autre ,  fuffit  qu'il  y  ait  qua-^ 
tre  pieds  de  maçonnerie  d'épaiiïèur  entre  | 
deux  5  comprenant  les  épaifïeurs  des  ! 
îïïurs  d'une  part  &  d'autre  ;  mais  entre  deux 
puit3  fuffifent  trois  pied$  pour  le  mpinî? 


Artïcîe  CXCÏ. 

Qui  veut  faire  aijancesi 

11  faut  obferver  Qu'il  faflit  qu'il  y  ait  trois  pie(îs 
entre  deax  puits  ,  iiii  mur  étant  entre  deux  ,  au 
cas  que  le  mur  n'ait  qu'un  pîecî  d'épaiffcur;  car 
fî  le  mur  avoic  un  pied  &c  demi  ^  celui  qui  voa^ 
droit  faire  un  puits  contre  le  mur  de  Ton  côté ,  y 
en  ayant  un  de  l'autre,  ne  feroit  pas  recevable  à 
prétendre  placer  fon  puits  plus  près  d'un  pied  da 
mur  mitoyen  ,  parce  qu'entre  les  deux  puits,  il  y 
auroit  trois  pieds  ;  car  cet  article  ,  dans  le  com- 
mencement, ordonne  qu'il  y  ait  un  pied  d'épaif' 
feur  entre  un  puits  &  le  mur  mitoyen* 

Nous  obfcrverons  lur  cet  article  ,  fuîvant  lesi 
mémoires  que-M.  Blonde!  ^  profeffeur&  dire<fleur 
de  l'académie  royale  de  rarchitedure  ,  a  mis 
à  la  fin  du  livre  d'architedVure  de  Louis  Savot , 
qu'au  rez-de-cliauffée  de  toutes  les  maifons  , 
l'on  peut  fe  défendie  d^obferver  un  contre- mur 
au  deiriere  d'un  tuyau  d'aifance  ,  qui  doit  être 
élevé  le  long  d'un  mur  mitoyen  ,  &  les  boif- 
kîiux  de  porerie  ou  plomb  qui  forment  ledie 
tuyau  5  en  recouvrant  de  plâtre  lefdits  boiffeaui 
ou  tuyaux  de  plomb  ;  en  telle  forte  qu'il  refte  tou- 
jours deux  à  trois  pouces  de  vuide  ,  comme  die 
efr  j  &  par  ce  moyen  celui  qui  érigera  ledit  tuyau 
d'aifance  avec  vuide  par  derrière  [  ce  qu'on  ap- 
pelle ifoler]  ,  gagnera  delà  place  chez  lui-même 
&  dans  fon  héritage  ,  Se  ne  fera  aucun  tort  à  fon 
voifin  5  ni  audit  mur  mitoyen,  en  obfcrvant  néan» 
moins  le  pied  de  contre-mur  porté  par  ledit  ar- 
ticle dans  ladite  fofle ,  depuis  le  bon  &  vif  fond' 
/ufqu'audit  rez-de-chauflee  feulement,  que  les 
maçons  appellent  jufqu'au  couronnement  de  la 
voKce>  &  il  faut  que  ce  contre-mur  foit  eu  liai- 
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fon  avec  le  mur,  &  crépi  avec  mortier  de  chaux 
&  de  ciment. 

A  l'égard  des  puits  &  aifances  ,  quand  il  fe  ren- 
contre aifances  d'un  côté  &  puits  d'un  autre ,  où 
ledit  article  dit,  qu*il  fufîit  d'y  avoir  quatre  pieds 
d^épaiffeur  de  maçonnerie  entre  deux  ,  compris 
les  épaiffeurs  des  murs  de  part  &  d'aùtre,  la  (î- 
îuation  &  infpedion  des  lieux  fait  bien  fouvent 
connoître  du  contraire  ;  c'eli-à-dire  ,  que  les 
quatre  pieds  d'épaifleur  ne  fufEfent  pas ,  puifqu'ua 
puits  fe  trouve' gâté  &  infedé  par  les  matières  & 
urines  qui  pa{fent  au  travers  defdits  murs  ,  ou 
par  les  veines  qui  font  en  terre  au  fond  de  ladite 
fofTe  ,  &  entrent  dans  les  puits  &  caves' des  voiiins. 
Pour  à  quoi  remédier,  5c  aux  procès  qui  en  naïf^ 
fent,  qui  exigent  des  defcentes  de  juge  &  des 
vifites  d'experts ,  il  faut  ajouter  audit  article  qu'en 
toutes  foffes  d'aifance  qui  feront  a  ladite  diilance 
des  puits  ,  lefdits  murs  feront  bâtis  avec  moilon 
piqué  en  bonne  liaifon  les  uns  fur  les  autres,  & 
iceux  maçonnés  aveç  mortier  de  chaux  &  ci- 
ment, Se  que  le  fond  de  la  foffe  fera  glaifé  de 
fix  pouces  d'épaifleur  avec  bon  corroi  3c  pavé 
de  grais  par-defllis  afii>>  à  chaux  &  à  ciment  , 
le  tout  en  pente  du  cô:é  ou  il  n'y  aura  pas  de 
puits  aux  autres  maifons  voiiînes ,  &  que  le 
tout  foit  fi  bien  *fait ,  que  le  puits  de  l'autre 
voifin  [  foit  mitoyen ,  foit  â  lui  feul  ]  n'en  puilfç 
fouffrir. 


Article  CXCII. 
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Article  CXCIL 

Contre-mur  pour  terres  labourées. 

Celui  qui  a  place,  jardin  ou  autre  Heu 
vuide  ^  qui  joint  immédiatement  au  mur 
d'autrui  ,  ou  à  mur  mitoyen  ,  &  y  veut 
faire  labourer  &  fumer ,  il  eft  tenu  faire 
contre~mur  de  demi-pied  d'épaiffeur  ^  & 
s'il  a  terres  jeélifTes  ,  il  eft  tenu  faire 
contre-mur  d'un  pied  d'épaifTeur. 

Il  faut  obferver  que  la  coutume,  en  cet  en- 
droit ,  ne  s'étend  pas  affe/ ,  parce  qu^'aux  terreà 
Jediires  qKÎ  ont  plus  de  hauteur  ,  il  faut  que  celui 
qui  eft  plus  haut  reâenne  la  poulTée  de  fes  terres 
par  un  bon  contre  mar  ;  par  exemple,  aux  mai- 
fons  bâties  à  la  montagne  Sainte-Geneviève,  folTés 
Saint- Viftor  ,  rue  de  Fourcy^  &  autres,  qui  (ont 
fur  une  colline,  montagne,  &  de terrein  inégal. 


Article  CXCIII. 

IFaut  avoir  privés  dans  la  ville  de  Paris. 

Tous  propriétaires  de  maifons  en  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  font  tenus 
avoir  btrines  bc  privés  fufiifans  en  leurs 
fîraiibns. 

T  iv 
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Aktîgle  CXCIV, 

Qii£  doit  payer  celui  qui  bâtit  coticre  un 
mur  non  -  mitoy  en. 

Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  non- 
mitoyen  3  fiire  le  peutg^  en  payant  moi- 
tié 3  tant  ducilt  mur  que  fondation  d'ice- 
luij  jufqu'à  foa  héberge  >.  ce  qu'il  eft  tenu 
payer  paravant  que  de  rien  démolir  ni 
bâtir  :  en  Teftimation  duquel  mur  eft 
compris  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle 
eft  ledit  mur  fondé  &  aflis^  au  cas  que 
celui  qui  a  fait  le  mur  Tait  tout  pris  fur 
fon  héritage. 

i  Jufquà  fon  héberge^ 

C'eft-à«»dire ,  jufqu'à  la  hauteur  du  mur  non*- 
nuitoyen,  à  laquelle  il  veut  élever  fon  bâtimenro 

On  demande  fi  le  paiement  fe  doit  faire  ,  eu 
égard  à  ce  que  le  mur  a  coiité  ,  ou  à  ce  qu'il 
vaut  au  tems  que  le  voifin  s'en  veut  iervir  ?  A 
mon  avis,  il  faut  coniidérer  le  teins  auquel  le 
paiement  fe  fait ,  parce  que  celui  qui  rembourfe 
efl  ad  iiifiar  de  celui  qui  acbcteroit  la  moitié  du 
mur  ;  ainfî  il  le  faut  confidérer  fuivact  reflima- 
tion  &  la  valeur  qu^il  eit  au  cems  du  remboui?* 
fement,. 


Article   C  X  C  V* 
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Article  C  X  C  V. 

Si  on  peut  haiijjer  un  mur  mitoyen^ 

Il  eft  libre  à  un  voifîn  havifler  à  fes 
dépens  le  mur  n^itoyen  d'entre  lui  &  fon 
voiGn,  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fans 
le  conrentement  de  fondit  voifin,  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire ,  en  payant  hs  charges  ^ 
pourvu  toutefois  que  h  mur  foit  fuffifant 
pour  porterie  rehauj[ement  ;  &  s'il  n'ejl 
Jii-ffifànt ,  faut  que  celui  qui  veut  rehaujfer 
le  fajje  fortifier  j  &  fe  doit  prendre  l'épaif- 
jeur  de  fon  coté. 

Cet  article  étoit  le  8i  de  Tancienne  coutunie.^ 
Touchain  les  charges  dont  il  eft  parlé  en  cet  ar- 
ticle ,  voyez  rariicie  ci-apri-s.  La  raifon  pourquoi 
au  cas  de  cet  article  ,  il  faut  payer  des  charges  , 
efl:  que  tT^dificatuiQ  detcrior  fit  paries ^  L  quï-^ 
dam  ,  ff.  iZc  feivit*  urhaïu  prœd. 

Quoique  ,  par  cet  arâcle  ,  on  puifTe  haufferurr 
mur  ndcoyen  Ç\  haut  qu'on  veut  fans  le  confente- 
Bient  de  fon  voilln  ^  toutefois  cela  s^'entend  pour- 
ru  que  ce  foit  pour  fon  utilité,  &  fans  un  de^-- 
fcin  prémédité  de  nuire  à  fon  voilin,  comme 
empêchant  que  le  jour  ne  parvienne  â  fa  maifon 
&  mê.ne  quoique  ce  foit  pour  fon  utilité ,  il  fautr 
que  ce  foit  fans  notablement  préjudicier  â  la  va- 
leur de  la  maifon  voifme  v  <Sc  fans  lui  &er  toute  fa 
vue  y  ainfi  pour  cette  raifon  ^,  par  arrêt  sendu  eiîi 
Taouée  155^5  fut  ordonné  qu^ixn  mur  mi^oyei» 
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feroit  abaiffe  par  le  voifin,  au  profit  d'ua  nommé 
Legros. 


Akti  e  LE   C  XC  VI. 

Pour  bâtir  Jur  un  mur  clôture. 

Si  le  mur  eft  bon  de  clôture  &  de  du-^ 
rée ,  celui  qui  veut  bâtir  deffus  &  démo- 
lir ledit  mur  ancien  ,  pour  n'être  fuffifanfe 
pour  porter  fon  bâtiment ,  eft  tenu  de  payer: 
entièrement  tous  les  frais^  &  en  ce  faifanti 
lie  paiera  aucunes  charges  ;  mais  s'il  s'aida 
du  mur  ancien  ^  paiera  les  charges. 

Si  le  mur  ejl bon  pour  clôture». 

Cet  article ,  faute  d'être  bien  compris  par  leSv 
experts ,  caufe  tous  les  jours  beaucoup  de  procès 
^  de  contrariétés  d'avis  qui  exigent  des  defcen-- 
ies^  &  oa  peut  dire  mèrfte  qu^ii  ruine  des  fa-' 
milles  qui  fou  vent  n^'ont  qu'une  maifon  pour  tout 
bien;  un  voifin  voulant  faire  bâtir  un  grand  bâ- 
timent neuf  de  pierres  de  taille  ,  ne  manque  paSv 
de  prétendre  faire  abattre  le  mur  mitoyen  qui  du»-^ 
îeroit  encore  trente  ou  quarante  ans  à  une  mai*, 
fon  ;  ce  faifant  il  oblige  le  voifin  de  rebâtir  fà^: 
niai  fon.  ancienne  :  les  experts  ordonnent  en  ce  cas. 
îout  au  plus  la.  réconliruction  du  mur  aux  dé- 
pens de  celui  qui  veut  bâtir.  Mais,  félon  Finten- 
ricR  de  la  coutume  ,  il  devroit  faire  â  fes  frais  Se., 
dépens  tous  les  rétribliiTemens  â  faire,  commet 
fcs,  ^ilî^aiiaées  qui  fe  trouvent  fouvent  adcffées, 
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contre  les  efcaliers  &  autres  ouvrages  ,  â  caiife 
dudit  mur;  enfemble  ,  les  loyers  de  la  maifon 
qu'il  faut  rétablir  ,  ou  partie  d'icclle  ,  d'autant  que 
les  locataires,  ou  abandonnent  ladite  maifon,  oa 
ils  dcJiiandent  des  dommages  Se  intérêts. 


Article  CXCVIL 

Charges  quife  paient  au  voifin. 

Les  charges  font  de  payer  &  rembourfer 
par  celui  qui  fe  loge  &  héberge  fur  &  con- 
tre le  mur  mitoyen ,  de  fix  toifesTune^  de 
ce  qui  fera  bâti  au-deffus  de  dix  pieds* 

Les  charges  font^ 

Pour  entendre  cet  article  ,  il  faut  oBferfer  que 
les  murs  de  clôture  font  réputés  mitoyens,  s'it 
n'y  a  titre  au  contraire  ,  &  qu'ils  doivent  être  de- 
dix  pieds  de  haut,  &  qu'il  eft  permis  â  un  des- 
voifins  de  bâdr  delTus  ,  &  d'élever  bâtim.ent  taqt: 
qu'il  voudra  ,  en  payant  au  propriétaire  de  la 
maifon  voifine,  de  fix  toifes  l'une,  de  ce  qui  fera 
bâti  au-deffus  de  la  hauteur  de  dix  pieds)  enforSfC 
qii'aiitant  qu'il  y  aura  de  fois  fix  tcifes ,  il  ferai 
obligé  da  payer  lE-eftimation  d'autant  da  fois  ung; 
îoifsV  -  ^ 
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Article  CXCV  IIL 

Pour  bâtir  un  mur  mitoyen^ 

Il  eft  loifible  à  un  voifin  fe  lager  ou  édî-' 
fier  au  mur  commun  &  mitoyen  d'entre 
lui  &  fon  voifin  ,  fi  haut  que  bon  lui  fem* 
blera  ,  en  payant  la  moitié  dudît  mut  jni- 
toyen^  s'il  n^  a  titre  au  contraire. 

Il  e(l  loifible  à  un  voifin. 

Le  fens  de  cet  artlGle  ,  cjul  ëcoit  le  8  \  de  Tan*» 
€îenne  coutume ,  eft  que  cciul  qui  veut  bâcir  con^ 
tre  un  mur  qui  fépare  fa  maifon  de  celle  de  foi> 
voilni  5  &  qui  eft  aiicoyea  jufqii'à  d'ix  pieds  de 
Lauteur,  &  fur  lequel  le  voifin  a  bâti  payant  les; 
charges,  ^  auquel  le  R.ur  appartient  depuis  la. 
kauteur  de  dix  pieds  )urqu\i  fon  héberge,  doit 
rembourfer  fon  voifin  de  la  moitié  de  ce  mur  qui 
îi'eft  pas  commune ,  a  condition  de-renire  audit 
Toifin  les  charges  qu'ail  a  payées  pour  bâcir  fur  le 
mur  mitoyen  \  quGdfupplendum ,  parce  qu'il  nt^ 
pas  jafce  que  la  condidon  de  Tun  foit  plus  avan- 
tage ufe  que  celle  de  l^'autrev 


Artic  l  e  CXCIX. 

Nulles  fenêtres  ou  trous  au  mur  mitoyen. 

En  mur  mitoyen  ne  peut  Tun  des  voi- 
iim  ^  fans  Taccord  &  confentement  de 
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f  autre  ^  faire  faire  fenêtres  ou  trous  pour 
vues  5  en  quelque  manière  que  ce  foit  ^  à 
verre  dormant  ni  autrement» 

En  mur  mitoyen:^ 

De  cet  article ,  il  s^enfuit  que  celui  qui  a  bâti 
contre  le  mur  de  clôture  oie  dix  pieds  de  haut ,  ne 
peut  avoir  fenêtres  en  ce  mur  jufqu'À  cette  îiau- 
teur  aux  us  &  coutuires  de  Paris ,  tans  Taccord  & 
le  conlentement  de  ion  voiîui ,  ou  ii  ce  n'efl  fer^ 
vitutis  jure.  Quant  au  mur  mitoyen  ,  l'article  fui- 
vant  en  parle» 

Toutefois  un  voifin  pcurroit  avoir  fenêtres  aa 
mur  mitoyen,  s'il  avoir  titre  &  fervitude  pour  ce 
établis  ;  niais  on  demande  comment  &  de  quelle 
manière  il  pourroit  les  ^voir  ?  Il  faut  répondre 
qu'il  a  droit  de  les  avoir,  félon  qu  il  eft  porté  par 
le  titre  ;  c'eft-à-dire  ,  -phino  luniine  &  apcrtu  & 
iimplis  fhiefîrls  :  fi  le  titre  porte  feulement  droit 
tf'avoir  des  fenêtres  ,  en  ce  cas  les  fenêtres  doir- 
vent  être  faites  à  fer  maillé  &  verre  dormant  5, 
comme  il  a  écé  jugé  par  un  arrêt  du  1 7  avril  1605  3., 
pour  deux  maifo.n^  iifes  rue  de  la  Verreiie. 


Article  CC. 

Fenêtres  en  mur  non-mîtoj'en^ 

Toutefois  fi  aucun  a  mur  à  îui  feul  ap- 
partenant,  joignant  fans  moyen  à  Théii-- 
tage  d'autrui ,  il  peut  en  icelui  mur  avoir 
fenêtres,  lumières^  au  vues,  aux  us  ôç 
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coutumes  de -Paris  ;  c  eft  à  faTOÎr ,  de  neuf 
pieds  de  haut  au-delfus  du  rez-de-cliauflee 
&  terre ,  quant  au  premier  étage  ;  &  quant 
aux  autres  étages ,  de  fept  pieds  au-deffus 
du  rez-de-chauffée  y  le  tout  à  fer  maillé 
&  verre  dormant» 

Cet  article  nous  marque  que  celui  qui  a  im 
mur  qui  porte  fon  bâtiment,  féparant  fa  malforï 
de  celie  deCon  voifin,  à  luifeul  appartenant  ,  peur 
avoir  fenêtres  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  ,  au  cas  que 
le  mur  de  la  féparation  de  la  hauteur  de  dix  pieds 
£oit  entièrement  a  lui  :  pour  lors  il  y  peut  avoir 
fenêtres  de  neuf  pieds  de  haut,  c'eft-à-dire,  que 
l'ouverture  de  la  fenêtre  ne  doit  commencer  qu'à 
la  hauteur  de  neuf  pieds  ,  à  prendre  du  fol  ou  da 
rez-de-chaufTée.  Que  li  le  mur  étoit  mitoyen 
pour  clôture  ,  il  ne  pourroit  y  avoir  vues  ju/ques 
à  la  hauteur  de  dix  pieds  ;  mais  il  pourroit  y  en 
avoir  dans  ce  qui  feroit  bâti  au-deffus  de  dix  pieds 
parce  que ,  jufqu*à  ce  que  le  voinn  ait  auiïi  bâti 
contre  ce  mur  ,  il  n  eft  pas  mitoyen  ,  mais  il  ap- 
partient pour  le  tout  à  celui  qui  Fa  bâti  pour  fors 
néberge  ,  &  ainfi  on  ne  peut  l'empêcher  dy  faire 
^es  fenêtres  ,  fuivant  &  conformément  au  defir  dfe 
la  coutume  en  cet  article. 

En  interprétation,  de  cet  article  ,  il  a  été  Jugé' 
par  arrêt  du  ^^  avril  ï66i,  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  5  qu'un  voifin  peut  faire  des  fe- 
nêtres à  verre  dormant  dans  un  exhauffement  fait" 
fur  un  mur  mitoyen;  ce  qui  a^7oit■  été  jugé  au- 
paravant par  arrêt  de^  Mathurins  ,  du  24  no- 
vembre T617  ,  confirmatif  de  la  fentence  da^ 
cMtelet  de  161^  ,  entre- les  Mathurins  &  Nico- 
Iks-  du  Foffé  j  marchand.  Ces  deux  arrêts  foiicre:»- 


Article    C  C  T, 

marqués  dans  le  fécond  tome  du  journal  des  au- 
diences. 

DcAi  il  s'enfuir  qu'un  mur  mitoyen  eft  celui 
qui  efl:  bâilfur  terres  mitoyennes ,  ou  que  rem- 
bourfement  a  été  fait  par  Tun  des  voifins  à  celui* 
qui  auroit  avancé  les  frais  pour  conâruire  le  mur 
fùr  fon  fonds. 

Les  vues  que  le  voifiii  a  dans  le  mur  qui  fé- 
pare  fa  maifon  de  celle  de  fon  voifîn  ,  â  lui  feul 
appartenant  ,  n'empêchent  pas  que  le  voifin  ne  fe 
fèive  de  ce  mur  pour  fe  loger  Si  bâtir  contre  , 
en  rembourfant  fon  voifin  pour  la  valeur  de 
moitié  dudit mur ,  fuivant  les  articles  197  ^  î5?8; 
&  en  ce  faifant  les  vues. font  bouchées  ,  parce  que 
tels  murs  ne  deviennent  mitoyens ,  Icfquels  çar 
conféquent  ne  fouftrent  point  de  vues. 


Article  CCL 

Fer  maillé  &  verre  dormant  ^  quid? 

Fer  maille  eft  treillis  ^  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout 
fens:  A: verre  dormant,  eft  verre  attaché 
fcellé  en  plâtre  5  qu'on  ne  peut  ouvrir^ 


Article  CCIL 

Dijlances  pour  vues  droites^  &  hées  d& 

côté.. 

Aucun  rte  peut  faire  vues  draitei  fur  loBi 
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volfin  5  fur  places  à  lui  appartenantes^ 
s'il  n'y  a  fix  pieds  de  dilïance  entre  ladite 
vue  &  rhéritage  du  voifiu  ,  &  ne  peut 
avoir  bées  de  côté ,  s'il  n'y  a  deux  pieds 
de  diflance. 

Aucun  ne  peut  faire  vues^ 

Il  faut  obferver  fur  cet  article ,  c[ue  les  devins 
«les  vues  qui  font  érigées  fur  Tliéricage  d'autrui  ^ 
doivent  être  à  diftance  de  fix  pieds  pour  vues 
iiroites,  &  de  deux  pour  vues  de  côté,  laquelle 
diftance  doit  être  prife  du  point  milieu  du  mur 
îcitoyen ,  féparant  le  voifin,  de  telle  épaiffeur 
qu*il  puiÏÏe  êire,  Se  ceit  ce  qui  s'obferve  parmï 
les  architectes^ 

Toutefois  cet  article  fe  doit  entendre  de  deux 
maifons  qui  ne  font  point  féparées  par  une  rue 
ou  cheaiin  public;  car  quoique  la  rue  qui  fë- 
pareroit  deux  maifons  eût  moins  de  fix  pieds  de 
largeur  ,  un  voifin  pourroit  avoir  vues  fur  Tautre.» 
La  raifon  eft  que  la  vue  eft  fur  la  rue ,  &  non  pas: 
fur  riiéiitage  au  la  maifon^  ce  q^ue  l'autre  voifo 
îi€  pourroit  pas  empêcher^ 


Article  CCI II. 

Que  doit  faire  celui  qui  veut  faire  démolir 
ou  percer  un  mur  mitoyen.. 

Les  maçons  ne  peuvent  toucher  ni  faire 
toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir ^.  percer  &  réédifier ,  fans  y  appeUer  les 
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voîfins  qui  y  ont  intérêt  ^  par  une  fimple 
fignifîcation  fei?Î€rrient;  &  ce  à  peine  de 
tous  dépens^  dommages  &  intérêts  ^  Se 
rétablilîenient  dudit  mur. 

Les  maçons  ne  peuvent  toucher. 

Ce  qtii  eft  dît  en  cet  airicîe  du  l  etabliffement 
fin  mur  5  &  des  dépens  ,  dommages- iméiêts,  s^en- 
tend  au  cas  que  le  m.açon  ait  démoli  mal  à  pro- 
pos ,  celui  qui  lui  a  ordonné  de  démolir  n^'ayant 
pas  droit  de  le  faire  ;  &  en  ce  cas  les  dépens  3 
dommages  cc  intérêts  &  frais  du  r établi ffe ment  le 
pourfuivent  à  Rencontre  du  maçon  qui  a  démoli» 


Article  CCIV» 

Comment  cnpeut percer  ^  démolir  &  rétablir 
le  mur  mitoyen^ 

Il  eft  loifible  à  un  voifin  percer  ou  faire 
percer  &  démolir  un  mur  commun  &  mi- 
toyen d'entre  lui&  fon  voKin  ,  pour  fe  lo- 
ger &  édifier ,  en  le  rétabliffant  duementà 
fes  dépens  ^  s^il  n'y  a  titre  au  contraire ^.e/î 
le  dénonçant  toutefois  au  préalable  à  Jott 
voifin  ;  &  e(l  tenu  faire  incontinent  &Jdn$. 
dij continuation  ledit  rétablijjement» 

Cet  article  étoit  le  8  f  de  Tancienne  coutume* 
II  femble  juile  qu'au  cas  de  cec  aiticle  &  da 
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précédent  ,  le  voifin  foie  tenu  des  dommages  Se 
intérêts  de  Ton  voïlm  ,  aufli-bien  que  le  maçon  ; 
car  s^^il  n'y  avoit  que  le  maçon  garant  d\in  mur  j 
ôc  des  dommages  Ôc  intérêts  d'un  voilin ,  faute  | 
de  fommation  ,  il  s^enfuivroit  que  le  voifin  n'au-  ' 
roit  point  d'adlion  contre  fon  voilin  ,  ôc  qu^ayant 
à  faire  tous  les  jours  à  des  maçons  qui  feroient 
infoivables  ,  ils  feroient  impunément  ces  entre- 
prifes  {ur  les  murs  &  maifons ,  fans  qu'ih  payaf- 
fenc  la  peine  :  il  eft  donc  jufte  que  le  voifin  en 
foit  garant ,  fauf  fon  recours  contre  fon  maçon  , 
qu'il  doit  connoître  ôc  être  refponfable  de  fes 
faits. 


Article  CCV. 

Contribution  pour  refaire  le  mur  mitoyen^ 

Il  eft  auffi  loifible  à  un  voifin  contraindre 
ou  faire  contraindre  par  juftjce  (on  autre 
voifin  à  faire  ou  faire  refaire  le  mur  Se  édi- 
fice commun  pendant  <k  corrompu  entre 
lui  &  fondit  voifin  ,  &d*en  payer  fa  part 
chacun  félon  fon  héberge ,  pour  telle  part 
&  portion  que  lefûites  parties  ont  &  peu- 
vent avoir  audit  mur  &  édifice  mitoyen. 

Cet  article  étoit  le  85  de  Fancîenne  coutume. 
Pour  telle  part  &  portion^ 

De  cet  article ,  il  s'enfuît  qu'il  n'y  a  que  les^ 
propriétaires  qui  foient  tenus  de  contribuer  â  la 
réparation  ôc  an  rétabiiffemem  d*un  mur  mitoyen 
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cliacun  félon  fon  héberge,  &  le  droit  de  proprié* 
té  qu'il  a  dans  le  mur  mitoyen  qui  efl  corrompu  ; 
Se  que  celui  qui  n'a  qu'un  droi:  de  paffage  entre 
deux  maifons  n^efl:  pas  tenu  de  contribuer  au  ré- 
tabiiffement  des  murs  defclices  maifons  qui  font 
Tallée  eu  pafiage  entre  lefdites  maifons,  dans 
lequel  efl  établi  le  droit  de  fervîtude  de  paiTage  au 
profit  d'un  autre  voi(in  pour  aller  dans  fa  maifon» 
Ce  feroit  5  â  mon  avis,  une  très-grande  igno- 
rance &  pécher  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain ,  que  d'^avancer  que  celui  qui  jf  efl:  fondé  qu'en 
droit  de  fcrvitude  dans  une  allée  ,  &  qui  n'en  a  pas 
la  propriété,  puiffe  être  contraint  de  contribuer  â 
la  réparation  des  murs  de  ladite  allée  ,  conjointe- 
ment avec  le  propriétaire  de  la  maifon  dont  le 
mur  eft  corrompu  ,  &  le  propriétaire  du  pallàgea 


Article  CCVI. 

Poutres  &  /olives  ne fe  mettent  point  dans  h 
mur  non-mitoyen^ 

^  N'eft  loifible  à  un  volfin  de  mettre  ou 
faire  mettre  &  loger  les  poutres  ou  foîives 
de  fa  maifon  dans  le  mur  d'entre  lui  &  fon- 
dit Yoifin  5  fi  ledit  mur  n'eft  mitoyen. 

iS  ^ejltoiQbleà  un  voifin^ 

Nous  obferverons  que  cet  article ,  qui  étoit  le 
S8  de  l'ancienne  coutume  .  ne  fe  doit  pas  enten- 
dre de  toute?  les  (olives  de  cKacjn  plancher  d'une 
maifon ,  mais  feulement  des  iolives  d'encheve-* 
Uures  j  car  autreipenc  tgus  les  planchers  de  deux 
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lîiaifons  qui  fe  rencontrcroient  au  mêaie  endroîf 
ia  mur  mitoyen  ,  le  couperoient  &  y  feroient 
des  tranchées  â  chaque  plancher,  qui  feroienc 
caufe  qu'il  fe  ruineroit  en  peu  de  tems  j  enlorte 
que  les  foUves  des  pianchers  doivent  être  ponces 
iur  des  fabiieres  le  lon^  des  niuis  par- dedans 
eeuvre  de  chacune  maifon  ,  lefquelles  doivent  être 
foutenues  far  de  bons  corbeaux  de  fer  fufHfans  , 
félon  la  grclTcur  qu'elles  font  en  œuvre. 

Toutefois  fi  les  folives  avoient  été  ainfi  mifes 
dans  un  mur  par  un  pere  de  famille,  qui  difpofât  . 
par  après  de  fes  deux  malfons  au  profic  de  deux 
de  fes  enfans  ,  Tun  ne  pourroic  pas  obliger  Tautre 
contre  h  volonté  ,  &  fans  autre  nécefîité,  de 
couper  de  foa  côté  les  folives  de  fa  maifon  pour 
les  placer  fur  une  fabliere  3  ce  feroit  une  difpofi- 
tion  de  pere  de  famille  ,  qui  ne  pourroit  être 
changée  que  quand  il  faudroit  ^rétablir  le  mur. 

Artic  L  E  CCVII. 

Pour  mettre  poutres  au  mur  mitoyen. 

Il  n'eft  loifibîe  à  un  volfin  mettre  ou 
faire  mettre  ou  affeoir  poutres  dans  fa 
maifon  dans  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  & 
fon  voifin  ^  fans  y  faire  faire  &  mettre 
jambes  5  parpaignes  ou  chaînes  &  cor- 
beaux fuiEfans,  de  pierre  détaille  -,  pour 
porter  lefdites  poutres  en  rétabllflant  le- 
dit mur.  Toutefois  pour  les  murs  des  champs 
fuffity  mettre  matière  fu^fante. 


Cet  arcicle/étoit  le  8^  de  l'ancienne  coutume* 
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Article  CCVIII. 

Poutres  comment  fe  placent  fur  mut  rnl-^, 

Itoyen. 
:  Aucun  ne  peut  percer  le  mur  mîtoyea 
d*entre  lui  &  fon  voifin  ,  pour  y  mettre  & 
loger  les  poutres  de  fa  maifon  ^  que  jufques 
à  TépailTeur  de  la  moitié  dudit  mur^  &  au 
point  milieu^  en  rctablidant  ledit  mur^ 
&  en  mettant  ou  faifant  mettre  jambes^ 
chaînes  &  corbeaux  ^  comme  deffus. 

Aucun  ne  peut  percer» 

Cet  article  qui  étoit  le  co  de  rancîeniie  cou- 
tume ,  fe  doit  entendre  loifque  deux  propriétaires 
ont  des  poutres  à  leurs  ri  -^ifons  qui  fe  trouver^t 
juflement  oppofées  Tune  à  T^utre  3  car  en  ce  cas 
les  bouts  deidites  poutres  ne  doivent  point  exce- 
ller le  point  milieu  du  mur  :  entorce  que  fi  les 
poutres  ne  fe  rençontren:  pas  op|)ofées ,  mais  a 
çôcë  Tune  de  Tautre ,  de  quelque  aiftance  qu'elles 
foient ,  alors  les  propriétaires  ne  peuvent  em- 
i  pêcher  que  les  poutres  excédent  le  point  milieu  , 
j  &  même  qu'elles  foient  entièrement  portées  fuf 
i  toute  l'épaifTeur  du  mur  mitoyen  ,  parce  qu'elles 
entretieunent  mieux  la  folidicé  du  mur,  pourvu 
qu'il  foit  lailTé  deux  pouces  pour  le  recouvrement 
des  poutres  du  côté  4u  voifin  ;  ç'çft  ie  fentimcPS 
lies  arcliiteftes» 
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Article  CCIX. 

Contribution pourmur  de  clôture . 

Chacun  peut  contraindre  fon  voifin  è$ 
ville  &  fauxbourgs  de  la  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris  y  à  contribuer  pour  faire 
faire  clôture  faifant  féparation  de  leurs 
maifons  ^  cours  &  jardins  ^  aflis  efdites 
villes  &:  fauxbourgs,  jufques  à  la  hauteur 
de  dix  pieds,  du  haut  du  rez-de-chauffée, 
compris  le  chaperon.  ^ 


Article  CCX. 

Des  murs  de  clôture  hors  les  villes  ^ 
fauxbourgs. 

■  Hors  lefdites  villes  &  fauxbourgs  ,  on 
ne  peut  contraindre  voifin  à  faire  mur 
de  nouvel,  féparant  les  cours {5/  jardins, 
mais  bien  le  peut-oncontraindreà  Tentre- 
tenement  &  réfedions  néceffairesdes  murs 
anciens  félon  l'ancienne  hauteur  defdits 
murs ,  fi  mieux  ie  voifin  n'aime  quitter 
le  droit  du  mur,  &:  la  terre  fur  laquelle 
il  eft  alîis» 


Article  CCXL 
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Article  CCXI. 

Murs  de féparation  font  mitoyens. 

Tous  murs  féparans  cours  &  jardins, 
font  réputés  mitoyens  5  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire  ,  &  celui  qui  veut  faire  bâtir 
nouveau  mur ,  ou  refaire  l'ancien  corrom- 
pu, peut  faire  appeller  fon  voifîn  pour 
contribuer  au  bâtiment  ou  réfedion  du- 
dit  mur  ^  ou  bien  lui  accorder  lettres  que 
ledit  mur  Toit  toutfîen. 

Tous  murs  Jéparans  cours  &  jardins^ 

Cet  article  fe  doit  entendre  des  murs  féparans 
cours  &  jardins  de  niaifon  des  champs  ;  car  par 
l'article  zop  ,  un  voifm  n'eft  pas  recevable  à  quit- 
ter à  Tautre  le  droit  de  mur ,  pour  l'obliger  par 
ce  moyen  à  faire  refaire  le  mur  entièrement  à  fes 
frais  &  dépens  :  autrement,  il  pourroit  arriver 
qu'un  mur  étant  tombé  ,  les  deux  voifîns  feroient 
ks  mêmes  offres  ,  ainfi  le  mur  ne  feroic  point 
refait.  Nous  avons  un  arrêt  rendu  en  Taudience 
du  mars  1612  ,  donné  au  profit  d^un  nommé 
Pilaut ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  ,  fans  avoir 
égard  aux  offres  du  voifîn ,  il  feroit  condamné  à 
contribuer  à  la  réfedlion  du  mur  féparant  deux 
cours  ou  jardins  dans  le  fauxbourg Saint-Germain, 
Et  fans  doute  que  cet  article  ne  s'entend  que  des 
maifons  ,  cours  &  jardins  fis  aux  cKamp? ,  vu  que 
cet  article  efl  une  fuite  de  l'article  ^\Q  ^  comme 
l'article  fuivant  nous  enfeignc. 
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Les  experts  maçons  appliqiicnr  ccc  article  i 
cous  murs ,  &  ne  preanenc  pas  garde  qu'il  ne 
parle  que  des  murs  féparaas  cours^  &  jardins ,  & 
non  pas  de  ceux  qui  féparenc  des  maifons  &  qui 
portent  des  bâtimens,  auxquels  doivent  être  les 
marques  défirécs  par  l'article  2,14  au  défaut  de 
titres  ;  fans  quoi  ils  ne  peuvent  être  réputés  mi- 
toyens. La  coutume  de  Vermandois,  art.  176  , 
ajoute  audit  article  (  &  c'efl:  comme  on  doit  en- 
tendre notre  article  1 1  t  )  ,  finon  qu'ils  portaient 
entièrement  les  corps  d'hôtel  &  eUiifice  de  l'un 
de/dits  vol  fins  ,  auquel  cas  appartient  à  celui 
auquel  efi  ledit  édifice  ,  ou  qu'il  eut  titre  au 
contraire  ;  marque  ou  fignification  qui  dénote  par 
Tare  de  maçonnerie  que  tel  mur  efl  mitoyen  :  ces 
marques  font  fpécifîées  par  Tarticle  214,  qui  font 
chaperons,  filets,  jambes  de  pierre,  corbeaux  de 
pierre  &  poutres  de  Tun  &  l'autre  côté  dans 
icelui  mur  ,  comme  le  remarque  Bo'érius  en  foa 
confeil  cinquième,  &  autres  qui  en  font  connoîcre 
^  la  jouiflance  &  la  propriété* 

La  coutume  de  Châlons ,  article  ,  ferc 
beaucoup  à  Tintelligence  de  cette  difficulté  ;  le 
mur  mitoyen  n'eft  réputé  mitoyen  (  dit  cet  ar- 
ticle )  ,  finon  qu'il  apparoiiTe  qu'il  foit  propre  i 
l'un  des  voinns ,  par  corbeaux,  attentes,  chape- 
rons, &  ce  d'un  côté  f=^ulement ,  ou  autres  appa- 
rences démontrant  que  la  muraille  eft  propre  i 
celui  duquel  il  porte  l'édifice ,  s'il  n'a  titre  au 
contraire  :  Dumoulin  en  fa  noce  fur  ledit  article 
214,  eil:  de  cet  avis. 


Article 


Article  CCXII. 


Article  CCXII, 

Comment  on  peut  rentrer  au  droit  de  mur. 

Et  néanmoins  ès  cas  des  deux  précé- 
dans  articles  ,  eft  ledit  voifin  reçu  quand 
bon  lui  femble ,  à  demander  moitié  dudit 
mur  bâti  3  &  fond  d'icelui  ;  ou  à  rentrer 
en  fon  premier  droit  ,  en  rembourfant 
moitié  dudit  mur  &  fond  d'icelui. 


Akticle  CCXIII. 
Idem  5  des  anciens  foffés  communs^ 

Le  femblable  eft  gardé  pour  la  réfeC" 
tion  5  vuidange  &  entretenement  des  an* 
ciens  fofles  communs  &  mitoyens. 

Le  .fens  de  cet  article  eft  ,  que  fi  un  foffé  eft 
commun  entre  deux  héritages ,  les  voifîns  font 
obligés  à  la  réfection ,  vuidange  &  entretenement 
d'icelui ,  fi  ce  n'eft  que  Tun  d'eux  veuille  quiwcj; 
â  l'autre  le  droit  qu'il  y  a. 
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Article  CCXIV. 

Marque  de  mur  mitoyen. 

Filets  doivent  être  faits  accompagnes 
de  pierres  5  pour  connoître  que  le  mut 
gft  mitoyen,  ou  à  un  feul, 

FiUts  doivent  être  faits,, 

Cet  article  fe  doit  ainfi  entendre  ;  favbir,  qu^ 
filets  font  une  marqu  t  qu\in  mur  efl:  commun  & 
mitoyen  quand  ils  fpn;  faits  des  deux  côtés,  mais 
quand  ils  ne  font  que  d'un  côté  ,  ils  fignifient  que 
le  mur  appartient  pour  tout  â  celui  &i  côté  du- 
quel ils  îont  pafles. 

Il  femble  ,  par  cet  article  ^  qu'un  mur  eft  ré- 
puté appartenir  entièrement  à  un  des  voifins  au 
cas  <ju'il  y  ait  des  filets  feulement  de  fon  côcé  ; 
d'où  il  s'enfuivroît  qu'il  n'auroit  point  befoin  de 
Sitre  pour  juftifier  fa  fervitude  y  ce  qui  feroit  con- 
traire â  l'article  i8i5  ci  deffus,  &  à  l'article  iii , 
qui  répute  un  mur  mitoyen  qui  fépare  les  héri- 
^ages»  C'eft'fans  doute  le  fens  de  cet  article  ,  & 
tels  aleîs  tiennent  lieu  de  titre  pour  celui  du  côté 
duquel  ils  font  faits ,  enforte  qu'il  n'auroit  pas  be- 
foin d'autre  titre  par  écrit  ;  enforte  néanmoins 
ique  voifin  feroit  recevable  à  prouver  par  titres 
au  contraire  que  le  mur  feroit  mitoyen  ,  &  un 
litre  par  écrit  i'emporteroit  fur  les  filets  qui  ne 
Ifroient  que  d'un  côté;  ^  c'eft  ce  quj  s'obferyeK 


Article  CCXV. 


Article  CCXV. 

'  Des fervitudes  retenues  ou  conjîituées  par, 
pere  de  famille. 

Quand  un  pere  de  famille  met  hors  fe^ 
mains  partie  de  fa  maifon  ,  il  doit  fpéciale- 
ment  déclarer  quelles  fervi.tudes  il  retient 
far  rhéritage  qu'il  met  horsfes  mains,  ou 
/quelles  il  conftitue  fur  le  fien  ;  &  les  faut 
nommément  &  fpécialement  déclarer ,  tant 
pour  l'endroit ,  grandeur ,  hauteur ,  mefu- 
re,  qu'efpeces  de  fervitudes:  autrement 
toutes  conftitutions  générales  d'e  fervi-- 
tudes  5  fans  les  déclarer  comme  defliis  ^ 
ne  valent. 

Le  fens  de  cet  article  efl:  que  celui  qui  a  une 
maifon  confiftante  en  plufîeurs  corps  de  logis  ,  & 
qui  en  vend  une  partie  ,  doit  déclarer  exprefle- 
ment  &  fpécialement  quelles  fervitudes  il  fe  re- 
tient fur  la  partie  qu'il  aliène  ,  &  quelles  il  conf- 
titue fur  celle  qu'il  fe  réferve  ^  autrement  elles 
feroient  fans  effet ,  félon  la  loi  in  tradendis  y  ^ff* 
commun,  prœd. 

La  raifon  efî:  que  nemini  res  fua  fervit^  Se  qu'aîn- 
fi  les  niaifons  appartenances  à  un  même  proprié- 
taire ,  ne  font  point  chargées  de  fervitudes  Tune 
envers  l'autre,  &  partant  venant  à  en  aliéner 
une  partie,  il  n'y  a  point.de  lervitude;  &  fi  par 
exemple  la  maifon  que  le  propriétaire  fe  réferve. 


4^o  TiT.  IX-  DES  SERVITUDES,  &c. 
a  vues  contre  la  difpofition  de  la  coutume,  fut 
celle  qu'il  aliène  ,  il  eft  obligé  de  les  boucher, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  fervitude  fans  titre  ^  & 
comme  il  n'y  en  avoit  point  auparavant,  le  con-= 
trat  de  vente  d'une  des  maifons  n'eft  pas  fufîifanc 
pour  en  établir  s'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  : 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  des  années  1601  & 
il 603  ,  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S  , 
ch.  I.  Il  en  faut  dire  de  même  en  cas  de  partage 
fait  par  le  pere  entre  fes  enfans  de  plufieurs  mai- 
fons jointes  les  unes  aux  autres ,  fuivant  l'article 
fuivant. 

Article  CCXVI. 

Dejîination  de  pere  de  famille. 

Deftination  de  pere  de  famille  vaut 
titre  ,  quand  elle  eft  ^  ou  a  été  par  écrit  ^ 
&  non  autrement. 

Deftination  de  pere  de  famille. 

Cet  article ,  qui  étoit  le  p  i«  de  l'ancienne  cou- 
tume, n'a  lieu  que  pour  les  partages  entre  les 
enfans  ;  comme  fi  le  pere  déclare  qu'il  veut  & 
cnrend  que  telles  fervitudes  foient  dues  par  une 
telle  maifon  à  une  autre  :  telle  deftination  vaut 
titre  ,  non-feulement  entre  les  enfans,  mais  aufli 
entre  ceux  qui  leur  fuccéderont  dans  les  maifons 
venant  du  pere  de  famille.  Mais  fi  le  pere  dans  le 
partage  ou  la  difpofition  de  fes  maifons  ,  n'a  fait 
aucune  mention  des  fervitudes  qu'il  veut  &  en- 
çead  établir  les  unes  fux  les  autres ,  il  n'y  a  point 


Article  CCXVII.  461 
de  fervitudes  ,  &  lefdites  niaifbns  doivent  être 
réduites  félon  la  difpofidon  de  la  coutume;  èC 
c'eft  ainfi  qu*il  faut  entendre  cet  article  &  les  pré- 
cédens  ,  lefquels  ont  été  inférés  dans  plufieurs 
coutumes  depuis  la  réformation  de  celle  de  Paris* 


Article  CGXVII. 

De  quelle  diflance  on  peut  avoir fojjés  près 
du  mur  mitoyen. 

I  Nul  ne  peut  faire  foffés  à  eatix  ou  cloa- 
ques 5  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diftance  en  tous 
fens  5  des  murs  appartenans  au  yoifin ,  ou 
mitoyens. 


Article  CCXVIII. 

Nul  ne  peut  mettre  vuidanges  de  fofTes 
de  privés  dans  la  ville. 


Article  CCXIX. 

Des  enduits  &  crépis  en  vieux  murs^ 

Les  enduits  &  crépis  de  maçonnerie 
faits  à  vieux  murs  ^  fe  tolfent  à  raifon  de 
fix  toifes  pour  une  toife  de  gros  mur» 

Vii) 


^4^2  TiT.  IX.  DES  SERVITUDES,  6^.  H 

L'ufdge  eft  contraire  à  cet  article ,  car  a  pré- 
fent  les  enduits  &  crépis  fe  toifent  à  quatre  poui 
une  3  &  même  quand  les  crépis  &  enduits  font 
forts  ,  c^eft-à  dire ,  que  le  vieux  mur  étant  ruiné  , 
on  eft  obligé  de  refermir ,  l'expert  en  donne  trois 
pour  une  j  ce  qui  s'appelle  réduire  au  tiers. 


Fin  du  premier  tome. 
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Çuid ,  des  matériaux  pour  bâtir,  ipi 
Si  le  poiffon  eft  meuble  au  immeuble  ,  ibid* 
Quid  y  des  pigeons  &  des  mouches  à  miel  , 

Si  bois ,  foin  &  grain  eft  meuble  ou  immeuble  , 

ibid. 

Arrérages  de  rente,  de  quelle  nature,  ipj 
Somme  de  deniers  réputée  immeuble  par  deftina- 
tion ,      ^  15)4 
Rentes  conftituées  i  fi  font  meubles  ou  immeu- 
bles,  1518 
Si  meubles  ont  fuite  par  hypothèque j  35^5 
Si  Toffice  vénal  eft  meuble ,  201 
Murs ,  charges  de  celui  qui  bâtit  contre  les  murs 
mitoyens  ,  445 
Si  on  peut  haufler  un  mur  mitoyen ,  44 1 

Comment  on  peut  bâtir  fur  un  mur  de  clôture , 

445 

Charges  qui  fe  payent  au  voifin  en  ce  cas,  445 
S*il  eft  permis  faire  fenêtre^  au  mur  mitoyen,  444 
Quidy  en  mur  mitoyen,  445 
Comment  on  peut  démolir  un  mur  mitoyen,  44^ 
De  la  contribution  pour  rétablir  le  mur  mitoyen, 

450 

Si  on  peut  placer  poutres  &  folives  dans  le  mur 
laon-mitoyen ,  451 
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Comment  fe  placent  en  mur  mitoyen,  4^  &  455 

Contribution  pour  mur  de  clôture,  4^4 

Des  murs  6c  clôtures  hors  les  villes ,  ibld. 

Comment  on  peut  rentrer  au  droit  de  mur,  457 

Marque  du  mur  mitoyen,  458 
01  on  peut  avoir  foiïes  près  le  mur  mitoyen,  ^6x 

Des  enduits  &  crépis  des  vieux  murs ,  ibid^ 

N. 

X^Otification  de  la  vente  du  fief,  6t 

Notification  de  la  faifie  féodale,  8p 

Où  elle  doit  être  faite,  8i?  &  po 

Si  elle  doit  être  enregiftrée,  9! 

Nouvelleté,  ce  (jue  c'eft ,  aiQ 


O. 


'Bligatîon  générale  fans  (pécialité;  &  de  la 
fpéciale  fans  généralité,  ^^6 
Ciaufe  que  la  générale  ne  déroge  â  lafpéciale, 
&c.  217 
Obligation  paffée  pardevant  des  notaires  en  pays 
étranger,  fi  elles  emportent  hypothèque,  251 
Comment  l'obligation  fous  fcel  royal  eft  exécu- 
toire , 

Quidy  de  Tobligation  fous  fcel  authentique,  38^ 
Quidy  des  obligations  fous  fcel  eccléfiaftique  ,38^ 
Si  une  obligation  eft  exécutoire  fur  les  biens  de 
la  veuve  ou  de  l'héritier,  ^90 
Offices ,  s'ils  font  meubles  ou  immeubles ,  201 
S'ils  font  fufceptibles  d'hypothèque,  &c.  202  8c 

fuiv. 

Si  en  cas  de  malverfation ,  celui  au  préjudice  du- 
quel Tofficier  a  délinqué,  eft  préféré  aux  autres 
créanciers ,  204 


g^U  TABLE 

PP. 
Apiers  de  recette,  communiGation  de  papiers 
derecete,  i2f' 
Poffeflîon,  ce  que  c*eft  ,  &  fes  efpeces,  215 
Pi'éciput,  ce  que  c'eft;  voye^  droit  d'amefle,  50 
Préférence ,  s^il  y  a  préférence  en  cas  de  déconfî- 
ture?  415 
Préférence  entre  plufieurs  créanciers  privilégiés  ^ 

Préfens,  qui  font  réputés  préfens  en  matière  de 
prefcription ,  278 

Prefcription  5  ce  que  c'eft,  &  les  conditions  re- 
quifes  pour  prefcrire  ,  26  <; 

Si  la  bonne  foi  eft  requife  pendant  tout  le  ttms 
delaprefcription,  ^267 

De  la  prefcription  d'un  héritage  ou  d'une  rente  par 
10  ou  lo  ans ,  z6S 

Si  la  pofleffion  doit  être  continuée  &  fans  inter- 
ruption, 26  p 

Si  la  prefcription  de  Tadion  hypothécaire  peut 
courir  contre  un  prodigue,  272. 

Si  la  fimple  dénonciation  interrompt  la  prefcrip- 
tion ^  270 

Prefcription  d'une  rente  conftituée  ou  d'une  hypo- 
thèque ,  comment  s'accomplit  ^  271 

Si  le  cens  fe  prefcrit,  25?o 

Si  la  direde  fe  prefcrit  par  feigneur  contre  fei« 
gneur,  \  ipj 

Si  la  quotité  de  les  arrérages  du  cens  fe  prêt 
crivent,  2^4 

De  la  prefcription  contre  les  médecins,  Sec,  %ç6 

De  la  prefcription  contre  marchands  &  artifar^s 

298 

Prefcription  des  droits  féodaux;  voye^  droits  féo- 
daux ,  4^ 
De  la  prefcription  contre  le  douaire,  280 
De  la  prefcription  fans  titre ^  83 
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Sî  un  héritier  peut  prcfcrire  une  cliofc  héréditaire 

284 

Si  le  r  achat  des  rerites  conflituées  fe  peut  pref- 
crire,  285:; 

Si  la  faculté  de  racheter  héritages  ou  rentes  fon- 
cières fe  peut  prefcrire  ,  z26 

Si  le  rachat  des  legs  pitoyables  fur  les  maifons  de 
Paris  fe  peut  prcfcrire ,  z88 

Privés,  tous  propriétaires  font  tenus  avoir  privés 
en  la  ville  de  Paris ,  439 

PromelTe  non-caufée  ,  fi  elle  eft  valable,  248 

Çuid,  des  promeiïes  dans  lefqu elles  le  nom  du 
créancier  eil  en  blanc  ,  il^ldé 

De  la  promefle  de  payer  prêtre,  mort  ou  marié. 

Propres,  que  fignifient,  305 

Propre  &  leur  dirifion  ,  1 8 5r 

Propriétaires  préférés  fur  les  meubles  de  leurs 

locataires ,  3^4 

Cas  efqueîs^  cette  préférence  ceffe ,  3^6 

Q.  . 
Uim  denier,  en  quel  cas  eft  du  pour  vente, 

73 

Qu^il  eà  du  en  cas  d'échange,  7  ^ 

En  quels  cas  le  quint  n'eft  point  diî  pour  veate. 

S'il  eft  du  dansl'efpece  particulière  propofée,  ibid. 
S'il  eft  dû  pour  bail  à  rente  rachetable ,  77, 

RR. 
Achat ,  comment  fe  fait  le  rachat  des  rentes 
afiignées  fur  les  maifons  de  Paris  ,  iSp 
Réception  par  main  fouveraine ,  141 
ReconnoifTance  de  promefles  ,  pardevant  quels 
juges  fe  peut  faire  ,  2  4P 

Reconvention,  ce  que  c'eft  Se  quand  eft  reçue, 

244 


Al6  TABLE 

Relief,  ce  que  c'eft ,  \%\ 

Comment  fe  prend  ès  fruits  qui  ne  fe  perçoivent 
par  chaque  année ,  \z% 

Quand  eft  du ,  9% 

S'il  eft  du  parla  veuve, acceptant  la  communauté, 
ou  par  les  héritiers  du  mari  pour  la  renoncia- 
toin  par  elle  faite  â  la  communauté,  34 

S'il  eft  du  pour  la  portion  des  enfans  qui  renon- 
cent i  la  fuccelfion  de  leurs  afcendans,  qui  ac- 
croît aux  autres  enfans ,  3  6 

Si  le  relief  ell  diî  par  les  filles  qui  fuccedent  à  un 
fief  j  lorfque  leur  aîné  n^a  point  fait  la  foi  & 
hommage  pour  elles ,  103 

S'il  eft  du  par  les  filles  pour  leurs  féconds  mariages, 

\o% 

Quidy  quand  il  n*y  a  point  de  communauté ,  \o6 
Cas  auxquels  les  filles  doivent  relief  pour  leurs 
mariages ,  ibicU 
Si  le  relief  eft  du  par  la  veu3?e  pour  fes  fiefs,  107 
Si  le  relief  doit  être  payé  pâr  l'héritier  pour  en 
acquitter  la  douairière ,  1 10 

Çuidy  s'il  eft  refufant  de  faire  les  devoirs  &  payer 
les  droits,  m 
S'il  eft  diî  par  le  gardien ,  120 
Quand  commence  Tannée  du  relief,  1^4 
Renoncer  à  un  héritage,  que  fignifie,  169 
Renonçant ,  s'il  fait  nombre ,  5  7 

Répit,  ce  que  c'eft  &  quand  a  lieu,  259 
Retrait  lignager ,  ce  que  c'eft  j  30^ 
Du  retrait  demi-denîer  ,  %6z 
En  quel  cas  le  retrait  lignager  a  lieu ,    ^  303 
S*il  a  lieu  pour  TamortilTement  d'une  relite  fon- 
cière, 306 
Qidd,  au  cas  de  la  vente  de  fief  en  l'air,  ihid. 
Qui  peutî  ufer  du  retrait,  i^i^* 
L'a6lion  en  retrait  eft  mixte,  308 
Si  les  préfidiaux  en  peuvent  connoîcre  en  dernier 
relTort,  l<^t 
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Si  le  retrait  a  lieu  en  meubles ,  25  4 8 

S*il  a  lieu  en  échange ,  ihid. 
S*il  a  lieu  en  vente  d'ufufruit ,  3  5  * 

Quldj  pour  vente  de  loges, boutiques,  &c.  ache- 
tées du  domiîine  du  roi ,  355 
Si  baux  Ï99  ans  font  fujets  à  retrait ,  354 
Si  le  retrait  a  lieu  en  décret ,  355 
Çuidy  lorfque  le  décret  eft  fait  fur  un  curateur 
ou  fur  rhéritier  bénéficiaire ,  ibid. 
S'il  a  heu  fur   un  curateur  aux  biens  en  cas 
d*acquêt,  357 
Si  rhéritage  adjugé  fur  un  curateur  â  la  chofe 
abandonnée ,  eft  fujet  à  retrait ,  358 
Si  la  chofe  vendue  par  licitation  eft  fujette  â  i^etrair^ 

^9 

Si  rhéritage  pris  en  échange  d'un  propre  tombe 
en  retrait,  347 
Si  les  héritiers  du  vendeur  peuvent  retraire  ,  3  4  <î 
Si  le  premier  vendeur  peut  retraire  ,  311 
Des>fruits  de  l'héritage  tombé  en  retrait,  321 
Si  celui  qui  n'eft  habile  âfuccéder  peut  retraire, 

169 

De  plufieurs  retrayans  lequel  eft  préféré ,  34^ 
Comment  s'entend  Tan  &  jour  du  retrait ,  &  quand 

commence,  315  &  320 

Si  l*an  &  jour  court  contre  le  mineur ,  315 
Si  pendant  Tan  &  four  le  retrayant  peut  faire  des 

réparations  en  l'héritage,  350 
Cas  aufquels  Tan  &  jour  ne  court  pas  du  jour  de 

Tenfaifinement  ou  inveftiture,  31^ 
Offres  que  doit  faire  le  retrayant ,  340 
Rembourfement  que  doit  faire  le  retrayant,    3 1 1 

&  328 

Du  rembourfement  pour  héritage  baillé  à  rente 
rachetable  ,  3  3  < 

Des  arrérages  de  la  rente  &  des  fruits  de  l'héritage 
baillé  à  rente  rachetable^  3j7^ 
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Si  rhéritage  retiré  par  retrait  appartient  à  l'héritier 

des  propres,  338 
Dans  quel  cems  le  retrayant  eft  tenu  configner  les 

droits  féodaux,  7} 
Retrait  lignager  préféré  au  féodal  &  pourquoi , 

71  &  3^^ 

Retrait  féodal,  par  qui  peut  être  exercé,  64 
S'il  peut  être  cédé,  66 
En  quel  cas  a  lieu  ,  67 
Dans  quel  tems  il  doit  être  exercé,  6 S 

En  quel  cas  le  feigneur  eft  exclu  du  retrait ,  6p 
Réunion^,  de  la  réunion  des  rotiues  aux  fiefs , 
ôc  fon  elFet,  *  ijo 

S. 


s, 


O  Aille  ^  ce  que  c'eÛ"  ,  37  î 

Caufes  de  la  faifîe ,  '  ^75 

Si  lafaifie  ne  fe  pei^t faire  que  pour  dette  liquide, 

Saiiîe  des  biens  des  débiteurs  forains  ,  40 t 
Quel  juge  connoît  de  cette  faifie  .  404 
Saifie,  de  la  faifie  féodale  &  de  fes  effets,  12, 
Qui  peut  faifir  féodalement ii^ld, 
Caufe  de  la  faifie  féodale,  15 
Si  le  feigneur  peut  (àifir  après  la  réception  en 
foi,  18 
Si  la  faifie  féodale  fe  peut  faire  fans  commiiTion , 

Comment  fe  fciit  la  faifie  féodale ,  ziid» 
Si  pour  la  validité  de  la  faifie  féodale,  rétabliffement 
du  commiffaire  eft  néceffaire  ,  zî 
Quels  juges  peuvent  connoitre  de  la  faifie  féodale , 

S'il  faut  faifir  le  fief  &  non  les  fruits ,  ii>id. 
Si  la  faifig  féodale  eft  préférée  à  celle  des  créan- 
ciers ,  23  &  8<^ 
Coiiunem  le  feigneur  doit  jouir  pendant  la  laifie  , 
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©e  la  faifie  féodale  faite  par  rufufruitier,  & 
comment  elle  fe  doit  faire  ,  24. 
Dans  quel  tems  le  feigneur  peut  faifir  féodalement, 

Si  le  feigneur  peut  faifir  faute  de  dénombrcmenr^ 
&  quel  eft  Teffet  de  cette  faifie,  42r 
Si  la  faifie  fubfifte  pour  les  articles  du  dénombre- 
ment blâmé , 
Si  pendant  la  faifie  le  feigneur  eft  tenu  acquitter 
les  charges  &  hypothèques  ,  8^ 
Saifie  féodale  doit  être  nctlhée,  voye^  notification, 

8p 

Saifie  féodale  doit  être  renouvellée  de  trois  ans 
en  trois  ans, 

Quid^  en  cas  de  conteftations ,  inftances  ou  procès 
fur  la  faifie  féodale  ,  ibid. 
Ce  que  le  feigneur  peut  faifir  en  cas  d'ouverture 
de  fief,  Il 9 

$\  le  feigneur  peut  faifir  les  arriere-fîcEs ,  1 3i 
Si  au  cas  de  la  faifie ,  le  feigneur  eft  tenu  prendre 
la  redevance  due  par  le  fermier,  134 
Dans  quel  tems  ^  comment  le  nouveau  feigneur 
peut  faifir  ,  148 
Salfiffant,  fi  le  premier  faififTant  eft  préféré  ,  415 
Quid^  à  l'égard  des  fruits  d'un  fonds,  41 5"! 

Saifine,  ce  que  c'eft,  uio 
Saifine ,  fi  on  eft  tenu  prendre  la  faifine ,  i6t, 

&  172- 

A  quoi  (ert  de  prendre  la  faifine,  175 
Simple  faifine ,  ce  que  c'eft ,  zi6 
Servitudes ,  ce  que  c'cft  ,  &  leurs  efpeccs ,  414 
Si  la  fervitude  s'acquiert  par  prefcription,  430 
Çuid,  de  la  liberté  .contre  la  fervitude,  43  i. 
Comment  les  fervitudes  peuvent  être  conftituées. 

Si  la  feule  deftination  de  pere  de  famille  fans 
écxi%  fuffit^  ^6q 


V 
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Sol,  quia  le  fol  a  le  deffiis  &  le  cleffoas,  4;^. 

Souffrance,  ce  que  c'eft  &  en  quel  cas fe  donne,  1 

Si  elle  doit  être  demandée  par  le  mineur  ou  par 
fcn  tuteur  en  perfonne ,  115 
Effet  de  la  foufî'rance,  îî4 
T. 

TTaMc,  unir  8c  mettre  à  fa  table ,  que  fignifie ,  ^ 

Titres  ,  communication  de  titres  entre  le  feigneur 
&  le  vaffal ,  quand  fe  fait ,  ï  1 7 

Tranfport  ,  quand  il  faifît  ,  2.51 
Trouble  en  la  pofrelïîon,  comment  fe  fait,  212, 
V. 

AfTal  dormant,  le  feigneur  veille  &  au 
contraire ,  I43 
Que  doit  l'ancien  vaffal  à  fon  nouveau  feigneur, 

1^0 

Vendeur  préféré  fur  le  prix  du  meuble  par  lui 

vendu ,  407 
Çuid ,  lorfqu'il  a  donné  terme  de  payer ,  411 
Ventes,  ce  que  c'eft ,  1^4 
Si  ventes  &  lods  &  ventes  ne  font  qu^un  même 

droit,  i6f 
Si  ventes  font  dues  pour  ventes ,  166 
Çuid ,  pour  bail  â  rente  rachetable  ,  z^/i. 
Si  ventes  font  dues  pour  licitation  d'héritage,  170 
Si  ventes  font  dues  pour  décret  à  la  charge  de 

rente  rachetables  ,  174 
Si  ventes  font  dues  pour  décret  de  rentes  foncières 

non  rachetables,  180 
Ventes  &  amendes ,  comment  fe  pourfuivent,  171 
Vexin  ,  ce  que  c'eft ,  3  z 

Vuidanges  de  privés  fe  doivent  mettre  hors  la 

ville,  461, 
Fin  de  la  TahU$ 
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